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ET DE LÉON
Monsieur le Doyen^
Le nouveau livide que vous faites paraître ^ intitulé : Exposilion du droit canonique, selon la méthode des Décrétales de Grégoire IX, est une bonne fortune pour le clergé.
Nous savons, par le rapport qui nous en a été fait, que 71.0US trouverons dans cet ouvrage la clarté, la méthode et la solidité qui distinguent vos éc?'its précédents et leur donnent tant de valeur.
En vous remerciant, nous vous prions de recevoir nos salutations dévouées .
f HENRI,
EiM'rjnc de Qulmper ei de Ia'oii.
PRÉFACE
Nous avons suivi, pour exposer le droit canonique, l'ordre des Décrétales de Grégoire IX :
Parce que c'est la méthode de l'Église Romaine;
Parce que cette méthode est la plus favorable, selon nous, à l'exposition complète de ce droit : « Scientia non est pars, sed totum; » car, en suivant un autre ordre, on néglige et on omet beaucoup de questions importantes, comme le dit do Angelis cité par Mol" Grandclaude : « A seculo jam non sunt expositio- (c nés juris canonici quod ad methodum Decretalium « tradatur, sicque desunt moderni libri qui canonicas « qua^stiones in complexum contineant et resolvant, n
D'ailleurs , si l'on ne tient pas compte de la méthode des J3écrétales, on détruit l'harmonie qui existe entre les diverses parties du droit ecclésiastique.
Dans le cours de notre travail, nous faisons remarquer, avec Schmal/grueber, le lien qui existe entre chaque titre des Décrétales.
Nous avons écrit notre livre en français pour deux raisons : D'abord, parce qu'il y a très peu ou presque pas d'ouvrages de droit canonique, composés en
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celte langue, selon la méthode des Décrétales. — Ensuite, pour rendre plus facile au grand nombre l'étude d'une science, peu familière, en France, jusqu'à ces derniers temps, et dont la terminologie toute spéciale, surtout pour certaines parties, comme les jugements, offre de réelles difficultés à l'intelligence de ceux qui n'y sont pas habitués. On le sait d'ailleurs : le français se prête bien au langage net et précis du droit tant civil que canonique.
Les définitions, qui ont tant d'importance dans le droit, sont le plus souvent en latin et en français ; en latin, pour qu'elles gardent toute leur force; en français, pour que tous puissent les bien comprendre.
Les arguments tirés des canonistes — les arguments importants, du moins — sont aussi en latin.
Grâce aux définitions et aux nombreuses citations latines que renferme notre ouvrage, il pourra servir de cours de droit canonique ; il aura ainsi l'avantage d'être écrit, à la fois, en latin, et en français.
l^our le composer, nous nous sommes appuyé sur le Corpus juris canonici et sur les écrits des canonistes les plus autorisés, notamment sur le commentaire des Décrétales d'Emmanuel Gonzalez ïellez, célèbre professeur à l'université de Salamanque, et surtout sur le Jus ecclesiasticum universum de Schmalzgrueber, non moins illustre professeur à l'université d'Ingolstadt. L'excellent cours de droit canonique de M^^ Grondclaude et celui du savant professeur Santi, canonistes de notre époque, nous ont aussi apporté un secours, précieux.
PIU'.FACK III
Aussi bien, comme nous l'avons déjà écrit dans notre lYaité des dispenses matrimoniales, notre livre est un vrai travail d abeille. Si on lui trouve quelque mérite, on devra l'attribuer aux auteurs dont les textes entrent dans sa composition.
Un écrivain a pu le dire avec raison :
Le tissu de l'araignée n'est pas meilleur, parce qu'il est composé de fils qu'elle tire de son sein ; et le nôtre n'est pas plus vil, parce que, comme le miel de l'abeille, nous l'avons formé d'éléments étrangers à notre substance, d'éléments recueillis çà et là.
« Nec aranearum sane textus melior, quia ex se « fila gignunt ; nec noster quidem vilior, quia ex « alienis libamus ut apes. »
Dans diverses questions, nous avons souvent placé, à côté des prescriptions canoniques, les dispositions de nos lois civiles qui s'y rapportent. Ce n'est pas à dire que nous approuvions celles de ces lois qui sont opposées à la législation ecclésiastique. A Dieu ne plaise ! Nous avons exposé la jurisprudence de notre pays, telle quelle est, telle que nous la subissons, et non pas telle qii^elle devrait être.
Nous déclarons rejeter et condamner tout ce qui aurait pu nous échapper de contraire ou de moins conforme à la doctrine de l'Église Romaine, dans le cours de cet ouvrage.
Nous prions le lecteur d'excuser les fautes d'impression et les autres qu'il y trouvera. Qu'il le lise avec indulgence, se rappelant la belle maxime de Pline : Nulli sine venia plaçait ingénia m. Qu'il le lise avec
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soin, et il en tirera du profit, car, comme le dit encore cet écrivain : il n'y a pas de livre, si médiocre soit-il, où l'on ne puisse apprendre quelque chose. « Nullum esse lïbrum tam malum ut non aliqua parte prodesset. » — Li\'re III, lettre 5.
SUR LE
Il nous a paru utile, sinon nécessaire, de faire précédeil'exposition du droit canonique de quelques notions préliminaires. — « Juri operam daturura, dit Ulpien, prius nosse oporteat unde Juris nomen descendat. »
Nous dirons donc comment le droit canonique se définit et diffère de la théologie et du droit civil — quelles en sont l'étendue et la nécessité — comment il se divise — quelles en sont les sources et les parties dont il se compose — quelle est son autorité — quelles en sont les collections récentes et anciennes — quel en est l'usage.
Nous parlerons ensuite des Congrégations et des Tribunaux romains.
Gela fait, nous suivrons dans notre travail l'ordre qu'a adopté saint Raymond de Pennafort dans la rédaction du Corpus Juris canonici.
La matière des cinq livres des Décrétales est indiquée par le vers suivant de la Glose :
« JUDEX, JUDIGIUM, GLERUS, SPONSALIA, GRIMEN. »
Nous donnerons à chacun de ces livres le titre spécial qui lui confient, en commençant par le premier : Judex.
DÉFINITION DU DROIT CANONIQUE
1 . — Avant de parler du droit canonique, ou Pontifical, c'est-à-dire, émané des Pontifes romains, il est bon de dire ce que l'on entend par ce droit.
Le mot canon dérive du grec Kavwv ; il signifie ou désigne une règle qui sert à tracer des lignes. Les écrivains ont pris ce mot pour exprimer les règles des mœurs et les lois ; l'Église se l'est approprié, en appelant « droit canonique » l'ensemble des lois ecclésiastiques qui concernent la foi, les mœurs et la discipline. C'est ainsi qu'elle appelle également livres canoniques les livres divins de l'Ancien et du Nouveau Testament, parce qu'ils contiennent des règles touchant notre foi et nos mœurs.
Peu à peu, il est vrai, les auteurs s'habituèrent à donner le nom de canons aux seules lois disciplinaires ; mais le concile de Trente, suivant l'ancien usage, décora de ce nom ses définitions dogmatiques.
Cela dit, le droit canonique peut se définir :
L'ensemble des canons ou des lois concernant la foi, les mœurs et la discipline, imposées ou proposées aux chrétiens par l'autorité ecclésiastique.
« COMPLEXIO CANONUM SIVÈ LEGUM FIDEM, MORES ET DISCIPLI- « NAM SPECTANTIUM, QU^E AB ECCLESIASTICA POTESTATE CHRISTIANIS « VEL PR^SCRIPT^, VEL PROPOSIÏ^ SUNT. » — SoGLIA, InsHtU-
tiones Jtms publici, p. 2.
Expliquons cette définition.
D'abord le droit canonique est l'ensemble des canons ou
des lois. Ces mots indiquent le genre, ou ce qui est commun à tous les autres droits. Ainsi le droit civil, ou municipal, est
la collection des lois qui régissent les cités, ou les municipalités.
Ou des lois. — Le mot lois est ajouté ici pour montrer que les canons sont de véritables lois qui commandent l'obéissance, et non de simples règles n'ayant d'autre force que celle du conseil ou de l'avertissement.
Concernant la foi, les mœurs et la discipline. — Ces mots indiquent l'objet du droit canonique. Tous les canons dont il traite concernent en effet ou les dogmes de la foi, ou les préceptes de la morale, ou les lois disciplinaires.
Imposées ou proposées. — L'Église impose certaines lois qu'elle établit elle-même, et qu'elle peut modifier ou abroger suivant les lieux, les temps et les personnes ; on les appelle ordinairement lois ecclésiastiques positives.
Elle jwopose d'autres lois qu'elle peut expliquer ou interpréter, mais non changer ou abroger, parce qu'elles émanent du droit naturel, ou du droit divin.
Ainsi les constitutions relatives à la foi et aux mœurs, que l'Église a sanctionnées par des peines, sont appelées ecclésiastiques, parce qu'elles sont 2J?'oposées par elle; mais, comme elles émanent du droit naturel et divin, elles sont perpétuelles et invariables.
Par l'autorité ecclésiastique. — Ces mots nous montrent que, si le droit canonique diffère des autres droits par son objet, il en diffère aussi par l'autorité dont il découle. Ce droit a été en effet établi par l'Église, c'est-à-dire, par ceux qui ont reçu de Jésus-Christ le droit d'y commander et d'y légiférer. « Quam ob causam, sane, dit le cardinal Soglia, « dici consuevit tum Jus Ecclesiasticum, videlicet ab Ec- « clesiae rectoribus constitutum, tum etiam Jus Pontificium, « quod canones bene multi a Summis Pontificibus primatum « Ecclesiae gerentibus sanciti sunt. » — Institutiones Jur. pubL, p. 3.
- Aux Chrétiens. — Ces mots désignent le sujet du droit canonique. Les chrétiens seuls sont soumis au droit ecclésiastique, parce que eux seuls font partie de l'Église par le baptême qu'ils ont reçu. « Quid mihi, dit l'apôtre saint Pajil, « de lis qui foris sunt judicare? » — l ad Corinth., cap. v, V. 12.
Donc, ni les juifs, ni les païens, ni les musulmans, ne sont liés par les lois purement ecclésiastiques, parce qu'ils ne sont pas chrétiens. Ils sont soumis, comme tous les hommes, aux lois dogmatiques qui, énonçant une vérité révélée, s'imposent à toutes les créatures humaines, comme nous le dirons plus tard, en parlant du sujet des lois ecclésiastiques.
Quant aux hérétiques, aux schismatiques, aux excommuniés et aux apostats, ils sont soumis au droit ecclésiastique. Pourquoi? parce que, ayant reçu le caractère du baptême, qui est ineffaçable, ils ne sont pas exemptés, à cause de leurs crimes, des obligations attachées à ce caractère.
— SoGLiA, ibid.
DIFFERENCE ENTRE LA THEOLOGIE ET LE DROIT CANONIQUE ET LE DROIT CIVIL
2. — En quoi le droit canonique diffère-t-il de la théologie? D'après la définition que nous en avons donnée, le droit canonique traite des lois concernant la foi, les mœurs et la discipline. La théologie dogmatique et la théologie morale traitent, chacune dans sa sphère, des questions touchant la foi et les mœurs. Mais ces questions sont envisagées autrement par les théologiens, autrement par les canonisles.
La théologie dogmatique parle des dogmes de la foi el généralement des choses divines, pour déterminer ce qu'il
faut croire. Aussi, met-elle toiite son étude et tous ses soins à démontrer ce qui est contraire à la foi catholique, ou à faire voir en quoi une opinion lui est conforme ou opposée.
Le droit canonique disserte des choses touchant la foi, pour en tirer des règles de conduite pratique : cela est si vrai qu'il y a plusieurs lois disciplinaires qui dépendent tellement des règles de la foi que la règle de la croyance engendre celle d'agir : « ut credendi régula regulam agendi constituât. »
La théologie morale, considérant le motif général de la bonté et de la malice des actes, traite premièrement et principalement, au point de vue du for intérieur, de toutes les vertus et de tous les vices, ainsi que de toutes les actions quelconques, soit qu'elles regardent la cité ou la communauté, ou non.
« Theologia moralis, dit Schwarz dans ses Institiitiones « Jur. publ. imiv., instr. L, § 3, motivo generali bonitatis « atque mahtiiB, versatur circa virtutes omnes ac vitia; « spectat primario ac praecipue forum internum, et tractât « actiones quaslibet sive respectum habcant ad civitatem vel « non. »
Le droit canonique tient compte des devoirs que chacun doit remplir dans la société ecclésiastique, pour que les fidèles s'y conduisent pieusement et honnêtement; aussi, considère-t-il ces derniers dans leurs rapports avec cette société, les envisageant surtout au for extérieur. « Prseterea, dit « Gerson, canones non sunt nisi conclusiones ex principiis « theologicis, id est ex Evangelio, et aliis libris canonicis (( elicitaî vel illatse, vel etiam determinationes loci, temporis, (c modi, quo jus divinum observandum prœscribitur. » — Gerson, in Recommendatione Licentiandorum in Dccreto, apud SoGLijy
Enfin, aux lois divines touchant la foi ou les mœurs, le droit canonique ajoute des lois ecclésiastiques, ou des peine
destinées à maintenir les méchants dans le devoir. C'est pour cela que l'on y trouve des chapitres sur l'hérésie, l'apostasie, la simonie, l'adultère, le parjure, le vol, etc.
En un mot, le rôle de la théologie, tant dogmatique -que morale, consiste à rechercher, à élucider et à défendre les questions relatives à la foi et aux mœurs, tandis que le droit canonique les garde, les propage, et les réduit, en quelque sorte, en usage et en actions. En d'autres termes, à la théologie appartient le côté plutôt spéculatif et théorique ; au droit canonique appartient le côté pratique en ces questions, selon la pensée de Bocce, qui appelle ce droit : theologia rectrix et practica. — Soglia, ibicL^ p. 5.
Puisqu'il y a une différence entre la thélologie et la science canonique, ne peut-on pas séparer l'une de l'autre?
On ne le pourrait pas sans danger, car elles se prêtent un mutuel appui, comme l'exprime fort bien Gerson.
« Theologiam a canonibus excluderc nihil aliud est quam (( sues sibi oculos evellerc ; similiter canones velle de- « struerc est corpus proprium ecclesiastica) politia) deformi- « ter habituare, Quœrere qualis scientia plus expédiât, « Evangelica vcl canonica, est quœrere quod in corpore « membrum ad directionem suam plus cxponitur vel oculus, « vel ahquod ahorum. » — T. IV, p. 871, v. 2. - Gela étant, quiconque veut se livrer sûrement à l'étude du droit canonique doit avoir auparavant étudié la théologie, base et fondement de ce droit.
3. — Y a-t-il une différence entre le droit civil et le droit canonique?
Ils diffèrent l'un de l'autre par leur origine, leur objet, leur fin.
1" Ils diffèrent par leur origine. — Le pouvoir civil, et par conséquent le droit civil, a pour origine Dieu considéré comme auteur de la nature; mais il ne dépasse pas les limites de l'ordre naturel.
« Origo imperii civilis est a Dec ut auctore naturee, ne- « que naturee ordinem, ac limites transcendit. » — Zallinger, de Jure naturœ publico, lib. III, cap. vi, § 223.
L'origine du pouvoir, et par conséquent du droit ecclésiastique, vient aussi de Dieu considéré non plus comme auteur de la nature, mais comme auteur et donateur de la grâce surnaturelle.
« Origo imperii ecclesiastici a Deo est ut collatore gratise u supernaturalis. » — Ibid. Aussi, ce droit est-il d'un ordre tellement élevé au-dessus de toutes les choses temporelles qu'il ne saurait être comparé avec elles.
« Proindeque longe altioris ordinis, quam ut cum ulla re (c temporal! in comparationem venire, aut pretio compa- « rari possit. » — Ibid.
2° Ils diffèrent par leur objet. — Le droit canonique embrasse les choses spirituelles et sacrées. — Le droit civil embrasse les choses profanes : politiques et temporelles.
3° Ils diffèrent par leur fin. — Le droit canonique a pour fin principale le bonheur spirituel des hommes, ici-bas, et leur béatitude éternelle, dans le ciel. Le droit civil n'a pour fin que leur bonheur temporel.
DROIT CIVIL
4. — La triple différence que nous avons établie entre le droit canonique et le droit civil fait voir combien le premier est supérieur au second.
Le droit canonique excelle sur le droit civil.
1° A raison de l'autorité dont il émane.
Quelle est cette autorité? C'est le Souverain Pontife, qui
est la cause efficiente du droit canonique ; c'est le Vicaire de Jésus-Christ sur la terre. On le sait : sa dignité est plus grande que celle des rois et des empereurs, puisque la souveraineté du Pape s'étend sur l'univers entier, et que ces princes sont soumis eux-mêmes à sa puissance spirituelle.
Or, si les lois des supérieurs sont plus dignes que celles des inférieurs, il en résulte que le droit canonique l'emporte en dignité sur le droit civil.
« Prima est excellentia causse efficientis; nam Summus « Pontifex majorem habet jurisdictionem et excellentiorem « quam ipse Imperator. Itaque dignitas supremi Pontificis « est multo clarior et eminentior dignitate Imperatoris, quod « a Deo super omnem animam constitutus est : unde idem « etiam Imperator ei subjicitur. At constat quod leges supe- « riorum digniores sint legibus inferiorum. » — Garcia, de ultimo fine utriusque juris, n. 72.
2° A raison de son objet.
Les lois canoniques sont aussi élevées au-dessus des lois civiles que les cieux le sont au-dessus de la terre, dit élégamment Baldus — lib. I, consil., 464. Cet auteur en donne la raison : « Quia tantum distant canones a legibus mundi, (( quantum perpetuum a corruptibili, et sacra a profanis. »
3° A raison de sa fin.
Le droit canonique et le droit civil sont comme l'âme et le corps. Le droit civil a pour but le bien commun, en tant qu'il convient à la société humaine. Le droit canonique a un but supérieur ; s'il vise indirectement le bien temporel des hommes, par l'observation des lois de Dieu et de l'Église, il a directement et surtout en A'ue de procurer leur bien spirituel et de les conduire à leur fin dernière, qui est Dieu.
« Hsec duo jura, dit encore Garcia, se habent ut anima « et corpus, cum jus civile intendat in commune bonum, (( secundum quod couA^enit humanse societati ; jus vero cano- <( nicum non solum secundum quod convenit humanas socie-
« tali civiliter, sed etiam secundum finem in Deum inlcn- « dendo, et aliam vitam expectando. » — Ibid.
Nous ajouterons que le droit canonique est supérieur au droit civil par son universalité.
Le droit canonique oblige tous les fidèles répandus dans le monde entier. Tout Funivers, dit Sclimalzgruebcr, est soumis aux fondateurs de ce droit, à savoir à Notre-Seigneur Jésus-Christ et à ses vicaires sur la terre. « Totus enim « orbis terrarum subest conditoribus hujus juris, Ghristo (( nimirum ejusque in terra vicariis. » — Jits eccles. tmio., t. I, p?'oe7n. n. 233.
Le droit civil n'a pas cette universalité ; il n'oblige pas toutes les nations catholiques de la terre, mais seulement un seul peuple ou un seul État. Par exemple, le droit civil romain n'oblige que le peuple romain ; le code civil français n'oblige que le peuple français...
Faut-il conclure de l'excellence du droit canonique sur le droit civil que ce dernier est inutile au premier et que le canoniste n'en a aucun besoin ?
Non certainement, car ces deux droits se donnent en quelque sorte la main ; ils se prêtent un mutuel secours.
« Sicut leges, dit Lucius III, non dcdignantur sacros canones « imitari, ita et sacrorum statula canonum principum constitu- « tionibus adjuvantur. »— LuciusIII, cap. i^denov. oper. nunc.
ÉTENDUE DU DROIT CANONIQUE
5. — Le champ du droit canonique est très A^asle. On le voit aux diverses matières qu'il embrasse, ou à son objet qui est triple : les personnes, les choses et les jugements : personœ, res, jiidicia.
10 NOTIONS PRÉLIMINAIRES SUR Llil DROIT CANONIQUE
1° Les personnes. — A ce litre se rattachent toute la hiérarchie ecclésiastique, depuis le Souverain Pontife jusqu'aux simples clercs , tant séculiers que réguliers ; leurs dignités, leurs charges, leurs privilèges, la manière d'acquérir et de perdre les prélatures, etc., etc.
2° Les choses. — Ce titre comprend les sacrements, les rites et les cérémonies, les vêtements et les vases sacrés, les églises, les chapelles, les oratoires, les maisons rehgieuses, les cimetières, les biens ecclésiastiques, les dîmes, les dotations des églises, leurs privilèges, leurs immunités, leur administration, etc.
3° Les jugements. — A ce chapitre se rapportent toutes les questions qui relèvent du pouA^oir judiciaire et coercitif de la sainte Eglise ; par exemple : les jugements, les crimes, les peines et les censures ecclésiastiques, etc.
D'après ce coup d'œil général, on juge déjà de l'étendue du droit canonique, de l'intérêt et du charme qu'il otîre à notre étude, à cause de l'importance et de la variété des matières qu'il lui présente.
DIVISION DU DROIT CANONIQUE
6. — A l'origine, le droit canonique n'était pas distinct de la théologie ; celle-ci enseignait alors, comme aujourd'hui, ce qu'il fallait croire et pratiquer.
C'est l'époque du droit ancien ou l'âge des Pères de l'ÉgUse, qui s'étend depuis le berceau de la religion chrétienne jusqu'au xn° siècle.
Enfin, cette distinction eut lieu. Au xii" siècle, Pierre Lombard et Gratien se partagèrent les études ecclésiastiques. Pierre Lombard se livra à l'exposition et à la défense
des vérités dogmatiques, et Gratien se consacra à la collection et à l'interprétation des lois de l'Église. Aussi, le premier est-il regardé comme le père des théologiens, et le second comme le père des canonistcs.
C'est l'époque du droit nouveau ou l'âge des scolastiques, qui s'étend depuis le xii° siècle jusqu'au xvi°. Ce droit comprend l'ensemble des lois qui parurent alors jusqu'au concile de Trente exclusivement.
La troisième époque, ou l'âge de la restauration, comme 'l'appelle de Gamillis, est celle du droit moderne ou novissime. Elle s'étend depuis le xvi° siècle jusqu'à nos jours et comprend toutes les lois qui ont été établies par le concile de Trente, et depuis, jusqu'à notre époque par l'autorité apostolique.
D'autres canonistes appellent le droit ancien — Jus antiquum — celui qui était en vigueur depuis le commencement de l'Église jusqu'au concile de Trente. — Ils appellent le droit nouveau — Jus novum — celui qui fut établi par le concile de Trente. — Ils appellent enfin le droit novissime — Jus novissimum — celui qui se compose des décrets qui ont paru depuis ce concile jusqu'à nos jours.
Mais, si considéré par rapport au temps, le droit canonique se divise en droit ancien, nouveau et novissime ; considéré quant à son objet, il peut se diviser en droit public et en droit privé.
Le droit public — Jus jniblicum — concerne directement le gouvernement de la société. Envisagé à ce point de vue, le &TO\i public canonique est celui qui regarde directement la société ecclésiastique ; il comprend les droits et les devoirs de ceux qui, dans l'Église, sont revêtus du pouvoir ou de l'autorité.
Au droit public appartiennent, par exemple, les questions touchant l'origine, la constitution, la forme de l'Église, l'autorité du Pontife romain, la hiérarchie ecclésiastique.
« Jus publicum, dit le cardinal Soglia, complectitur cas « leges, quibus divinœ hujiis societatis (Ecclesiœ), et eorum « qui in ea potestatem gerunt, jura et officia determinantur. >) — Institiitiones Jus. piihl., p. 13.
Le droit privé — Jus privatum — concerne les .personnes particulières. Il comprend les droits et les devoirs des personnes privées. Au droit privé appartiennent, par exemple, les questions touchant l'obligation où sont les clercs de porter la tonsure, l'habit ecclésiastique, de s'abstenir des affaires séculières...
« Jus vero privatum iis legibus continetur, quœ jura et officia privatorum definiunt. » — Ihid.
Les anciens canonistes ne séparaient pas, dans leur enseignement, ces deux droits qui sont mêlés d'ailleurs, dans le Corpus Juins canonici.
La plupart des auteurs plus récents ont aussi suivi cette méthode, notamment le docte François Zech, de la Compagnie de Jésus, professeur à l'Université d'Ingolstad, décédé en 1772. « Gum enim auditorum nostrorum intersit, dit-il, <( utriusque hujus Juris publie! et privati notitiam simul « unaque opéra haurire, huic sicut in ipso corpore Juris « materiœ istœ inter se permixtœ sunt ; ita urgens causa « hucusque non apparuit ut in pubhcis scholis ab invicem « separentur. » — Zech, in prœcognitis Juris Canonici, lib. IV.
Quelques rares canonistes modernes, comme le cardinal Soglia, ont préféré traiter séparément du droit public et du droit privé ; il avoue qu'il est le seul canoniste italien qui ait adopté cette méthode d'exposition du droit canonique. Nous préférons suivre l'ordre du Corpus Jims, qui nous semble plus favorable à l'étude complète de ce droit. Au reste, bien que distincts en eux-mêmes, ratione suî, le droit public et le droit privé se confondent en certains points, comme on pourra le constater dans le cours de ce travail.
NÉCESSITÉ DE l^A SCIENCE DU DROIT CANONIQUE
7. — La science du droit canonique est nécessaire aux clercs. Ceux-ci sont tenus de posséder celte science d'abord parce que l'Église leur en fait un précepte. « Nulli sacerdoce tum, dit le pape Gélestin, liceat canones ignorare. »
— Epist. ni, cap. I. Ils doivent encore la posséder, afin d'être à même de bien remplir les obligations de leur état et de leurs fonctions.
Que de manquements graves proviennent de l'ignorance des saints canons ! Qui dira les conséquences funestes qui découlent de cette ignorance, tant pour le prêtre lui-môme que pour les fidèles ?
Nécessaire aux clercs, à raison du précepte ecclésiastique,
— ratione p?'cecepti — et à raison de leur charge — ratione miineris — le droit canonique ne doit pas être non plus négligé par les laïques qui exercent des fonctions judiciaires... Il y a une connexion si grande entre le droit canonique et le droit civil que, dans le silence ou dans l'obscurité de l'un, on doit expliquer ou interpréter la loi par l'autre, môme dans les affaires civiles. De plus, il y a dans le droit civil plusieurs lois tirées des canons de l'Église ou corrigées par eux, que les juges et les avocats laïques ne peuvent pas ignorer. Il en est de même des formalités judiciaires établies par l'autorité ecclésiastique. Remarquables par leur simplicité et leur concision, elles ont servi de modèle à nos tribunaux dans leur procédure civile et criminelle.
« Aussi bien, dirons-nous avec M^'' Bourquard, on doit « considérer la procédure canonique, dans son ensemble, « comme le chef-d'œuvre de la sagesse de l'Église et comme
« un monument de la parfaite intelligence qu'elle a toujours « eue des mystères de la conscience morale.
« Le procès canonique a bien son fondement dans le droit « romain et dans les coutumes des villes italiennes, mais « dès les premiers siècles de l'Église nous voyons apparaître « des éléments nouveaux et purement chrétiens... On peut (( donc affirmer que si la lettre et la forme extérieure de la « procédure canonique sont prises dans le droit romain, le « sens des termes et l'esprit en sont vraiment chrétiens, et « que c'est au droit canonique, quoi qu'en disent les juris- « consultes ronianisants , qu'il faut rattacher toute notre « procédure moderne, » — Essai sur la méthode dans les sciences théologiques, pp. 481 et 484.
Nous ajouterons que, dans certains cas, où la loi civile est tout à fait contraire et attentatoire aux droits de l'Église romaine, la connaissance des lois canoniques peut servir au juge chrétien, soit pour respecter ces droits, soit pour en tempérer la violation.
DES SOURCES DU DROIT CANONIQUE
8. — On appelle littéralement source le lieu d'où sort ou coule une eau quelconque. Dans le sens figuré, on appelle source d'un droit le législateur dont il provient. Il y a donc autant de sources du droit canonique qu'il y a ou qu'il y a eu de législateurs dans l'Église.
Quelles sont ces sources?
Dans le sens strict, elles sont au nombre de quatre, puisque tel est le nombre des législateurs ecclésiastiques.
1° Notre-Seigneur Jésus-Christ, le fondateur et le législateur souverain de l'Église.
2° Les Apôtres, ses successeurs et ses fondés de pouvoir.
3° Les Pontifes romains.
4° Les Évêques réunis en concile.
Dans un sens plus large, les canonistes appellent sources du droit canonique les endroits mêmes où l'on trouve ce droit, oii l'on puise, comme dans une fontaine, les éléments qui le composent.
Ce sont 1° la Sainte Écriture; 2° la tradition; 3° les constitutions des Souverains Pontifes ; 4° les canons des conciles généraux.
Quelques auteurs ajoutent à ces quatre sources les trois suivantes : — le droit naturel — les écrits des saints Pères — et le droit civil, surtout celui de Justinien. Pourquoi? parce qu'on y trouve des arguments qui ont de l'autorité dans le droit canonique.
Ces diverses sources peuvent cependant se réduire à une seule : l'autorité ou le pouvoir législatif des Pontifes romains, puisque aucune puissance ne peut établir une loi générale dans l'Église sans l'intervention de leur souveraine autorité. C'est pourquoi on appelle aussi le droit canonique le droit pontifical, parce que ce droit n'existe, en définitive, que par leur suprême volonté.
LA SAINTE ÉCRITURE
9. — Le livre qui contient la Sainte Écriture s'appelle la Bible ou le livre par excellence.
Il se divise en deux parties : l'Ancien et le Nouveau Testament.
Nous renvoyons nos lecteurs aux prolégomènes de la
Sainte Écriture pour tout ce qui concerne l'authenticité, l'intégrité, la canonicité, etc., de nos livres sacrés-. Nous dirons seulement quelques mots de leur usage et de leur autorité dans le droit canonique.
L'Ancien Testament se compose de préceptes moraux, cérémoniels et judiciaires.
Les préceptes moraux sont sans aucun doute encore en vigueur, puisque ce sont les préceptes de la loi naturelle elle-même qui sont tout-à-fait immuables ; Notre-Seigneur Jésus-Christ ne les a pas abrogés, mais il les a plus clairement développés et confirmés.
Les préceptes cérémoniels, qui réglaient les cérémonies du culte, et les préceptes judidah^es, qui, chez les Juifs, formaient leur code pénal et politique, ont été abrogés, les premiers avec le sacerdoce, les derniers avec la république judaïque.
L'Église a-t-elle fait entrer dans le corps du Droit canonique certains éléments empruntés à ces divers préceptes?
En ce qui concerne les préceptes moraux, il est certain qu'elle leur en a emprunté. « Nemo certe dubitat quin ex eis argumenta firmissima ducantur. » — Soglia, Instit. Jur. jnibl., p. 28.
Quant aux préceptes cérémoniels et judiciaires, elle ne les a pas tous absolument rejetés.
Des premiers, elle a adopté certains rites qui relèvent davantage la pompe du culte divin, comme, par exemple, la Dédicace des temples, les vêtements sacrés, l'encens, les lampes, les chants, etc.. Aux seconds, elle a emprunté la substance de ses lois sur l'homicide, l'adultère, le viol, le vol, les injures, etc..
Quelle est l'autorité des préceptes judaïques reçus dans le corps du Droit canonique ?
Ces lois n'ont pas la force d'obliger, en vertu de l'institution divine, qui a cessé, en ce qui les touche; elles n'obli-
gcnt qu'en vertu de rautorité de l'Église, qui les a librement adoptées. C'est ce que dit fort bien Zalwein.
« Loges istcc non habent yim obligandi vi institutionis dl- « vincB quao cessavit, sed vi auctoritatis Ecclesia? libère eas <( adoptantis. » — Princip. Jur. Eccles., t. I.
Aussi, l'Église peut-elle abroger les lois susdites, quand elle le jugera à propos, en vertu du principe que le législateur peut abolir la loi qu'il a établie.
Donc, dirons-nous avec le cardinal Soglia : Les lois des Juifs reçues dans le corps du Droit canonique ne doivent pas être considérées comme des lois divines, mais seulement comme des lois ecclésiastiques, ou des lois reçues et confirmées par la seule autorité de l'Eglise.
« Juda3orum leges in Corpus Juris canonici recepta>, et, « ut aiunt, canonizatcB, non tanquam leges divina^, sed tance quam leges ecclesiaslicœ, sive auctorilate ecclesiastica « receptcB confirmatœque habendaî sunt. » — Loco jam ciialo, p. 30.
10. — La première et la principale source du droit canonique, tant en ce qui concerne le droit public que le droit privé, est certainement le Nouveau Testament.
« Hoc omnibus aliis scriptis canonicis prœfertur, dit Corce vinus, et est immutabilis. »
« Sane, dit Zallinger, quœ ad jus ecclesiasticum publicum « pertinent de fundatione Ecclesice, de institutione potestatis « hierarchica), de sacro imperio Apostolis atque, in primis, « S. Petro a Ghristo collato, de gesto ab iisdem imperio « circa res omnes ad Religioncm et Ecclesia:», gubernationem « spectantes... ea omnia ex S. Scripturis Novi Testament] « luculentcr sumuntur. Et de jure privato vix tractari quid-
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(.( qiiam polcst quhi idem ex sacris litteris erui, confirmari, « et illiislrari qucat. » — Instit. Jur. Eccles., cap. v. ' 11. — Dans quel sens les canonistcs doivent-ils interpréter le Nouveau Testament, pour établir efficacement leurs thèses ?
Dans le sens littéral, et non dans le sens spirituel et mystique.
' Si quelques auteurs, d'ailleurs savants et pieux, ont interprêté la Sainte Ecriture dans ces deux derniers sens, pour appuyer et expliquer surtout les questions relatives à la foi et aux mœurs, il faut convenir que les arguments qu'ils en ont tirés ne présentent pas une autorité certaine, comme le dit Bellarmin.
(( GerttO (amen auctoritatis argumenta liabenda non sunt, (( praHerquam illa, quœ ex lilterali Scriplurte sensu du- « cuntur. »
Pourquoi? L'illustre cardinal en donne la raison :
« Gonvenit inter nos et adversarios ex solo lilterali sensu « pcli debcre argumenta efficacia, Nam eum scnsiim, qui ex « verbis immédiate colligitur, certum est sensum esse Spiri- « tus Sancti ; at sensus mystici et spiritualis varii sunt, et « licet (Tdificent, cum non sunt contra fidem et bonos mores, (c tamen non semper constat an sint a Spiritu Sancto in- « tenti. » — Lib. III de verbo Dei, cap. m.
Quelle est la règle à suivre pour ne pas s'écarter du vrai sens de la Sainte Écriture?
C'est de ne jamais l'interpréter contrairement au sens adopté par l'Église romaine et au sentiment unanime des Pères.
« Ncmo, dit le saint concile de Trente, sme prudenliœ « innixus in rébus fidei et morum, ad œdificationem doctrine « Ghristianœ pcrtinentium S. Scripturam ad suos sensus « conlorquens, contra cum sensum, quem tenuit S. Mater ic Ecclcsia cujus est judicare de vero sensu et interpréta-
« tione Scripturarum Sanctarum, aut ctiam contra unanimem « consensum Patrum, ipsam Scriptiiram Sacram interpretari (( audeat. » — Sess. IV.
La formule de profession de foi, rédigée par Pie IV, impose aux divers titulaires ecclésiastiques l'obligation formelle de n'interpréter pas autrement la Sainte Ecriture.
12. — Excepté les Évangiles, toutes les autres parties du Nouveau Testament contiennent -elles également des préceptes divins?
Les saints Évangiles ne contiennent, à coup sûr, que la doctrine de Jésus-Christ, mais il y a dans les autres livres ou parties du Nouveau Testament des préceptes tant divins qu'apostoliques. L'apôtre saint Paul marque clairement cette division de préceptes, lorsqu'il dit, au verset 10° de sa première épître aux Corinthiens :
« Pra3cipio non ego, sed Dominus », et, au verset 12" de la môme épître : « Ego dico, non Dominus. »
Gela étant, les préceptes de la nouvelle loi donnés par Jésus-Christ dans les saints Evangiles, et les préceptes donnés par les Apôtres, sous l'inspiration divine, sont immuables et perpétuels comme Dieu lui-même, leur auteur et leur inspirateur. L'Église ne peut donc ni déroger à ces préceptes, ni les abroger.
Quant aux préceptes établis par les Apôtres, en leur qualité d'évôques ou de gouverneurs des églises, bien qu'ils soient contenus dans les livres sacrés, ils sont considérés, à proprement parler, comme des préceptes humains et ecclésiastiques.. L'Église, ou le Pontife romain, peut donc les modifier, les abroger et les remplacer par d'autres lois ou d'autres usages opposés. C'est ainsi que, peu à peu, l'on a aboli ou remplacé par d'autres rites l'élection des ministres sacrés, l'usage de l'abstinence du sang et des viandes suffoquées, les agapes, l'obligation pour les femmes de porter un voile dans les temples, etc..
C'est ainsi également que les Pontifes romains dispensent de certaines irrégularités qui tirent surtout leur origine des épîtres de saint Paul. Mais, si les yicaires de Jésus-Christ exercent ce pouvoir, les évoques n'ont aucune puissance à cet égard, parce que ce qui est d'institution apostolique appartient à la discipline générale de l'Église, à laquelle le Pape seul a le droit de toucher.
13. — Comment peut-on distinguer ce qui est d'institution divine de ce qui est d'institution apostolique?
Voici une règle générale qui peut permettre d'établir certainement cette distinction. Nous l'empruntons au cardinal Soglia:
« Tout ce qui est contenu dans les épîtres et les autres <( livres des Apôtres doit être regardé comme divin, à moins « que les paroles ou la matière du texte lui-même n'indiquent (( clairement qu'ils ont écrit seulement comme recteurs des « églises qu'ils dirigeaient. »
(( Qute in epislolis et reliquis Apostolorum libris coniinen- <( tur omnia et singula pro divinis habenda sunt, nisi ex « verbis, aut ex subjecta materia, luculcnter appareat eadem « ab Apostolis tanquam ecclesiarum rcctoribus profccta « esse. » — Inst. jur. jnih., p. 34.
Il faut donc d'abord examiner avec soin les paroles, pour voir si l'Apôtre parle en son propre nom ou au nom de Jésus-Christ. Cet examen est facile à faire dans les textes suivants de saint Paul : « Pra3cipio ego, non Dominus. » — ■ « Ego dico, non Dominus. »
Puis, si l'examen des paroles ne donne aucune certitude à cet égard, il faut considérer la matière du texte lui-même. Si l'on y traite de la foi ou des mœurs, ou de questions dépassant la puissance humaine, par exemple, de l'institution des sacrements, il faut conclure à l'institution divine. <( Divi- « num erit et immutabile », dit Soglia. — Ihid. — S'agit-il, au contraire, de questions de discipline, on peut, sans témérité, en attribuer l'origine aux Apôtres. — Ihid.
DES TRADITIONS DIVINES ET HUMAINES
14, — Une autre source du droit canonique c'est la tradition.
On appelle tradition une doctrine non écrite, transmise oralement ou par la parole.
On l'appelle ainsi, non qu'elle n'ait jamais été écrite, mais parce qu'elle n'a pas été écrite de la main de son premier auteur, comme le dit excellemment Bellarmin. (( Vocatur <( autcm doctrina non scripta, non quia nunquam scripla <( sit, sed quia non est scripla a primo auctore. »
L'éminent théologien ajoute :
(( Exemplo sit baptismus parvulorum. Par^ailos baptizan- « dos, Yocatur traditio aposlolica non scripta, quia non « invenitur hoc scriptum in ullo apostolico libro, tametsi « scriptum est in libris fere omnium patrum. » — De vorbo Dei non scrijjto, cap. ii.
Les lois et les préceptes du divin fondateur de l'Eglise catholique, ainsi que les sanctions établies par les Apôlrcs, à l'appui de ces lois et de ces préceptes, ne furent pas tout d'abord écrits ; ils étaient seulement conservés dans le cieui' et la mémoire des fidèles. « Prior fuit anima, dit Tertullien, « quam littera, et sermo prior quam liber, et prior sensus « quam stylus. » — De anima, cap. v.
Avant d'avoir été attaquée par les hérétiques, l'Église était régie par les traditions qu'elle avait reçues de Jésus- Christ et de ses apôtres. Plus tard, surtout au fur et à mesure que parurent les hérésies, elle écrivit quelques-uns de ses préceptes, et c'est ainsi que la société chrétienne, comme toute société bien organisée, fut régie tant par le droit écrit
que par le droit non écrit, qui n'est pas autre chose que la tradition.
« Postea, dit Gonzalez, aliqua prœcepta scribi cœperunt, « et sic christiana respublica, ut alia quailibet bene fundata, « pai'tira jure scripto, partim non scripto regebatur : quid « enim aliud est traditio, nisi jus non scriptum? » — Commentaria in Decretales, t. I, p. 17, n. 40.
15. — Gomment divise-t-on la tradition? Oii la divise en tradition divine et en tradition humaine.
La tradition divine est celle qui a Dieu pour auteur, soit qu'elle ait été recueillie immédiatement par les Apôtres des lèvres de Jésus-Christ lui-môme, soit qu'ils l'aient reçu<î par l'inspii'ation du Saint-Esprit, et qui est parvenue jusqu'à nous, de main en main, si on peut le dire. G'est ce qu'exprime le concile de Trente : « Quœ ipsius Ghristi ore ab « apostolis accepta), aut ab ipsis apostolis, Spiritu Sancto « dictante , quasi per manus tradita) , ad nos usque pervenc- « runt. »
La tradition humaine est celle qui a pour origine les Apôtres ou leurs successeurs. Aussi la divise-t-on en tradition apostolique et ecclésiastique, suivant qu'elle émane directement des premiers ou des seconds.
Est-il certain qu'il y ait dans l'Église de véritables traditions tant divines qu'humaines?
Personne ne peut en douter. Le concile de Trente l'a défini contre les protestants, qui admettent, il est vrai, les traditions apostohques et ecclésiastiques , mais rejettent les traditions divines, prétendant que l'Écriture seule est l'unique règle de notre foi et de nos mœurs. — Sess. IV. in decr. de S. Script.
On pourra trouver dans les théologiens de plus amples détails sur cette question dogmatique.
16. — Quelle est l'autorité de la tradition dans le droit canonique?
Cette autorité est différente selon l'origine de la tradition. Autre est l'autorité de la tradition divine, autre est celle de la tradition humaine.
Gomment peut-on discerner ces traditions l'une de l'autre?
En thèse générale, il faut examiner la matière ou l'objet de la tradition, et rechercher le sentiment des saints Pères, et surtout celui de l'Église dans la question.
Ce principe posé, nous en déduisons les quatre règles suivantes :
1° La tradition est divine, si sa matière ou son objet appartient à la foi, parce que la foi a Dieu seul pour auteur.
2° La tradition est pareillement divine, si elle concerne des choses qui surpassent la puissance humaine, comme la matière et la forme des sacrements, parce que Dieu seul a pu instituer les sacrements.
3° La tradition est encore divine, si ce qu'elle prescrit ou établit est, d'après le consentement unanime des Pères, donné par les apôtres comme ayant été enseigné immédiatement par Jésus-Christ, ou dicté par le Saint-Esprit, — on bien s'ils affirment, d'une manière générale, que celle chose est de précepte divin ou d'institution divine, parce que les saints Pères sont les témoins légitimes des traditions divines.
4° On doit ranger enfin, parmi les ti'aditions divines, toutes celles que l'Église observe et enseigne comme telles, bien qu'elles ne se trouvent pas dans les saintes Écritures : l'Église catholique ne peut pas se tromper sur ces points. — Voir SoGLiA, Institutiones Jitris piiblici, p. 37.
Comment doit-on accueillir les traditions divines
On doit les recevoir avec le même respect et la môme soumission que la parole de Dieu écrite.
Pourquoi? Parce que notre raison nous dit que nous devons croire et obéir à Dieu, aussi bien lorsqu'il nous communique ses préceptes par écrit que de vive voix, immédiatement, ou par un mandataire : il suffit seulement de savoir
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ccrlaincmcnt quelle est sa Yolonté. « Nihilquc intersit iilrum scriplo, an YÏva yocc Yoluntas Dci sciatur, diimmodo ccrto scialur. )> — Soglia, Ibid.
Les tradilions divines sont donc immuables, et à l'abri de toute puissance humaine,
Les traditions humaines, au contraire, peuvent être modifiées, ou môme abrogées par l'Église, pour de justes raisons. Jusque-là, elles doiA^nt être observées comme les lois humaines. — Voir Soglia, Ibid., p. 37.
DES CONSTITUTIONS DES SOUVERAINS PONTIFES
18. — Nous avons indiqué les constitutions Pontificales comme formant une source du droit canonique.
Ces constitutions, dans lesquelles les Vicaires de Jésus- Christ ont affirmé et cxphqué la puissance qu'ils tiennent de leur Chef divin, sont, en effet, la source la plus abondante de ce droit.
Que faut-il entendre par les constitutions Pontificales ?
Ce sont les définitions, les décrets, les lettres décrétales, les rescrits (1), et, en général, les ordonnances et tous les règlements émanant des Pontifes romains, en leur qualité de Chefs de l'Église universelle.
Gomment divise-t-on les constitutions Pontificales?
On les divise en deux sortes : les constitutions dogmatiques, et les constitutions disciplinaires .
Les premières concernent la foi et les mœurs.
(1) Les réponses des tribunaux ecclésiastiques.. Les concordats conclus par les Souverains Pontifes avec les princes séculiers.
Voir De Camillis, Institutiones Jiiris ccmonici, t. I, p. 46.
Les secondes regardent la discipline, les rilcs sacrés, el la police extérieure de l'Eglise.
DES CANONS DES CONCILES GÉNÉRAUX
19. — Une autre source du droit canonique, ce sont les canons des conciles œcuméniques on généraux, confirmés par le Souverain Pontife.
On appelle conciles généraux ceux auxquels les évoques du monde entier peuvent et doivent assister, à moins qu'ils ne soient légitimement empêchés, et auxquels le Souverain Pontife seul préside, ou par lui-même, ou par un légat.
Le cardinal Bellarmin divise les conciles généraux en quatre catégories.
La première catégorie comprend les conciles approuvés par le Siège apostolique, et reçus par l'Église universelle.
La seconde comprend ceux qui ont été tout à fait réprouvés.
La troisième comprend ceux qui ont été approuvés en partie et réprouvés en partie.
La quatrième comprend ceux qui n'ont été ni approuvés ni réprouvés : à cette dernière catégorie appartiennent principalement les conciles particuliers.
Combien comptc-t-on de conciles généraux approuvés par le Siège apostolique?
On en compte dix-neuf, dont voici l'énumération :
1. Le concile de Nicée, tenu sous le pape saint Sylvestre, en 327 ;
2. Le concile de Gonstantinople, tenu sous le pape saint Damase, en 383 ;
3. Le concile d'Éphèse, tenu sous le pape saint Gélestin P'", en 434 .
4. Le concile de Ghalcédoine , tenu sous le pape sainl Léon 1°'', en 451 ;
5. Le second concile de Gonstantinoplc, tenu sous le pape Vigile, en 533 ;
6. Le troisième concile de Gonstantinoplc, tenu sous le pape saint Agathon, en 680 ;
7. Le second concile de Nicée, tenu sous le pape Adrien T'", en 787 ;
8. Le quatrième concile de Gonstantinople, tenu sous le pape Adrien II, en 870 ;
9. Le premier concile de Lalran, tenu sous le pape Galixtell, en 1123;
10. Le second concile de Latran, tenu sous le pape Innocent II, en 1139 ;
11. Le troisième concile de Lalran, tenu sous le pape Alexandre III, en 1180;
12. Le quatrième concile de Latran, tenu sous le pape Innocent III, en 1215;
13. Le premier concile de Lyon, tenu sous le pape Innocent IV, en 1245;
14. Le second concile de Lyon, tenu sous le pape Grégoire X, en 1274 ;
15. Le concile de Vienne, tenu sous le pape Glément V, en 1311 ;
16. Le concile de Florence, tenu sous le pape Eugène IV, en 1439;
17. Le cinquième concile de Latran, tenu sous les papes Jules II et Léon X, de raiméc 1512 à l'année 1517 ;
18. Le concile de Trente, tenu sous les papes Paul III, Jules III et Pie IV, de l'année 1545 à l'année 1563 ;
19. Le concile du Vatican, tenu sous le pape Pie IX, en 1869, et interrompu, en 1870, après la définition du dogme de l'infaillibilité du Pontife romain.
Le concile de Rimini, tenu en 363, sous le môme prince
4. Le second concile d'Éphèse, appelé le brigandage d'Éphèse, tenu en 449, sous Théodose le Jeune ;
5. Le concile de Constantinople, tenu sous Léon l'Isaul'ien, en 730 ;
6. Le concile de Constantinople, tenu sous Constantin Copronyme, en 756;
7. Le concile de Pise, tenu en 1511, sur la convocation de l'Empereur et du roi de France et de quelques cardinaux contre Jules II ;
8. Le concile de AA^iltembcrg, tenu sous la présidence de Martin Luther, en 1536.
21. — Quels sont les conciles généraux approuvés en partie, et réprouvés en partie?
Bellarmin en compte six, qui sont les suivants :
1. Le concile de Sardique, tenu en 347, sous le pape saint Jules ?" ;
Le concile de Sirmium, tenu en 356, sous le pape Libère
3. Le concile Quinisexte — Quinisextum. — Ce concile est ainsi appelé, parce qu'il ne fut ni le cinquième, ni le sixième concile de Constantinople, mais qu'il ajouta à ces deux conciles quelques canons, au nombre de cent deux. — Ces canons sont nommés les canons Tridliens, à cause du palais Trullutn où ils furent composés ;
4. Le concile de Francfort, tenu sous le pape Adrien P'', en 794 ;
5. Le concile de Constance, commencé sous Jean XXIII, en 1414, et terminé, en 1418, sous Martin V, qui approuva les sessions acceptées ;
6. Le concile de Bâle, dont l'indiclion fut faite par Martin V. Mais ce pape étant mort, il fut coiiToqué par Eugène IV, en 1431, et terminé en 1449.
22. — Quels sont les conciles généraux qui n'ont été ni approuvés, ni réprouvés?
Selon le cardinal Bellarmin, il semble qu'il n'y en ait qu'un seul : c'est le concile de Pise, qui, en 1409, déposa Grégoire XII et Benoit XIII, pour élire Alexandre V.
Les conciles particuliers qui, en général, ne sont ni approuvés, ni réprouvés par le Siège apostolique, appartiennent aussi et surtout à cette catégorie.
23. — Gomment divise-t-on ces conciles particuliers? On les divise en conciles nationaux — provinciaux —
et diocésains ou éiiiscopaux.
Les conciles nationaux sont ceux auxquels sont réunis les archevêques et les évèques d'un royaume ou d'une nation, sous la présidence d'un patriarche ou d'un primat.
Les conciles provinciaux sont ceux auxquels sont réunis les évoques d'une seule province, sous la présidence de l'archevêque ou du mélropolilain.
Les conciles diocéaains ou épiscopaiix sont ceux auxquels sont réunis seulement les prêtres d'un seul et même diocèse, sous la présidence de l'évêquc. Ces conciles s'appellent ordinairement synodes diocésains; en droit, ils devraient avoir lieu, tous les ans, aux termes des canons Qiiando 2 — Plaçait 51 — Abbates 16, et du chapitre ii de la session 24 du concile de Trente.
Pour obliger les sujets de la nation, de la province ou du diocèse auxquels ils s'adressent, les divers conciles particuliers n'ont pas besoin de la confirmation du Pontife romain, pourvu que leurs décrets ou leurs statuts ne renferment rien de contraire aux canons et aux coutumes de l'Eglise imiverselle — LayiMAN, lib. I, tract. 4, cap. vu, ?i. 5. — PiRHiNG — proœmium, n. 19. — Wiestner, IbicL, n. 138.
Dans sa session 24, chap. ii, de Heform., le concile de Trente vient appuyer cette doctrine, lorsqu'il prescrit l'observation des ordonnances du concile provincial, sans faire mention de la confirmation apostolique.
Mais, si la confirmation pontificale n'est pas absolument nécessaire, les actes des conciles provinciaux doivent être soumis à l'examen et à la reconnaissance du Pape, avant d'être publiés. — Voir Benoit XIV, lib. XIII, cap. m, de Synod. Diœces.
Les décrets des conciles nationaux doivent être aussi, préalablement à leur publication, soumis à l'examen du Souverain Pontife. Les conciles particuliers, tant nationaux que provinciaux et diocésains, ne peuvent porter aucun décret touchant la foi, si ce n'est en vertu d'une commission spéciale du Souverain Pontife?
Peuvent-ils porter des décrets ou des statuts touchant les mœurs ?
Ils ont ce pouvoir; mais ces décrets et statuts ne sauraient s'étendre au-delà de la nation, de la province ou du diocèse qu'ils concernent, à moins toutefois qu'ils ne soient spécialement approuvés et acceptés pour toute l'Église par le Saint-Siège. C'est ainsi que le pape Léon IV accepta et approuva les décrets des conciles d'Ancyre, de Néocésarée, de Gangres, d'Antioche, de Laodicée et de quelques autres conciles. — ScnMALZGRUEBER,^};'oœ;?z.^ L. I, n. 358 — Piriiing, •proœtn., n. 19.
Les décrets des divers conciles nationaux, provinciaux et diocésains forment le droit canonique particulier. On l'appehe ainsi parce qu'il peut être propre à une nation, à une province ou à un diocèse.
25. — Quelle est l'autorité des décisions et des décrets des conciles généraux?
Lorsque ces décisions et ces décrets sont approuvés par le Siège apostolique, ils jouissent d'une pleine autorité, et.
s'ils concernent la foi, on doit les accepter et les garder, comme les quatre Évangiles. S'ils concernent les mœurs, ils ont également force de loi universelle obligeant tous les fidèles.
Les conciles généraux peuvent-ils porter des lois ou des décrets obligeant le Pape lui-même?
Ils n'ont pas ce pouvoir. Pourquoi? Parce que l'inférieur ne peut établir des lois obligeant son supérieur : c'est là un principe de droit incontestable. Or, le Pontife romain, ayant ici-bas la suprême autorité, n'a aucun supérieur, puisqu'il n'est soumis à personne, pas même aux conciles généraux, au-dessus desquels il est placé, puisqu'il lui appartient d'en approuver ou d'en désapprouver les décrets. C'est ce que dit nettement le cardinal Bellarmin :
« Summus Pontifex simplicitcr et absolule est supra Eccle- « siam universam, et supra concilium générale, ita ut nul- (( lum in terris supra se judicium agnoscat ; hœc eliam pro- « positio est ferc de fide. » — <( Quod autem Pontifices « aliqiiando conciliorum décréta reprobavcrint... apertum « est signum superiorilatis. ..» De Conciliis, lib. Il, cap. xvii.
DES DÉCRETS ET DÉS DÉCLARATIONS DES SAINTS CONCILES DE TRENTE ET DU VATICAN
26. — Parlant de l'autorité des décrets et des déclarations du concile de Trente, le canoniste Schmalzgrueber dit que cette autorité est la môme que celle dont jouissent tous les autres conciles œcuméniques. Voici ses paroles : (( Hujus (( concilii par cum cœteris œcumcnicis, et ab Ecclesia receptis (( conciliis auctoritas est : unde fit quod omnia ejus décréta « dogmatica, ut articuli fidei firmissime retinenda, ea vero, « quœ reformationein morum concernunt, tanquam commune (( et novissimum Jus Ecclesiœ, cuslodienda et observanda
(( sint, ubicumqiie légitime promulgata, nec per desuetiidi- (( nem, aut consuetiidincm contrariam abrogata fucrint. lia (( commimis et certa sententia DD. catholicoriim. » — Ibid. n. 360.
On doit en dire autant de l'autorité des décrets du concile du Vatican, car, de môme que le concile de Trente a été confirmé par Pie IV, de môme aussi le dernier de nos conciles généraux a été confirmé par Pie IX.
27. — Après avoir parlé des diverses sources du droit canonique, on se demande naturellement quelles en sont les parties.
Le corps du droit canonique — Corjnis Jiiris — se compose de six parties, qui sont :
1° Le Décret de Gratien. — 2° Les Béer étales. — 3° Le Sexie. — 4° Les Clémentines. — 5° Les Extravagantes de Jean XXII. — 6° Les Extravagantes de quelques autres Pontifes, ou les extravagantes communes.
Analysons chacune de ces parties.
LE DÉCRET DE GRATIEN
28. — Ce décret est ainsi appelé du nom de son compilateur, Gratien, moine de l'ordre de Saint-Benoît. Il composa ce travail vers l'année 1150, sous le pontificat d'Eugène III, au moyen de diA^ers textes pris dans la Sainte Écriture, dans les décrets et les réponses des Souverains Pontifes et des conciles, dans les écrits des Pères de l'Église, et môme dans les lois des princes civils : le tout est mêlé de plusieurs sentences qui lui appartiennent et de quelques
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autres, d'origine incertaine, sous le titre ou la rubrique : Palea (1).
L'auteur intitula son ouvrage : Concordia discordantmm canoniim : concorde des canons discordants, parce qu'il y rapporte plusieurs autorités qui semblent en désaccord et qu'il se propose de concilier.
Gralien divise son ouvrage en trois parties, correspondant chacune aux personnes : pe?'sonis — aux choses : ?'ebîi.s — aux jugements : jiidiciis.
La première partie contient cent îine distinctions, dans lesquelles l'auteur traite, par canons et par chapitres, du droit divin et humain, et des personnes ecclésiastiques.
La seconde partie du Décret contient trente-six causes, dans lesquelles il est question des affaires criminelles des clercs et des laïques. Chacune de ces causes forme comme autant de cas particuliers, qui donnent heu à plusieurs questions que Graticn discute ordinairement, en alléguant des canons pour et contre, et qu'il termine par l'exposition de son propre sentiment. Il a inséré, à la trente-troisième cause concernant le mariage, question troisième, un traité de la
(1) Que signifie ce mot Palea? Les canonistes ne s'accordent pas sur sa signification.
Cujas enseigne que Palea signifie les canons anciens.
D'autres ont pensé que ce titre a été emprunté du nom du cardinal Palea, Prolopalea, ou Quotopalea, qui ajouta certains décrets à la collection de Gratien.
D'autres pensent que l'on a donné, par mépris, le nom de Palea à ces décrets complémentaires qui ne seraient que de la paille — Palea — comparés aux autres qui seraient comme le bon grain; mais, d'après l'opinion commune, Palea serait le nom propre d'un disciple de Gratien qui a ajouté à l'œuvre de son maître plusieurs documents jouissant de la même autorité que la compilation magistrale. C'est ce qu'exprime Emmanuel Gonzalez :
» Sed mihi communis opinio placet, quae alBrmat, Paleam esse pro- « prium nomen cujusdam discipuli Gratiani, qui operi sui magistri <i aliqua etiam adjecit, quis eamdem auctoritatem habent ac aliîe aucto- « ritates compilatœ in eodem volumine, » — Commentaria in quinque libros décrétai. , t. 1, n. 50,
pénitence divisé en sept distinctions, subdi^àsécs elles-mêmes en chapitres ou canons.
La troisième partie du Décret, intitulée : De consecratione, contient cincf distinctions, dont chacune comprend divers chapitres ou canons. Dans la première, il s'agit de la consécration des églises et des autels ; dans la seconde, -du sacrement de l'Eucharistie ; dans la troisième, des fêtes solennelles ; dans la quatrième, du sacrement de Baptême ; et, dans la dernière, du sacrement de Confirmation, de la célébration du service divin, des jeûnes, et enfin de la sainte Trinité.
28; — Quelle est l'autorité du décret de Gralien ?
Plusieurs canonistes enseignent que l'on doit attribuer à ce décret l'autorité d'un droit approuvé et d'utie loi ecclésiastique.
Pourquoi ? Parce que, selon eux, le décret de Gratien semble avoir été approuvé par Eugène III, ou, du moins, tacitement par la tolérance des Souverains Pontifes, qui savent et permettent qu'on l'allègue, comme autorité, dans les écoles, soit civiles, soit ecclésiastiques.
Pourquoi encore? Il semble, ajoutent-ils, que l'on doive attribuer à ce Décret la valeur d'un droit incontesté, après que, sûr l'ordre de Grégoire XIII, il a été expurgé de diverses erreurs qui le déparaient, qu'il a été publié ainsi avec une lettre de ce pontife, qui l'appelle, comme les autres livres du Corpus jîiris, Jus canonicum, dans les termes suivants :
(^ Nos opportune providere volontés ut hoc Jus canonicum « sic expurgatum, ad omnes ubique Ghristi fidèles sartum per- « veniat. »
Schmalzgrueber, qui rapporte ce sentiment, se prononce contre lui avec les meilleurs théologiens et canonistes, parmi lesquels nous nommerons Suarcz, Sanchez, Diana, Layman, Gonzalez, Konig, Wiestner, ReilTenstuel, Schmier.
« Sed melius tenetur negativa... Ratio est, quia Gralia-
« nus, tanquam privatus, condendse legis authoritatem non <( habuit, neîiiie ab ullo Pontifice ejus volumen Jure Eccle- (( siastico est accensum. » — T. I, n. 262 et 263.
Embrassant cette dernière opinion, nous dirons avec ses défenseurs :
Les divers éléments dont se compose le décret de Gratien ont la même autorité que celle des livres et des auteurs auxquels il les a empruntés, ni plus, ni moins.
« Décréta in eo compilala, dit Gonzalez, non majorem « authoritatem habebunt, quam in suis autographis obti- « nent. » — T. I, n. 50.
(( Proinde, dit Schmalzgrueber, quse Gratianus refert ex « SS. litteris liabent authoritatem divinam; quae ex Summo- (( rum Pontificum constitutionibus, et Decretis concihorum, « vim juris Ecclesiastici obtinent : quae vero idem Gratianus « adducit ex SS. PP. majorem quidem probabiHtatem, quam « aliorum DD. sententise merito sibi vindicant, authoritate « autem legis non pollent, nisi forte per Summum Pontificem « canonizata sint. Illa, quœ Gratianus de suo addit, dicendo « sententiam propriam, probabiUtatem faciunt, sicut Judi- « cium alterius viri ; quEe denique ex constitutionibus Impe- (( ratorum, ei legibus civilibus inspergit, tum demum in foro (( ecclesiastico vim habent, quando Juris canonici defectum « supplent, neque contraria sunt immunitati ecclesiastica?, (( nihilque déterminant circa res, et personas êcclesiasti- '.( cas. » — Ibid., n. 264.
M""" Grandclaude résume en quelques mots ce long passage du savant canoniste que nous venons de citer, lorsqu'il dit :
« Decretum Gratiani auctoritatem publicam libri Juridici « conseculum est, eo quod in schola fuit adoptatum ; sed « confirmatio à Rom. Pontifice illi non obvenit. »
Que dire de l'autorité àcs palea
Quelques auteurs leur donnent moins d'autorité qu'au dé-
cret de Gralien qui, lui-même, aurait ainsi jugé ces additions, en les appelant, devant le Souverain Pontife, de h patHe.
« Nam de his interrogatus, dixisse fertur : Palea est, nec « de grano meo. » — ■ Schmalzg., ibid.^ n. 266.
D'autres donnent aux palea la môme autorité qu'aux autres parties du décret de Gratien, c'est-à-dire que ces additions ont, comme elles, l'autorité des sources où elles ont été puisées.
« Eamdem authoritatem habent, dit Gonzalez, ac alise au- « thoritates compilatse in eodem voliimine. » — Ibid., n. SO.
LES DÉCRÉTALES
29. — Ce livre fut composé vers l'année 123i, par saint Raymond de Pennafort, religieux de l'ordre de Saint-Dominique, sur l'ordre du souverain pontife, Grégoire IX.
On donne, à l'œuvre de saint Raymond de Pennafort, le nom de Décrétales, parce qu'il y a fait entrer les constitutions et les lettres décrétales des Souverains Pontifes plus que les décrets des conciles.
Gomment se divisent les Décrétales ?
Elles se divisent en cinq livres. Ces livres se divisent euxmêmes en titres, et ces titres en chapitres.
Le glossateur des décrétales est Bernard de Parme.
Les matières traitées dans le livre des décrétales sont exprimées dans les vers suivants :
« Pars prior officia parât, Ecclesi/eque ministros ; « Altéra dat testes, et coetera Judiciorum ;
« TeRTIA de REBUS ET VITA PRESBYTERORUM ;
« Quarta DOCET QUALES sint nexus conjugiorum ;
« QuINTAQUE DE VITIIS, ET PCENIS TRACTAT EORUM. »
Ces matières sont résumées plus brièvement dans un seul vers, qu'il est pliïs facile de retenir. Le voici :
JUDEX, JUDIGIUM, GLERUS, SPONSALIA, GRIMEN.
LE SEXTE OU LE SEXTE DES DECRETALES
• 30. — Ge livre fut rédigé, sur l'ordre de Boniface VIII, vers l'an 1294, suivant les uns, ou vers l'an 1300, suivant d'autres.
On l'a appelé le sexte des décrétales, parce qu'il fut ajouté par Boniface VIII aux cinq livres des décrétales de Grégoire IX, dont il forme comme la sixième partie ou l'appendice.
Le sexte est divisé en cinq livres, subdivisé en litres et en chapitres, et les matières y sont distribuées dans le même ordre que dans les décrétales.
Le glossateur du sexte est Jean Andréas, jurisconsulte de Bologne.
Le sexte renferme certains cas survenus depuis la publication des décrétales; en outre, il éclaircit certaines questions y traitées et supplée à d'autres y omises.
LES CLÉMENTINES
31. — Sous ce titre sont renfermées les constitutions "de Glément V. Cette collection se compose en partie des canons du concile de Vienne auquel présida ce pontife, et en partie de ses propres constitutions.
Glément V, surpris par la mort, n'eut pas le temps de la publier. Jean XXII, son successeur, la mit au jour en 1317.
Les Glémenlines sont ainsi appelées, du nom de son
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auteur, et parce qu'elles ne renferment que des constitutions de Clément V; elles sont aussi divisées en cinq livres, qui sont eux-mêmes subdivisés en titres et en chapitres ou clémentines.
Le glossateur des Clémentines est le même que celui du sextc, Jean Andréas, jurisconsulte de Bologne.
LES EXTRAVAGANTES DE JEAN XXII
32. — Pendant son pontificat qui dura dix-huit ans, ce pape donna diverses constitutions, dont vingt ont été recueillies et forment, sous le nom d'Extravagantes, la cinquième partie du Corpus Juris. On les appelle Extravagantes, parce qu'elles ont erré auparavant en dehors du corps du droit canonique, sans y avoir de place fixe, bien qu'elles y aient été reçues plus tard. « Dicuntur Extravagantes, dit <( Ferraris, quia vagantur per varias materias ultra illas qua; (( in libris decrelalium habcntur, et quia antea extra corpus « juris canonici incerla quasi sede vagabantur, quod-nomen « adhuc relinent, licet postea in ordinem librorum Juris ca- « nonici redaclœ sint. » — Ferraris, au mot Jus, n. 30.
Les Extravagantes de Jean XXIÏ se divisent en quatorze titres, sans aucune distinction de livres, à cause de leur peu d'étendue.
Le glossateur de celte collection est Zenzelinus de Cassanis.
LES EXTRAVAGANTES COMMUNES
33. — Ces Extravagantes renferment les conslitulions des vingt-cinq pontifes qui se sont succédé sur la chaire de Saint- Pierre, depuis Urbain IV jusqu'à Sixte IV, de 1261 à 1483.
On les appelle Extravagantes, parce que, comme celles de Jean XXII, elles ont, à l'origine, erré, pour ainsi dire, hors du Corpus Juris. — On leur a ajouté le nom de communes, parce que, à la différence de celles de Jean XXII, qui étaient propres à ce seul pape, elles sont communes à divers Souverains Pontifes,
Cette collection est divisée en cinq livres ; ces livres sont eux-mêmes subdivisés en titres, et les titres en chapitres.
Les auteurs des gloses sur les Extravagantes communes sont ainsi désignés par Schmalzgrueber :
« Joannes Monachus Pich ardus, Guilelmus de Monte- « Lauduno, et Joannes Franciscus de Pavinis. » — Ibid., t. I, n. 286.
DE L'AUTORITÉ DU CORPUS JURIS
34. — En ce qui touche le décret de Gratien, nous avons déjà dit quelle était son autorité.
Quant à ce qui est des Décrétâtes de Grégoire IX, du Sexte de Boniface VIII, des Clémentines et des Extravagantes, elles ont certainement force de loi et l'autorité d'un droit incontesté dans toute l'Église, excepté dans les cas où il y a été dérogé par une jurisprudence nouvelle ou une coutume contraire légitimement établie.
Parlant des Décrétâtes de Grégoire IX, Schmalzgrueber s'exprime ainsi :
<( Certum omnino est huic Gregoriano volumini, ejusque <( textibus vim et authoritatem juris indubitati competere ; « nam huic volumini, et textibus in eo contentis vim juris (( hoc ipso Pontifex Gregorius IX contulit, dum eos juri « ecclesiastico inseruit, et in Ecclesia observari praecepit. »
Le docte canoniste ajoute que c'est Topinion unanime des docteurs. — Ibid.^ n. 276.
Parlant du Sexte des Décrétâtes, des Clémentines et des Extravagantes, cet auteur leur accorde la même autorité qu'au livre des Décrétâtes.
« Gertum est, dit-il, juris Ecclesiastici plénum robur et (( authoritatem eamdem, quam Decretalium libri priores lia- « bent, competere libro VI, Glementinis, et Extravaganti- « bus Joannis XXII, nain Sextus a concilio Lugdunensi, « Glementinaî a concilio Viennensi, et ipso Glementc Ponti- « fice, Extravagantes Joannis XXII ab hoc Pontifice, au- « thore illarum, sunt approbatœ. »
Les Extravagantes communes jouissent-elles aussi de cette autorité?
« Gontroversia moveri potest de Extravagantibus commu- (( nibus. Ratio dubitandi est, quia non constat quod ista) « Pontificis authoritate sint compilatcC, ut proinde recurren- « dum esse videatur ad fontem, unde desumpta sunt, et (( videnduni an cum originali concordent. » — Schmalz- GUUEBER, t. I, n. 290.
Le môme canoniste ajoute :
« Sed omnino dicendum etiam his Ecclesiastici juris vim « et authoritatem concedendam, nisi aliqua posteriore con- « stitutione^ vcl consuetudine légitime prœscripta iisdem de- « rogari constet. » — Pourquoi ? Parce que, si ces Extravagantes n'ont pas été compilées par l'autorité apostolique, elles ont été cependant éditées par cette autorité, comme le prouvent les suscriptions et la date y apposées.
« Ratio est, quia etsi non sint authoritate Apostolica com- « pilatœ, sunt tamen ea authoritate édita;, ut ex omnium « subscriptionibus , et ex data compluribus subscripta li- « quel. » — Ibid.^ n. 291.
Dans les exemplaires plus récents du Corpus Juris, à la suite des diverses collections dont nous avons parlé , on
trouve un Septième livre des Décrétales, composé par Pierre Mathieu, jurisconsulte lyonnais, et les ins-titutions du droit canonique de Jean-Paul Lancellolti, jurisconsulte de Pérouse...
De plus, dans quelques éditions, on a ajouté un autre livre septième des Béer étales, imprimé par ordre de Clément YIII, mais supprimé avant même sa publication,
36. — Quelle est la valeur canonique ou légale de ces dernières compilations?
Elles n'en ont aucune. Pourquoi? D'abord, parce que les unes, celles de Pierre Mathieu et les constitutions de Lancellolti ont été éditées par une autorité tout à fait privée, sans promulgation légitime. Ensuite, parce que les autres, le septième livre des Décrétalcs, imprimé, il est vrai, par ordre de Clément VIII, fut supprimé, au moment môme on il allait être publié sous ce litre et sous l'autorité de ce pape.
« Quarc, dit Schmalzgrueber, textus cm isto libro nvdli « allegari utilitcr poterunt, sed recurrendum ad originales (( textus, et ipsas constitutiones Pontificum, et concilionim (( Flor. et Trid. décréta qua; liber isle complectitur. » — Ihid., n. 294 et 293.
37. — Que dire des canons pénitcnciaux — canones pœnitentiales — que l'on trouve, par exemple, dans l'édition du Corpus Juris canonici très complète, imprimée, en 1740, Coloniœ Mimatianœ?
.. Ces canons, au nombre de cinquante-six, n'ont aucune force préceptive, ni aucune valeur légale, puisqu'ils n'ont pas été imposés par l'autorité pontificale. Ce sont seulement, comme le porte le titre, des règles directives, dont la connaissance est fort utile aux confesseurs pour la fixation de la pénitence sacramentelle,
38. — Quelle est l'autorité des rubrirpies placées, au Corpus Juris, en tête des titres et des chapitres?
' Avant toute réponse, il faut distinguer entre les rubriques placées en tête des textes du décret de Gratien, et les rubriques qui précèdent les textes des Décrétales, du Sexle, des Clémentines et des Extravagantes.
Les rubriques du décret de Gratien ne jouissent pas de l'autorité d'une loi ecclésiastique. Pourquoi? Parce qu'elles ne sont ni authentiques, ni de l'auteur du décret, mais d'une main étrangère quelconque, comme on le lit dans les premières lignes de ce décret, après le sommaire de la distinction j)remiere.
« Verumtamen in bac tanla varietate, qua^, ut alia> con- « jectura3 mittantur,' argumente esse potest, nullam hic a « Gratiano ipso posilara esse rubricam, satis visum est, rc- « tenta vulgala lectione, capteras indicare. »
Quant aux rubriques des autres livres du Corpns Juris, indiqués dans notre distinction, elles jouissent d'une très grande autorité. Pourquoi? Parce que, au témoignage de Boniface VIH, elles y ont été mises par l'autorité apostolique, ainsi que ce pontife le dit expressément lui-même dans la préface du Sexte des Décrétales. — SciiMALZGuuEnEii, ibicl, n. 296 et 297.
En un mot, ces livres ayant été approuvés avec leurs rubriques, les arguments qu'ils contiennent ont force de loi, « <\.riihro ad nignun », c'est-à-dire, depuis la rubi'ique, à l'origine, toujours écrite en rouge : rubrum, — jusqu'au texte lui-même, écrit eu noir : nigriim.
Gomment divise-t-on les rubriques du Corpus Juris canonici ?
39. — Les rubriques du Corpus Juris se divisent en deux sortes : les unes sont pjréceptives, et les autres non ptrécepiives.
Les rubriques préceptives sont celles qui présentent un sens parfait. Telle est, par exemple, la rubrique : Ut ecclesiastica bénéficia sine climinntione conferantur.
Ces rubriques peuvent être alléguées dispositive, suivant le langage des canonistes, c'est-à-dire, comme des règles générales, ayant force de loi, puisqu'elles ont été établies et confirmées par le législateur.
Les rubriques non préceptives sont celles qui n'offrent pas un sens parfait, ou qui ne portent aucun précepte, ni aucune prohibition.
Telles sont, par exemple, les rubriques suivantes : de peculio clericorum, — de testamentis et idtimis voluntatihuSy — de successionibus, — de sejndtims.
Ces rubriques peuvent être alléguées déclarative seulement, dans le cas où le texte du canon est obscur ou ambigu, c'est-à-dire qu'elles servent, dans ce cas, à en déclarer ou manifester le sens.
Par exemple, au chapitre Cum "tnonasterium, à ces mots du canon « Postulationi corum preebuisti assensum », la rubrique servit au Glossateur à déclarer ou à inférer que, dans l'espèce, il y avait eu non une simple postidation, mais une vraie élection, puisque cette rubrique est inscrite sous le titre : de electione et non de p)ostidatione.
40. — Quelle est la valeur canonique des suscriptions que l'on trouve dans les décrétales?
Ces suscriptions sont les mots qui indiquent la source où le texte du chapitre a été puisé, ou le nom de celui auquel il est adressé. Telle est, par exemple,, au chapitre i, de Rescriptis, la suscription suivante :
Alexander III. Senonensi Archiepiscopo .
Ces suscriptions, dans les livres authentiques du Corpus Juris, sont elles-mêmes authentiques et ont une grande valeur canonique.
41. — Quelle est la valeur des Sommaires qui résument brièvement les chapitres des décrétales ?
Ces sommaires, composés par divers docteurs particuliers^
n'ont pas force de loi, à moins qu'ils ne soient pleinement d'accord avec le texte qu'ils résument. Ils sont cependant très précieux, en tout cas, et très utiles pour l'interprétation des canons du Corpus Juris.
42. — Quelle est l'autorité de la glose dans l'interprétation du droit canonique?
La glose est le commentaire ou l'explication des canons.
Les gloses du Corpus Juris ont pour auteurs des docteurs particuliers, comme Bernard, Tancrhde, Jean André, le cardinal Hostiensis (Henri de Suze), Guillaume Du?'and...
Gomme ces docteurs privés n'avaient aucun pouvoir d'établir des lois, leurs gloses, bien que contenant une excellente doctrine, n'ont pas force de loi. Elles ont cependant plus de valeur que les écrits des autres docteurs. Plusieurs canonistes vont même jusqu'à dire que, dans la décision des causes de solution douteuse, on doit préférer le sentiment des Glossaleurs au sentiment commun des docteurs.
« Glossai quamvis non legis, aut canonis, magna tamen « auctoritas est, adeo ut eam cujusvis eximii scriptoris, imo « communi DD. sententiœ prœvalere, et propterea in decisio- « nibus causarum, quae ambiguse solutionis sunt, amplectan- « dam tradant Bartoli, Baldus, Butrius, Felinus, Mascardi^ « Gard, Reifïenstuel, » — Schmalzgrueber, t. I, n. 304.
DES COLLECTIONS PLUS RECENTES DU DROIT
43. — Depuis le concile de Trente, il n'a été fait aucune collection authentique du droit canonique, c'est-à-dire approuvée par les Pontifes romains.
G'est, il est ATai, après cette époque que fut édité, par
ordre de Clément VIII, un second sepUôme livre des Décrélales; mais, on le sait, ce livre fut, pour ainsi dire, mort-né, puisque, à peine imprimé, il fut supprimé par le même Pontife, de crainte qu'on ne s'en servît pour décliner l'observation des canons du concile de Trente (1).
Si l'on n'a pas fait de collections authentiques depuis ce €oncile, n'y en a-t-il pas d'autres composées par des auteurs particuliers?
Ces collections existent, et, il faut le dire, rédigées avec plus d'ordre et de méthode que les anciennes.
Quelles sont-elles ?
On peut les diviser en trois classes, suiA^ant les différentes autorités ecclésiastiques dont elles renferment les actes.
La première classe contient les constitutions ou les décrétales des Souverains Pontifes : on l'appelle le Bidlairc.
La seconde classe renferme les canons et les actes des conciles; c'est la collection des Conciles.
La troisième classe compi'end les décisions ou les déclarations des congrégations romaines, rendues conformément au droit T?ndentin ; on y trouve surtout celles du tribunal de la Rote, des congrégations du Concile, des Rites et des Indulgences.
Le Bullaire.
44. — La première collection du Bullaire est due aux travaux du savant jurisconsulte romain, Laerzio Cherubini,
(l) Les décrets du concile de Trente avaient été insérés dans ce livre; il devait donc être permis de les interpréter au moyen de gloses et de commentaires, comme les autres livres du Corpus .lurîs. Or c'est ce que défendait Pie IV par une constitution. « Id vero, dit Fngtian, ex diame- « tro adversabatur constitutioni Pii IV, prohibenlis ne super decretis « conciIJi ïridentini edantur glossœ et commentarii, ullumque omnino <( interpretandi genus. » — Voir Ferraris, aux mots Jus, JustUia, n. 33.
qui la commença sous les auspices du pape Sixte V, vers l'an 1586. Son fils, Angelo-MariaCherubini, moine du Mont-Cassin, au xvii" siècle, continua l'œuvre de son père. Plus tard, -deux frères mineurs de l'Observance, Ange de Lanlusca, et -Paul de Rome, continuèrent, à leur tour, le travail de ce dernier. Mais, celui qui poussa le plus loin la vaste compilation du Bullaire fut Jérôme Maynard, qui la porta jusqu'à .quatorze volumes. On y ajouta, après lui, quatre autres volumes, sous le nom de Bullaire de Benoît XIV. De nouvelles additions ont été faites, et se font encore, de temps en temps,, au grand Bullaire.
Quelle est l'autorité du Bullaire?
.45. — Cette compilation ayant été faite par de simplesparticuliers, sans avoir reçu l'approbation du Pontife romain, n'a d'autre autorité que celle de ses auteurs, ou des documents qu'elle contient ; elle a cependant force de loi s'il est certainement constaté que ces documents sont vi'ais, ont été réellement promulgués, et sont parfaitement conformes aux originaux ou aux pièces authentiques.
La collection des Conciles.
46. — A l'époque où Laerzio Cherubini colligeait les. bulles pontificales, Merlin commençait la collection. des conciles, dont il fit deux volumes. Pierre Grabbe y en ajouta un troisième, et Laurent Suriusun quatrième. Ces compilateurs, vivaient tous les trois au xvi" siècle.
Au siècle suivant, Séverin Binius ajouta cinq volumes à cette œuvre importante. Puis, deux religieux delà compagnie de Jésus, Philippe Labbe, et Gabriel Gossartus, la continuèrent jusqu'au dix-septième volume, inclusivement. Vinrent ensuite les travaux d'Etienne Baluze, de Nicolas Goleti et de Dominique Mansi, qui, pendant le xviii° siècle, poursuivirent la collection des conciles. .
Quelle est l'autorité de cette collection
Elle est la même que celle du Bullaire, Composée, comme lui, par de simples particuliers, sans avoir reçu l'approbation pontificale, elle a l'autorité de ses auteurs et celle des documents y contenus, en tant qu'ils sont authentiques et conformes à leurs originaux. Par exemple, les décrets des conciles généraux confirmés par le Siège apostolique ont force •de loi dans toute l'Église. Il n'en est pas de même des décrets •des conciles provinciaux, à moins qu'ils n'aient été spécialement approirvés et acceptés pour l'Église universelle par les Pontifes romains.
Les collections des décisions des congrégations romaines.
48. — Nous parlerons plus tard de ces diverses collections et de leur autorité au point de vue canonique.
Pour le moment, nous leur appliquerons, avec de Gamillis, le principe suivant, applicable au Bullaire et à la collection des conciles.
<( Gum privato studio prodierint ha? collecliones, nec ulla « ex iis supremse auctoritatis placito fuerit confirmata et pro- « mulgata, monumenta in iis relata juridicam et legalem <( auctoritatem nuUam ex iis accipere possunt ; sed monu- « monta in iis relata tanti valent quanti critica collectoris, « seu in tantum vim legalem habent in quantum concordant « cum authenticis monumentis. » — Institiitiones juris ca~ nonici, t. I, p. 126.
XYI
DES RÈGLES DE LA CHANCELLERIE ROMAINE
49. — Ces notions sur les collections récentes du Droit canonique suffisent au cadre que nous nous sommes tracé
dans la composition de cet ouvrage : il nous reste à dire quelques mots d'une collection à part, que nous n'avons pas classée parmi les autres, à cause de son caractère tout spécial. Il s'agit des règles de la Chancellerie romaine.
Que faut-il entendre par la Chancellerie romaine ?
C'est le tribunal où l'on expédie, à Rome, tous les rescrits pontificaux, soit de grâce, soit de justice.
La Chancellerie romaine est très ancienne. Elle suit, dans l'expédition des affaires qui la concernent, certaines règles qui, pendant longtemps, restèrent à l'état de tradition, sans être expressément confirmées par l'autorité pontificale. Ce fut le pape Jean XXII qui, le premier, recueillit ces règles, les rédigea dans un certain ordre, et les confirma de son autorité apostolique. Ses successeurs les perfectionnèrent et les modifièrent jusqu'à Nicolas V, qui, au xV siècle, les augmenta et laissa la collection à peu près telle que nous la possédons, aujourd'hui.
Les règles de la Chancellerie romaine sont au nombre de soixante-douze.
Quelle est l'autorité de ces règles
« Ejusmodi regulse vim juris habent, dit M. Grandclaude, « nam constitutse sunt légitima auctoritate Rom. Pontif. ; « tamen sunt qusedam régulée Gancellaria) spéciales, quae extra « Curiam Romanam non obligant, cum specialiter concernant « offîciales illius Curiaî. ». — Jus canonicum, t. I, p. 18.
Une observation importante touchant ces règles : Elles n'ont force de loi que pour un temps, c'est-à-dire, pendant la vie du Souverain Pontife régnant. Pendant la vacance du Siège apostolique, elles demeurent sans autorité. Mais, le lendemain de son élection, chaque nouveau pape les renouvelle et les confirme, comme s'il les créait lui-môme, en y ajoutant ou en retranchant, s'il lui plaît.
51. — Quelle est la matière des règles de la Chancellerie romaine ?
Elle concerne principalement les causes hénéficiales et judiciaires.
Jean-Baptiste Riganti, Napolitain, a laissé, dans le siècle dernier, un excellent commentaire des règles de la Chancellerie apostolique.
DES COLLECTIONS ANCIENNES DU DROIT CANONIQUE
Constitutions et canons des apôtres,
52. — Parmi les plus anciens monuments du droit ecclésiastique, il y en a un célèbre entre tous : ce sont les huit livres intitulés : Constitutions apostoliques.
Les six premiers livres contiennent un court aperçu, de la vie chrétienne, au berceau de l'Eglise, — Le septième et le huitième livres renferment diverses prescriptions légales et morales. Enfin, au dernier chapitre du huitième livre, est joint un catalogue composé, suivant certains manuscrits, de cinquante, suivant d'autres, de quatre-vingt-cinq courtes: sentences intitulées :
Canones SS. Apostolonmi per Cleînenteni Romanwn,. a B. Petro ordinatum Episcopmn, editi.
Constitutions apostoliques.
52. — Quels sont les auteurs des Constitutions apostoliques ? ,
Les savants sont partagés sur cette question, : Quis eanmi fuerit author, multi duhitant, et adhuc sub judice lisest, dit Schmalzgrueber. — T. I, p, 54, n, 339,
Les uns, comme Simon de Magistris, pensent qu'elles ne sont pas purement apocryphes, mais qu'il faut les attribuer à des hommes apostoliques, bien qu'elles aient été corrompues, en beaucoup dé points, par les hérétiques.
Quelques manuscrits les attribuent à saint Clément de Rome ; la version syriaque leur donne pour auteur saint Hippolyte, évoque de Porto, au m" siècle. rj-.
Jean-Baptiste Gotelier (1), Noël Alexandre, etc., regardent les constitutions apostoliques comme une collection pseudoapostolique, ou faussement attribuée aux Apôtres.
De Gamillis dit que tous les arguments, tant intrinsèques qu'extrinsèques, prouvent que cette collection ne leur appartient pas.
Les arguments intrinsèques sont ceux qui sont tirés de la doctrine dogmatique, morale, disciplinaire et historique de cet ouvrage.
Les arguments extrinsèques sont ceux qui sont tirés du silence des auteurs, ou des témoignages des auteurs contemporains, ou rapprochés des temps apostoliques.
En ce qui touche la partie dogmatique^ les constitutions dites apostoliques semblent mal penser de la divinité du Fils et du Saint-Esprit. — Elles ordonnent de réitérer le baptême conféré par les hérétiques.
Pour la morale, elles sont encore dans l'erreur. Permittunt ancillis ut libidini dominorum suoriim inserviant, dit de Gamillis. — T. I, p. 82.
Cette doctrine étant contraire à celle des Apôtres, il est certain qu'au moins les manuscrits qui la contiennent ont été viciés.
Quant à la partie disciplinaire, on peut alléguer contre l'apostolicité des constitutions susdites la prescription du
(1) Savant français, célèbre par son érudition, et auteur de plusieurs ouvrages, comme par exemple : Monumenta, Ecclesise GrsEcœ. — Patres sévi Apostolici. II mourut en 1686.
jeûne, le dimanche, comme le samedi, ce qui sent le schisme des Judaïsanls — la condamnation des quatrièmes noces, etc..
La ])aiVi\Qi historique ou chronologique n'y est pas plus exacte : elles représentent comme assistant au concile de Jérusalem Jacques, fils de Zébédée, qui, d'après le chapitre xii" des Actes des apôtres, avait déjà été tué par le glaive..d'Hérode.
On le Toit donc : les arguments intrinsèques prouvent la non-aposlolicité des constitutions qui nous occupent.
La môme preuve ressort des arguments extrinsèques.
Le silence des Pères contemporains des temps apostoliques. — Les Pères des trois premiers siècles, comme saint Justin, saint Irénée, saint Gyprien, TertuUien, Origène, Clément d'Alexandrie, etc., ont gardé le silence le plus complet sur cet ouvrage ; ils ont eu cependant occasion d'en parler et de le citer; pourquoi ne l'ont-ils pas fait, si ce n'est, ou parce qu'il n'existait pas à ces diverses époques, ou parce que, s'il existait, ils le tenaient pour apocryphe?
Les témoignages des auteurs contemporains ou rapprochés des temps apostoliques. — Le premier des Pères de l'Église qui ait fait mention des constitutions des apôtres est saint Épiphane, qui vivait à la fin du iv° siècle. Il les cite non comme une œuvre apostolique, mais comme un livre qui, bien que suspect même alors aux yeux de plusieurs, ne lui paraît pas cependant condamnable. « Qui liber, écrit-il, « tametsi dubiee apud multos fidei sit, non est tamen impro- (( bandus. » — Hoeresi 70 contra Audianos.
De cette citation de saint Épiphane, ne peut-on pas conclure que ce livre n'est pas l'œuvre des apôtres? S'il avait été leur œuvre, ne l'aurait-il pas dit? ou n'en aurait-il pas parlé autrement, bien qu'il ne le condamne point, et qu'il dise môme plus loin qu'il n'y a rien de contraire à la foi et à la discipline de l'Église? — Voir Soglia, Institut, juris publici, p. 98.
Quelle est l'autorité des constitutions apostoliques
Elles ne présentent aucune autorité certaine et indubitable : cependant, en tant qu'elles ne renferment rien de contraire à la foi, et qu'elles n'ont pas été interpolées par la malice des hérétiques, ou par l'ignorance des copistes, elles peuvent fournir une preuve du dogme de l'Église, telle que peuvent la donner les monuments ecclésiastiques du iii° et du IV* siècle de l'ère chrétienne.
Canons des apôtres.
54. — Quels sont les auteurs de ces canons? — Sur cette question, les savants sont encore divisés.
L'empereur Constantin appelle apostoliques les canons dont nous recherchons l'origine. Il en est de même du concile de Gonstantinople , tenu sous Nectaire , du concile d'Éphèse, de Théodose et de Justinien, comme le fait remarquer de Marca dans ses dissertations de concordia sacerdotii et imperii.
Saint Jean Damascène, dans son livre IV de fide orthodoxa, chap. xvii, va plus loin ; il n'hésite pas à ranger dans le canon des saintes Écritures les canons apostoliques, comme ayant été composés par les apôtres. « Jamvero, « dit-il, novi Testamenti libri isti sunt. Quatuor Evange- « ha... canones denique sanctorum Apostolorum per Gle- « mentem concinnati. »
Parmi les modernes, le P. Turrianus, de la compagnie de Jésus, théologien du xvii° siècle, attribue à ces canons l'autorité apostolique, enseignant qu'ils étaient tous l'œuvre des apôtres, et qu'ils avaient même été conservés dans leur intégrité. Le P. Turrianus soutint cette thèse dans un ouvrage qu'il écrivit contre les Genturiateurs de Magdebourg. — SoGLiA, ibid.^ pp. 99 et 100. — De Gamillis, p. 84.
L'opinion contraire a été embrassée par les canonistes les plus recommandables par leur érudition et leur doctrine. Ils pensent, eux, que la collection des canons apostoliques ne peut être attribuée ni aux apôtres, ni à saint Clément. Ils prouvent leur sentiment par trois arguments principaux.
1. — Eusèbe de Gésarée, saint Jérôme et d'autres écrivains de l'époque, qui ont travaillé avec tant de soin à conserver les noms et le souvenir des écrivains ecclésiastiques, ne font aucune mention de ces canons ; de plus, ni le pape Victor, dans sa controverse sur le jour de la célébration de la Pûque, ni saint Gyprien, dans sa querelle touchant le baptême des hérétiques, ne se sont jamais servis de l'autorité des canons apostoliques qui eussent été souverains pour trancher cette double question qui fut si brûlante et si retentissante.
2. — Il y a dans les canons apostoliques beaucoup de choses qui n'appartiennent pas au temps des apôtres.
Par exemple, il y est question des chantres, des lecteurs, des conciles métropolitains annuels, de la division des paroisses, des biens de l'Église distincts des biens de l'évêque, et d'autres points de ce genre dont l'existence est postérieure à l'époque où vivaient les apôtres et saint Clément.
3. — Il y a dans les canons apostoliques, et c'est l'argument le plus fort contre eux, certains points disciplinaires et dogmatiques contraires soit à la discipline des apôtres, soit à la doctrine catholique. Nous citerons, par exemple, comme contraires à la discipline apostolique, les canons 17 et 66. Le premier, ne tenant pas compte des mariages contractés, dans l'infidélité, appelle bigame celui-là seuh'ment qui, après son baptême, aurait épousé deux femmes. Le second prescrit de déposer le clerc, et d'excommunier le laïque qui jeûnent le samedi.
Nous citerons aussi, comme contraires à la vérité catholique, les canons 46 et 47, qui rejettent et déclarent invalide
le baptême conféré par les hérétiques, et le canon 74, qui exclut du canon des divines Écritures, ou ne les y compte pas, les livres de la Sagesse, de Tobie et de Judith.
Dans le conflit de ces deux opinions diamétralement opposées, les frères Ballerini, doctes écrivains du xviii" siècle, proposent une opinion qui tient le milieu entre l'une et l'autre. La voici :
Les apôtres ont réellement laissé à l'Église naissante quelques règles ou canons qui se conservèrent tant par la tradition que par l'écriture. A ces canons, sans doute peu nombreux à l'origine, les successeurs des apôtres en ajoutèrent d'autres, suivant l'opportunité des temps, sans changer le titre primitif de Canons apostoliques . C'est ainsi que, de jour en jour, diverses additions confondues avec l'œuvre des apôtres auront augmenté les canons qui portent leur nom.
Quant aux erreurs qui s'y trouvent, il faut les attribuer soit à la malice des collecteurs, soit à l'ignorance des copistes.
Quelle est la valeur des canons des apôtres?
Tous n'ont certainement pas l'autorité apostolique. Mais tant qu'il ne conste pas qu'ils ont été viciés par l'ignorance ou la fraude, ils nous apprennent quelle fut aux ii°, m" et iv° siècles la discipline de l'Église.
COLLECTIONS DES GRECS
J55. — Parmi les collections anciennes du droit canonique, on place encore les collections des Grecs.
Les plus célèbres de ces collections et les plus généralement admises par les savants sont au nombre de quatre.
La première, à titre d'ancienneté, est celle que Jean Doujat, avocat au Parlement de Paris, au xvii' siècle, attribue,
dans ses prœnotiones canonicœ et civiles, à Théodoret de Gyrène.
La seconde est la collection de Jean d'Antioche, surnommé le Scholastiqiie.
La troisième est la collection Trullienne.
La quatrième est celle de Photius.
Disons quelques mots sur chacune de ces collections.
La collection de Théodoret
56. — Cette collection, selon Doujat, aurait pour auteur Théodoret, Episcopus Cyrenensis , dont les écrits furent condamnés par le cinquième concile général, dans la fameuse affaire des trois chapitres.
Publiée vers la fin du v° siècle, l'œuvre de Théodoret se compose de deux cent sept canons de divers conciles tenus en Orient, à savoir, des conciles de Nicée, d'Ancyre, de Néo- Gésarée, de Gangres, d'Antioche, de Laodicée, du premier concile de Gonstantinople et du concile de Ghalcédoine.
A ces canons Théodoret ajouta lui-même les canons des apôtres et tous ceux du concile de Sardique. « Hisce cano- « nibus, dit de Camillis, adjecit ipse Theodoretus canones « Apostolorum et canones Goncilii Sardicensis. » — Institutiones jiiris canonici, T. I, p. 90.
La collection de Jean d'Antioche
57. — Cette collection parut vers le milieu du vi° siècle ; elle est attribuée à Jean d'Antioche, surnommé le Scholastique.
Elle diffère des autres collections de ce temps par la méthode que l'auteur y a suivie. Ses devanciers citaient les canons dans l'ordre chronologique, Jean d'Antioche les a placés selon l'ordre des matières, en les divisant par des titres.
NOTIONS PRÉLIMINAIRES SUR LE DROIT CANONIQUE 5o
Il semble avoir pris pour modèle, dans la distribution de son ouvrage, le jurisconsulte Tribonien, qui rédigea les Pandectes, sur l'ordre de l'empereur Justinien. De même que Tribonien divisa ses Pandectes en cinquante livres; de même Jean d'Antioche a divisé sa collection canonique en cinquante titres : il a, en outre, dans la division des matières, suivi, autant qu'il l'a pu, le docte auteur qu'il s'était proposé d'imiter. Par exemple, il parlé d'abord des évêques, puis des prêtres, des diacres, des sous-diacres, et des autres clercs inférieurs. Ensuite, il parle des moines, et enfin des laïques.
L'ouvrage de Jean d'Antioche fut très goûté de ses contemporains. Il fut particulièrement agréable à l'empereur Justinien, qui travaillait alors à la restauration du droit romain. Aussi, grâce aux faveurs et à la protection de ce prince, réussit-il à déposséder de son siège Eutychcs, évêquc de Gonstantinople, et à s'asseoir, par intrusion, à sa place.
Afin de gagner de plus en plus ces faveurs, ou, du moins, pour s'y maintenir, il ajouta les lois impériales elles-mêmes à sa collection, à laquelle il donna le titre de Nomocanon, composé des deux mots grecs, voiao;, loi, et xavwv, canon. Ce titre exprimait ce que contenait l'ouvrage : les lois civiles désignés par le mot, vo|jio<:, et les lois canoniques par le mot
xavwv.
La collection TruUienne
58. — Cette collection est celle qui fut faite et approuvée par les Grecs dans le concile de Trullum. Ce concile eut lieu, vers l'an 692, in trullo, seu in secretario palatii imperatoris : d'où lui est venu son nom de Trullum.
On l'appelle encore Quinisextum concilium, parce qu'il fut célébré dans l'intention de suppléer les défauts du cinquième et du sixième concile général.
La collection Trullienne contient les quatre-vingt-cinq canons des apôtres, les canons des divers conciles de l'Orient, avec quelques lettres d'évêques, et les actes d'un certain concile particulier qui ne se trouvaient pas dans les collections antérieures. Mais les canons du concile de Sardique, qui faisaient partie de ces dernières collections, furent remplacés dans la compilation Trullienne par cent trente-deux canons africains que l'on avait traduits du latin en grec.
Pourquoi cette substitution? Les Pères du concile de Trullum, enclins au schisme, avaient voulu écarter de leur recueil les canons du concile de Sardique, parce que ceux-ci admettaient le recours ou l'appel au Pontife romain ; ils y avaient substitué les canons africains, parmi lesquels figuraient ceux de saint Gyprien qui, en désaccord avec le pape Etienne, condamnait le baptême conféré par les hérétiques.
« Unde videtur, conclut de Gamillis, illos expunxisse cano- (( nés veros ut sibi nempe proponercnt exemplum dissidendi « a Sede Romana, et fovendi schisma quod saeculo V jam « imminebat inter Romanum Pontificem et Patriarcham Gon- « stantinopolitanum, et demum sub Pliotio conclusum est. » — T. I, p. 92.
La collection de Photius
59. — Photius, patriarche intrus de Gonstantinople, et consommateur du schisme grec, au ix" siècle, est l'auteur de la collection célèbre qui porte son nom.
Elle renferme la plupart des documents contenus dans la collection Trullienne. Le prélat schismatique y a ajouté les canons portés par le faux concile de Gonstantinople contre Ignace, évêque légitime de ce siège. A l'exemple de Jean d'Antioche, pour faire sans doute aussi sa cour à l'empereur Michel, son protecteur, il inséra dans sa collection les lois émanées de la puissance civile.
AUTORITÉ DES COLLECTIONS GRECQUES
60, — Quelle est raiitorité des diverses collections de Théodorct, de Jean d'Antioche, des Tmlliens et de Photius?
Toutes ces collections ne jouissent dans l'Église d'aucune autorité.
Pourquoi ?
1" Parce qu'il est à présumer qu'elles ont été corrompues,
2° Parce que leurs auteurs sont suspects, à cause de leur penchant à l'hérésie et au schisme.
Cependant, à cause de leur antiquité, et parce qu'elles relatent les dispositions de l'Eglise dans la langue môme dans laquelle elles ont été formulées, à l'origine, les pages des dites collections, exemptes de tout venin hérétique ou schismatique, peuvent être souvent consultées avec fruit. En tout cas, il ne faut pas l'oublier : cette étude demande à être faite avec une sérieuse attention, avec prudence et précaution,
« Gum collectores videantur specialius addicti vel haîresi- « bus vel schismati, dit de Camillis, si quid est quod cau- « sam ipsorum possit confirmare et tueri, id pariter non sine « studio magno, prudentia cautelaque recipiendum est, » — Institut, jur. can., T, I, p, 94.
« Ista3 omnes collectiones, dit M"'' Grandclaude, nullius sunt « auctoritatis ob gravem corruptionis suspicionem, et aucto- « rum animum ad haBresim et schisma proclivem ; tamen (( ca3teris pra3stant majori vetustate, et ideo cum fructu ali- « quando sunt consulenda?, quotiescumque nihil habetur
« quod causse haeresis vel schismatis favere possit. » Jus. canonicum, T. I, p. 20.
La collection de Denis le Petit
Cette collection parut vers le commencement du vi° siècle. Elle eut pour auteur un moine scythe, nommé Denis, qu'on surnomma le Petit, soit à cause de sa petite stature, soit à cause de son humilité.
La collection de Denis le Petit est la plus importante des anciennes. Elle fut faite à deux reprises,
La première comprend une version ou une traduction en latin des canons grecs, c'est-à-dire, des décrets des conciles deNicée, d'Ancyre, de Néo-Gésarée, deLaodicée, d'Antioche et du premier concile de Gonstantinople. Il y ajouta les cinquante canons des apôtres, ceux de Sardique, de Ghalcédoine et ceux des conciles d'Afrique. On appela cette première collection : Codex canonum ecclesiasticorum.
Dans une seconde collection, Denis le Petit réunit les décrétales des pontifes romains, à partir du pape saint Sirice, qui vivait en 385, jusqu'au pape saint Anastase II, qui monta sur le siège pontifical, en 496, et mourut, en 498.
62. — Quelle est l'autorité de la collection de Denis le Petit?
Soit que l'on considère le caractère et le génie du collecteur, soit que l'on considère l'estime qu'elle s'est acquise parmi les Latins, cette collection mérite une grande confiance. Quelles étaient la capacité et la science de Fauteur? Suivant Gassiodore, son contemporain, Denis était un homme très versé dans la connaissance de la langue grecque et de la langue latine. Il était donc à même d'abord de bien traduire les canons grecs. Ensuite, en ce qui concerne le recueil des décrétales des pontifes romains, qui, mieux que lui, pouvait entreprendre sûrement ce travail, puisqu'il l'a fait à Rome même, où il résidait ?
Gela étant, nous ne pouvons pas douter de la science de Denis le Petit. J'ajoute que nous ne pouvons pas douter davantage de sa probité.
Le même Gassiodore nous le représente comme un homme d'une très grande probité. « Describitur a Gassio- « doro, dit de Gamillis, tanquam vir probitatis maxima», « moribus omnino Romanus, ut ait idem Gassiodorus, allu- « dens ad mores nationis Scythae. » — P. 97.
Une autre preuve de la confianee que mérite la collection de Denis le Petit, c'est le cas qu'en faisait le pape Adrien.
L'empereur Gharlemagne étant venu à Rome, ce pape lui fit présent de la collection appelée Advienne. Cette collection ne diffère de celle de Denis que parce qu'on y a supprimé les canons des conciles généraux, déjà connus dans les Gaules, et qu'on y a reproduit les décrétales des pontifes romains, môme au-delà du Pontificat d'Anastase IL
Gharlemagne la répandit en France où elle fut accueillie par le suffrage général. A cause de la grande autorité dont elle jouissait, on l'appela, par antonomase : codex canonum.
Nous conclurons donc, avec de Gamillis. « Gœterum nulce lus adhuc fuit qui quamdam potuerit deprehendere falsi-
« tatem in collcctione Dyonisiana. Ergo omni Me dignissi-
(( ma est Dyonisii collectio, sivc inspecta scientia et probitate
« collectons, sive inspecta publica quam habuit existimatione,
(( et exincle retinenda est. » — T. I, p. 98.
2f. — Collection d'Isidore MERCATOR ou PECCATOR.
63. — Après l'œuvre de Denis le Petit, parut la plus célèbre de toutes les collections de ce genre dans l'Église latine. Cette illustre collection, suivant certaines éditions, porte le nom d'Isidore Mercator, suivant d'autres celui d'Isidore Peccato7\ Plusieurs évoques ajoutaient autrefois, par humilité, ce dernier mot à leur signature. On ne sait d'ailleurs rien de certain ni sur le nom réel, ni sur la patrie du compilateur. Quant au temps où il vécut, il est probable que ce fut le ix° siècle : sa collection contient les canons d'un concile de Paris qui se tint en 829.
Dans l'œuvre d'Isidore Mercator, on trouve, après la préface, la manière de célébrer un concile, les cinquante premiers canons des Apôtres, les lettres des pontifes Romains, depuis saint Clément jusqu'à saint Sylvestre, les décrets du concile de Nicée, et des autres conciles, tant grecs que latins, distribués en certaines classes, enfin les lettres décrétâtes des Souverains Pontifes jusqu'à saint Grégoire le Grand.
64. — Quelle est l'autorité de la collection d'Isidore Mercator ?
Cette collection a joui, pendant près de sept cents ans, aussi bien dans l'Église orientale que dans l'Église occidentale, de la même autorité que l'on accorderait à un recueil composé de canons et de décrétâtes authentiques. Tous les théologiens et les canonistes, voire les conciles eux-mêmes, recouraient à la collection Isidorienne, comme à la source la plus pure, avec une bonne foi parfaite, sans que personne.
pendant ce long espace de temps, ne soupçonnât qu'elle renfermait des documents supposés et mensongers.
Cependant, vers le milieu du xv" siècle, le cardinal Nicolas Gusan ou Gusanus, Allemand d'origine, découvrit la fraude du fameux compilateur, la signala et la mit à nu. Il prouva, le premier, que l'œuvre d'Isidore contenait des faussetés et des inventions : c'est ainsi qu'il renversa, si j'ose le dire, ce colosse aux pieds d'argile. Cet honneur revient donc au savant cardinal, et non aux Genturiateiirs de Magdebourg, écrivains luthériens du xvi" siècle (1), qui ont voulu le revendiquer.
Lorsque Nicolas Gusan eut crié : au faussaire ! plusieurs écrivains catholiques examinèrent avec soin la collection Jsido7nenne, où ils trouvèrent des preuves évidentes de falsification et d'invention.
Voici les principales de ces preuves :
Le silence des anciens écrivains
Les huit premiers conciles œcuméniques , les anciens Pères, Denis le Petit, collecteur très exact et très sérieux, tous ceux, en un mot, qui avaient intérêt à citer, dans la controverse, s'ils avaient existé, plusieurs des documents donnés par Isidore comme authentiques ; tous ont gardé le silence à leur sujet.
2. Mef'catoî' prête aux ponlifes Romains des premiers siècles un style dont la barbarie insigne contraste, de la manière la plus flagrante, avec l'élégante manière d'écrire de ces pontifes.
3. Les divers monuments falsifiés par le collecteur sont tous dans le même style, bien qu'ils soient attribués par lui à divers auteurs, vivant à des époques différentes.
(1) — Ils sont les auteurs des centuries de Magdebourg, corps d'histoire ecclésiastique, composé dans le but d'attaquer TÉgiise romaine, d'établir la doctrine de Luther, de décrier les pères et les théologiens catholiques.
4. Il emploie des mots qui étaient inusités à l'époque et dans le langage des Souverains Pontifes dont il prétend reproduire les actes.
« Gonficta nomina Archiflaminum, priorum Flaminum; « voces Primatuum, Archiepiscoporum, Aprocrysadorum, « quae ab aitate et usu veterum Pontificum aliénée sunt. » SoGLiA, Instit. Juris publ., p. 109.
5. Isidore Mercator cite, dans les décrétales des trois premiers siècles, plusieurs passages de la sainte Écriture empruntés à la version de saint Jérôme qui n'avait pas encore paru à cette époque.
On le voit donc : la collection d'Isidore Mercator a été faite par un homme qui manquait de probité.
Est-ce à dire que tous les éléments qui la composent ont été inventés par l'auteur ?
Non, tous ne sont pas de son invention. Il y a dans cet ouvrage quatre sortes d'éléments distincts.
1. Les documents vrais et sincères, par exemple, les décrétales, les lettres empruntées au recueil de Denis le Petit.
2. Les documents supposés de la fabrication du compilateur : telles sont presque toutes les lettres des Souverains Pontifes, depuis saint Clément jusqu'à saint Sirice; plusieurs lettres, depuis ce dernier pape, jusqu'à saint Grégoire le Grand. Tels sont encore les actes du concile romain tenu sous Jules I", et ceux des cinquième et sixième conciles romains, tenus sous Symmaque.
3. Les documents apocryphes. Ce sont des documents trouvés ou recueillis par d'autres, qu'Isidore a insérés frauduleusement dans sa collection, comme Xepitome du second concile romain tenu sous saint Sylvestre, que l'on appelle : Sylvestri constitutum.
4. Les documents interpolés. Ce sont ceux qu'il a corrompus par des additions de son cru.
Les "frères Ballerini ont, dans le siècle dernier, relevé, avec beaucoup d'érudition et d'exactitude, ce qu'il y a de vrai, de supposé et d'interpolé dans l'œuvre d'Isidore Mercator. — De antiquis collectionibus canonum, part, m, cap. VF, § S.
Gomment se fait-il que, pendant près de sept cents ans, on ait accepté partout la collection d'Isidore Mercator, et que l'on s'en soit servi dans toute l'Église ?
Parce qu'elle ne contenait rien de contraire à la foi ou aux bonnes mœurs, et qu'elle ne changeait pas l'ancienne discipline de l'Église, en y introduisant un droit nouveau et tout à fait inconnu. Quels sont, en effet, les éléments qui entrent dans la composition de cette collection? Ne sont-ce pas, pour la plupart, les canons des conciles, les constitutions authentiques des pontifes romains, les sentences des Pères ?
Quant aux autres éléments, c'est-à-dire, à ceux propres au compilateur, ils expriment le plus souvent la discipline ecclésiastique déjà en vigueur. Au surplus, dirons-nous avec les frères Ballerini : « Stultus plane fuisset impostor, si speras- « set suam collectionem acceptum iri ab hominibus, quae « novam omnino disciplinam a sui quoque sseculi moribus « et consuetudinibus abhorrentem contineret ». — Op. jam citato .
La collection Isidorienne ne contient-elle pas cependant quelques innovations ?
Les seules que l'on y a relevées concernent les procès criminels des évêques. Encore, si elles ne sont pas conformes aux décrets des Souverains Pontifes, aux canons des conciles ou à l'époque auxquels l'auteur les attribue, toujours est-il que ces innovations se trouvent, soit dans des constitutions pontificales plus récentes, soit dans quelques canons conciliaires, soit dans certains écrits des Pères, ou dans la coutume.
Les Genturiateurs de Magdebourg, suivis plus tard en cela par l'école janséniste, ont accusé les Papes d'avoir été les
auteurs des falsifications qui déparent la collection qui nous occupe. Les pontifes romains les auraient faites, selon eux, pour étendre et augmenter leurs droits.
Nous ne nous arrêterons pas à prouver directement l'injustice et la fausseté de cette accusation calomnieuse : elle tombe d'elle-même, après ce que nous venons de dire touchant les innovations contenues dans l'œuvre de Mercator.
En résumé :
1. La collection Isidoriemie ne mérite aucune confiance, si l'on ne tient compte que de la science ou de la probité de son auteur.
2. Les documents y contenus ont seulement la valeur qu'ils auraient s'ils n'avaient pas été recueillis par lui.
3. Ils ont force de loi, non de par l'auteur : 7ion vi collectons, mais de par l'autorité de l'Église qui les a acceptés et approuvés, et aussi en vertu de la coutume.
Concluons donc avec Pierre Ballerini : « Nequc causetur « ignorantia falsarum Dccretaliiim quœ omncs diutius occu- ('■ pabat; nam praîterquam quod fere omnia, qua3 pseudo Isi- (( doro tribuuntur, anteriorem, ut indicavimus, habent ori- « ginem, nonne in materia disciplinée jus novum, eliamsi « quibusdam in capitibus errore aliquo inductum ac propa- « gatum, cum légitima potestate proprio jure receptum et « approbatum est, non ex ignorantia, sed ex auctoritate « approbantium, nec non ex consuetudine légitima prœscri- (( bente vim legis acquireret, dum nil contra divinum, aut « nalurale jus receptum aut approbatum sit »? — Vinclicix auctorit. Pontif. contra opus Justini Febronii, cap. v.
Des autres collections latines.
65. — Outre les deux grandes collections latines dont nous venons de parler, on en compte d'autres moins considérables. Nous en citerons quelques-unes pour mémoire :
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Les collections de Ferrand, diacre de l'égiise de Garlhage, qui écrivit vers l'an 372; celles de Martin, archevêque de Braga (Bracarensis), en Portugal, qui écrivit en S79 ; celles de Réginon, abbé de Prum, au diocèse de Trêves, qui vivait au commencement du x° siècle ; celles de Burchard, évoque de ^A^orms, et d'Yves de Chartres, connues toutes les deux sous le nom de décret. Burchard vivait en 1020, et Yves de Chartres, au temps d'Urbain II jusqu'en 1114.
On trouvera, dans VIiistoi?'e du droit canonique de Jean Dougat, jurisconsulte français du xvii" siècle, d'amples détails sur ces diverses collections.
DE L'USAGE DU DROIT CANONIQUE ET CIVIL
G6. — Après avoir défmi le droit canonique et avoir montré en quoi il diffère du di'oit ci^àl ; après en avoir énuméré les sources et les parties dont il se compose, il est bon de dire quelques mots de l'usage de l'un et de l'autre de ces droits. Bien que le droit canonique et le droit civil aient une fin diverse, ils n'ont pas cependant une fin contraire.
Aussi, comme les lois civiles ne dédaignent pas de suivre, en certains' cas, les lois ecclésiastiques, de môme, ces deruières s'appuient-elles souvent sur les constitutions des princes séculiers, quand elles ne sont pas en contradiction mutuelle.
De plus, quand, dans un des droits, on ne trouve pas de solution à un cas quelconque, on peut et on doit la demander à l'autre droit.
Pour qu'elle soit bien comprise, formulons, avec Schmalzgrueber, cette doctrine dans quelques règles précises.
PiŒMiÈuE RÈGLE. — Loi'squ'il s'agït de l'Église, ou des per-
sonnes, ou des choses ecclésiastiques, on doit observer le droit canonique in utroque foro, c'est-à-dire, au for canonique et au for civil.
Donc, on devrait regarder comme nulle et de nul effet l'ordonnance ou la défense qui serait, dans certains cas, portée par l'autorité civile contrairement au droit canonique.
« Ratio est, dit Schmalzgrueber, quia nulla ju7ns- « dictio, vel potestas extendei^e se ultra limites suos « potest. Ecclesia autem, et ipersonse, ac res ecclesias- « ticœ sunt extra limites jurisdictionis et potestatis « sœcularis, quippe quse de his statuere, ac disponere (( nihil potest ». — T. I, p. 83, n. 401.
Seconde règle. — Dans le cas où une disposition du droit civil est purement favorable, et ne cause aucun dommage ni préjudice aux personnes ecclésiastiques, on doit la garder et l'observer in utroque foro, quand la loi canonique fait défaut.
Telle est, par exemple, la disposition qui exempte les églises et les personnes ecclésiastiques des impôts et des charges qui sont exigés par les magistrats séculiers, — Authentica item nulla C. de SS. Eccl.
Telle est encore la diposition qui déclare acquis aux monastères les biens des religieux qui meurent intestats. — Auth. ingressi dicti tituli.
Troisième règle. — Lorsqu'il s'agit de choses spirituelles, par exemple, du mariage et des autres sacrements de la nouvelle loi, de l'état clérical ou religieux, des dignités et des bénéfices ecclésiastiques, des dîmes, des prémices, des oblations, des droits de sépulture, de patronage, etc. c'est aux dispositions du droit canonique seul qu'il faut s'en tenir.
Pourquoi ? — Parce qu'il appartient à l'autorité ecclésiastique seule de régler les choses spirituelles : « Decernimus « ut laici ecclesiastica tractare negotia non p?vesu- « 7naiît ». — cap. Decernimus. ii de Judiciis.
Par exemple, supposé que le droit civil regarde comme invalide le mariage des fils de famille contracté sans le consentement de leurs parents, on devrait s'en tenir aux dispositions du droit canonique et du concile de Trente qui, tout en blâmant un tel mariage, le déclarent cependant valide.
Quatrième règle. — Lorsqu'il s'agit de la conscience et de péché, et que le droit civil' diffère du droit canonique, il faut prononcer suivant les dispositions du droit canonique, et non suivant celles du droit civil. Tels seraient, par exemple, les cas où la loi civile pci'mettrait l'usure purement lucrative : usuras mère lucratorias — prcsscriptionem cum mala fide — cœdem adulteri cimi filia vel uxore in adulterio deprehensi.
La raison en est que, dans les choses qui constituent un péché et concernent le salut de l'àme, c'est au Pontife Romain à statuer.
Cinquième règle. — En matière profane et étrangère au salut des âmes, par exemple, en matière de contrats, de testaments, de succession abintestat, de constitution et de restitution de dot, d'actions et d'actes purement civils, si les deux droits ne s'accordent pas, on doit observer chacun d'eux dans le for qui le concerne, c'est-à-dire, le droit civil dans les états non soumis au domaine temporel du Pontife Romain, et le droit canonique dans les pays qui dépendent de la tiare pontificale.
Cependant, dans les causes des clercs, même en matière civile, hors du domaine temporel du Souverain Pontife, on doit juger d'après le droit canonique. — Gap. ix. Qiiod clerici. — Il faut toutefois excepter le cas où c'est le clerc lui-même qui traduit un laïque devant le juge séculier ; il doit s'en rapporter à la décision de ce juge, dont il a invoqué la juridiction.
Sixième règle. — Toutes les fois que, dans une matière profane, la décision du droit civil est douteuse, et que celle
du droit canonique est certaine, il faut s'en tenir à celte dernière m utroque foro.
Pourquoi? parce que, dans ce cas, la décision du droit pontifical fait cesser l'obscurité de la loi civile et l'incertitude des légistes.
Septième règle. — Si, au contraire, il y a du doute ou de l'obscurité dans le droit canonique, en une matière profane, et si la chose est clairement résolue par la loi civile, il faut s'en rapporter à la décision de cette dernière.
Huitième règle. — Dans les causes concernant un procès judiciaire, on doit préférer le droit canonique « etiam quo- « ad forum civile ita tamen nt in caméra imperiali, dil « Schmalzgrueber, ordinationis impcrii et cujuscumqiie (( judicii Stylus stricte et prœcise sit observandus. »
Neuvième règle. — Dans les causes criminelles de droit mixte, le juge ecclésiastique inflige les peines portées par le droit canonique, cf'le juge séculier celles qui sont établies par le droit eivil.
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LES CONGREGATIONS ROMAINES
67. — Le Souverain Pontife a, pour l'aider dans l'exercice de sa juridiction, plusieurs congrégations établies dans la ville éternelle : ce sont les congrégations romaines, collèges particuliers composés de quelques cardinaux et d'autres hommes remarquables par leur science.
Avant l'institution de ces congrégations, les affaires intéressant la sainte Église étaient traitées par les Pontifes Romains, soit en concile tenu à Rome, avec l'assistance de plusieurs évoques; soit en consistoire, avec le concours de tous les cardinaux. Les affaires de moindre importance se traitaient devant l'assemblée des clercs de la chapelle pontificale qui forment, aujourd'hui, les auditeurs de la Rote sacrée.
Quelles sont les diverses congrégations romaines ?
Elles sont de deux sortes : les unes sont politiques et civiles, les autres sont ecclésiastiques.
Les congrégations politiques et civiles sont celles aux-
quelles le Souverain Pontife donne le soin de certaines affaires civiles ou concernant son gouvernement temporel.
Gomme nous ne traitons pas du Droit civil dans cet ouvrage purement canonique, nous ne parlerons pas de ces congrégations.
Les congrégations ecclésiastiques sont celles auxquelles sont soumises les affaires ecclésiastiques.
On les divise en congrégations extraordinaires et ordinaires.
Les congrégations extraordinaires sont celles qui, convoquées au gré du Pape, pour une cause particulière, cessent, dès la terminaison de cette cause. Comme, vu leur nature exceptionnelle, il est difficile de fixer précisément le nombre de ces congrégations extraordinaires, nous ne parlerons ici que des congrégations ordinaires.
Les congrégations ordinaires sont celles qui sont établies, d'une manière permanente, pour l'expédition des affaires concernant le gouvernement ordinaire et quotidien de l'Église.
On en compte, aujourd'hui quatorze, que nous énumérons dans l'ordre de leur ancienneté.
La congrégation du SAINT-OFFICE ou de l'INQUiSITION
68. — Bien qu'elle n'ait été érigée en congrégation que plus tard , cette congrégation est la plus ancienne ; elle remonte jusqu'au xii° siècle, puisque le tribunal de l'inquisition fut établi par Innocent III, à l'occasion de l'hérésie des Albigeois.
Le titre d^ Inquisiteur^ conféré d'abord à saint Dominique, fondateur de l'ordre des Frères Prêcheurs, fut ensuite continué aux seuls religieux de cet ordre par Grégoire IX. Plus tard. Innocent IV confia aussi aux Frères Mineurs l'office de l'inquisition que remphrent également quelquefois les Pères Minimes de saint François de Paule.
Au xvi° siècle, à roccasion de l'hérésie de Luther, Paul III institua à Rome une congrégation spéciale qui devait être le tribunal central et suprême de l'inquisition auquel seraient soumis et dont relèveraient tous les tribunaux du môme ordre établis dans les provinces.
Voici les membres de la congrégation du Saint-Office :
1° Le Souverain Pontife qui en est le préfet, à la différence des autres congrégations qui ont pour préfet un cardinal.
2° Plusieurs cardinaux choisis par le Pontife Romain qui en détermine le nombre, à son gré.
3° Le doyen du Sacré-Collège qui est toujours le secrétaire du Saint-Office, à cause de l'excellence de cette congrégation.
A côté de ces hauts dignitaires, se trouvent les officiers inférieurs parmi lesquels on compte :
1° Le commissaire du Saint-Office pris en général dans l'ordre de saint Dominique. C'est à lui qu'incombe la formation des procès et l'examen des coupables avant les sessions de la congrégation : c'est, en un mot, le juge ordinaire de ce tribunal.
2° L'avocat fiscal : Celui-ci a le soin du trésor du Saint- Office, il entend les accusations contre les hérétiques et requiert les témoignages des témoins pour les rapporter à la congrégation dont il est comme le juge d'instruction.
3° Les notaires.
4° Les consulteurs : Ceux-ci sont ou des prélats ou des clercs très savants en théologie ou en droit canonique, ou des jurisconsultes, choisis tant dans le clergé régulier que séculier. Ils sont chargés de donner leur avis sur les questions proposées au Saint-Office.
5" Les qualificateurs : Le rôle de ceux-ci est différent de celui des consulteurs. Ils ont pour mission de qualifier les propositions, après avoir jugé de leur perversité.
Quelle est la fin de la congrégation du Saint-Office?
C'est la recherche et la punition des crimes contre la foi et la doctrine des mœurs, et spécialement de l'hérésie, du schisme, de l'apostasie, la profanation des sacrements, la magie...
Quelle est l'étendue de l'autorité de cette congrégation?
Elle a juridiction sur tous les sujets de l'Église entière, de quelque pays et de quelque dignité qu'ils soient.
Elle examine et juge toutes les causes qui touchent la religion; elle répond aux doutes concernant la doctrine, sans pouvoir cependant établir de nouveaux articles de foi.
Elle reçoit tous les appels de la sentence de l'évoque et de l'inquisiteur, en matière de foi.
Gomme la congrégation de l'Index, elle a pour devoir de veiller à ce que les livres pervers ne se répandent pas.
En général, c'est à elle qu'appartiennent les causes de dégradation des clercs constitués en dignité.
Les réponses de la congrégation du Saint-Office sont-elles irréformables?
Il est certain que ses réponses jouissent d'une très grande autorité, à cause de la science émincnte des membres qui la composent, de leur soin minutieux à examiner les causes qui leur sont soumises et de l'importance elle-même de ce tribunal supérieur à tous les autres, quant à son objet.
Toutefois, comme ces réponses ne constituent pas, à proprement parler, des actes papaux, ou du moins ne le sont pas toujours, il ne semble pas qu'on puisse les appeler tout à fait irréformables. Pourquoi? Parce que l'infaillibilité est une prérogative personnelle qui ne peut être déléguée.
(( Verumtamen, dit M^'' Grandclaude, avec le canoniste (( de Angclis, cum ejus rcsponsa actus papales proprie non « sint, sallem non semper sint, non videntur omnino dici (( irreformabilia : infallibilitas enim est pra'rogativa perso- « nalis, ac proinde minime delegabilis. »
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La Congrégation du CONCILE
69. — A raison de l'importance et de la multitude des aiïaires qu'elle traite, la congrégation du Concile occupe, après celle du Saint-Office, le premier rang parmi toutes les congrégations romaines.
Fondée par Pie IV, immédiatement après le concile de Trente, pour en assurer l'exécution et l'interprétation, la congrégation du Concile vit ses attributions augmentées par Pie V et surtout par Sixte-Quint, voire même, de nos jours, par Pie IX.
Quels sont les membres qui font partie de cette congrégation?
Elle se compose de plusieurs cardinaux choisis par le Pontife Romain.
Un de ces cardinaux en est le préfet.
Elle a, comme les autres congrégations, ses consulteurs et ses ministres inférieurs.
Elle a un Secrétaire qui inscrit les décrets avec le préfet.
Le secrétaire, à cause de l'émincnce de ses fonctions, est toujours un prélat revêtu du caractère épiscopal,
'Le secrétaire de la Congrégation du Concile devient ordinairement cardinal, au bout de quelques années : ausssi, appelle-t-on son office un poste cardinalice : Munus cardinalitimn. Il a pour l'aider dans ses travaux, plusieurs employés qui forment le secrétariat du Concile : Secretaria Concilii.
Enfin, à la congrégation du Concile est attachée une école, appelée l'étude : Studium.
Celte école est présidée par un cardinal auquel on donne le nom de chef de l'étude : caput stndii. Elle est composée de prêtres et de clercs très savants, tous docteurs en droit
canonique et en théologie ; les questions les plus difficiles sont soumises à leur examen et à leur discussion.
Les étudiants de l'école de cette congrégation jouissent, à bon droit, d'une grande considération, à cause de leur science spéciale du droit canonique et du droit disciplinaire de l'Église. Aussi, les évêques d'Italie prennent -ils souvent parmi eux leurs vicaires généraux, sûrs qu'ils sont de trouver en eux des hommes possédant la science requise, en premier lieu, des administrateurs des diocèses : celle du droit canonique ; cela est si vrai que le concile de Trente fait aux chapitres des églises cathédrales l'obligation d'élire pour vicaire capitulaire, le siège vacant, un docteur ou un licencié en di'oit canonique, ou du moins quelqu'un qui, sans être orné de l'un de ces titres, soit reconnu pour avoir cette science. — Sess. XXVI, cap. xvii.
Benoît XIV établit, au sein de la congrégation du Concile, une autre congrégation auxiliaire qui a pour mission d'examiner les rapports des évoques touchant l'état de leurs diocèses.
Suivant l'exemple de Benoît XIV, Pie IX a aussi établi, dans la congrégation du Concile, une congrégation nouvelle et spéciale qui est chargée d'examiner les décrets des synodes provinciaux, et qui est appelée : Congregatio pro revisione conciliorum pj'ovincialium. »
Les déclarations ou les décrets de la congrégation du Concile ont-ils force de loi dans l'Église universelle?
Les canonistes sont partagés sur la réponse à donner à cette question.
Les uns, comme Pierre de Lcdesma, Sanchez, Diana, Layman, Bonacina, pensent que les déclarations de celte congrégation n'ont pas l'autorité d'une loi ecclésiastique.
Les autres, comme Rodriguez, Garcia, Barbosa, Fagnan, Pignatclli, Reiffenstuel, etc., se prononcent pour l'affirmative.
Plusieurs auteurs embrassent une troisième opinion que Schmalzgrueber appelle, avec raison, plus vraie : verior sententia. Ces auteurs, parmi lesquels on compte le cardinal de Luca, Gobât, Lantusca, Wiestner, Coton lus, distinguent entre les déclarations.
Celles-ci sont compréhensives et extensives.
Les déclarations compréhensives sont celles qui sont comprises dans le sens propre et usuel des mots, ou qui ne sortent pas de ce sens.
« Comprehejisivœ siint , dit Schmalzgrueber, si sensus « declaratus a verbormn propria et usu recepta signifi- « catione non recédât. »
Les déclarations extensives sont celles qui s'étendent au-delà du sens propre et usuel des mots, soit dans la concession, la prohibition, ou la dispense d'une chose, etc.
« Extensivœ, ajoute le môme canoniste, si illam egredian- « tur, et ultra id quod verba propric et secundum sensum « communcm accepta dénotant, aliquid concédant, prohi- « béant, dispensent, etc. »
Les partisans de cette troisième opinion accordent volontiers que les déclarations extensives n'ont pas force de loi, à moins qu'elles ne soient rendues par un mandat spécial du Souverain Pontife, et qu'elles ne soient légitimement promulguées. Pourquoi?
« Quia hoc ipso quod conciliariorum decretorum vcrbis « non contineantur, sunt novaî leges ecclesiasticse, authori- « tatem legislativam in déclarante exposcentes. Atqui sacra « congregatio authoritatem istam non habet. »
Quant aux déclarations compréhensives, ils affirment qu'elles ont force de loi, si, rendues après consultation préalable du Pape, elles sont dûment signées par le Cardinal Préfet et le secrétaire, et munies du cachet ordinaire de la congrégation. Dans ces conditions, elles obligent non seule-
ment ceux auxquels elles sont adressées, mais encore tous ceux qui en ont connaissance.
Ce sentiment, déjà appuyé par les partisans de la seconde opinion, est confirmé par l'usage du Tribunal de La Rote qui s'incline toujours respectueusement devant les déclarations de la congrégation du Concile, alors même qu'elles seraient contraires à ses propres décisions. — Schmalzguue- BER, T. 1, prœm. n. 370 et suiv.
Gela étant, on doit attacher un très grand prix au Thésaurus declarationum S. Congregationis Concilii. Cette inestimable collection renferme beaucoup de déclarations qui ont toute l'autorité des lois ecclésiastiques ; elle en contient une foule d'autres qui, intervenues pour des cas particuliers, servent de règle pour juger dans les cas semblables.
Le Thésaurus declarationum S. Congr. Concilii doit donc avoir sa place dans la bibliothèque de tous les canonisles sérieux, dans les chancelleries Episcopales et dans les grands séminaires : c'est réellement un véritable trésor où l'on trouve des richesses inépuisables !
La congrégation de l'INDEX
70. — La congrégation de l'Index fut érigée par saint Pie V, pour venir en aide à la congi-égation du Saint-Office. Elle a la charge d'examiner les livres contraires à la foi et aux bonnes mœurs, et d'empêcher l'impression et la publication de ces livres. Elle fut confirmée par Grégoire XIII, Sixte-Quint, et Clément VIII.
Elle est composée d'autant de cardinaux que le veut le Souverain Pontife. Un d'entre eux en est le Préfet; celui-ci a sous ses ordres au moins douze consultcurs, pris tant dans le clergé séculier que l'égulicr. Le premier de ces consulteurs est le maître du sacré palais ; il est de droit secrétaire
de la congrégation de l'Index, et il est toujours choisi dans l'ordre des frères prêcheurs.
Tous les membres de la congrégation de l'Index sont des hommes distingués par leur science théologique et leurs connaissances littéraires.
Quels sont les pouvoirs de la congrégation de l'Index ?
1° Elle est chargée de juger la doctrine des livres et de déclarer si celle doctrine esl en général opposée à la foi et aux bonnes mœurs.
Je dis en général^ car il ne lui apparlienl pas de qualifier d'une manière particulière : in specie, la doctrine théologique des livres qu'elle examine : ce dernier rôle est réservé à la congrégation du Saint-Office.
Aussi, la congrégation de l'Index condamne-t-clle les livres mauvais, mais elle n'approuve pas, a proprement parler, les bons.
2° Elle accorde la faculté de lire et de garder les livres qu'elle a prohibés.
Ce pouvoir lui appartient à elle seule, et les Évoques onl besoin d'un induit spécial pour octroyer cette faculté, qu'ils obtiennent ordinairement ad spptennium.
Bien plus, les Évoques et les Inquisiteurs eux-mêmes ne peuvent lire les livres défendus sans sa permission. <( Ideo « Episcopi et inquisitores, dit M^' Grandclaude, debent ab « illa congregatione licentiam pcterc, ut legant libres pro- « hibitos. » — Jus canon icum. T. 1. p. 65.
3° Elle a le droit d'expliquer les règles de l'Index et d'en lixer le sens.
En instituant le Tribunal de l'Index, pour condamner et prohiber les livres mauvais, les Pontifes Romains n'ont-ils pas abusé de leur puissance ?
I. Non, à coup sûr, car ces livres sont contraires à la foi ou aux bonnes mœurs. Or, les chefs de l'Église, étant les gardiens de la foi et des mœurs, ont le droit et le devoir de
prohiber tout ce qui est de nature à gâter l'esprit et le cœur (les fidèles.
Au surplus, tout prince n'a-t-il pas le droit et le devoir d'écarter de la société qu'il gouverne tout ce qui peut lui nuire et l'empêcher d'atteindre sa fin? C'est un principe élémentaire qui n'a pas besoin de preuve.
IL Les Pontifes Romains ont d'ailleurs exercé toujours le pom^oir, qui leur appartient, de condamner les livres mauvais.
Cette proposition se prouve par les actes des plus anciens conciles qui ont, dès les premiers siècles de l'Eglise, signalé et flétri les écrits des hérétiques.
L'Index des livres défendus n'a commencé, il est vrai, à être imprimé que dans le xvi" siècle, mais la pratique de cette défense a toujours été en Adgueur dans l'Église.
Que faut-il entendre par les règles de l'Index
Ce sont dix règles rédigées par des pères et des théologiens du concile de Trente , et éditées par l'ordre de ce concile. Elles énumèrent les diverses classes des livres prohibés.
72. — Les régies et les décrets de la congrégation de l'Index obligent-ils urbem et orhem, c'est-à-dire, à Rome, et dans tout le monde?
Ils obligent dans l'univers entier. Prétendre, aujourd'hui, le contraire, ce serait faire preuve d'une grande ignorance ou d'un aveuglement que rien ne peut plus excuser.
Les déclarations des Pontifes Romains sont formelles à cet égard. Il nous suffira de citer Benoit XIV. En publiant le catalogue des livres prohibés qu'il avait fait dresser par les cardinaux préposés à ce soin, il dit :
« Absolutum itaque juxta mentem nostram laudatum indi- « cem... auctoritate Apostolica tenore praesentium appro- (( bamus, et confirmamus, atque ab omnibus et singulis « personisj ubicumque locoriim existentibus, inviolabilitcr,
« et inconcusse obsen^ari prcBcipimus . Non obstantibus « Apostolicis generalibiis, vel specialibus litteris... et con~ « suetudinibus etiam immemorabilibus.
En présence de ces termes exprès : « ubicumque locorimi « existentibus — non obstantibus consuetudinibns etiam « immemorabilibus, etc., » on ne comprend pas que l'on ait pu et que l'on ose encore opposer anx règles et aux décrets de l'Index le Non viget in Gallia, comme si les prescriptions générales des Pontifes Romains venaient expirer, sans pouvoir les passer, au pied des monts qui séparent la France de l'Italie. — Voir notre commentaire de la bulle Apostolicœ sedis, pp. 66, 67 et suivantes.
Les règles de VIndex, en général, subsistent-elles depuis la publication de la constitution Ajjostolicœ Sedis ?
Elles subsistent et gardent toute leur force, même la règle dixième, excepté en ce qui a été modifié en elle par l'article II touchant les censures réservées speciali modo, et par l'article iv de cette constitution concernant les censures latœ sententiœ nemini reservatœ.
« Gœterum tam Regulœ Indicis S. Synodi Tridentina3 jussu « editœ, tum reliqua subsequentia additamenta, firma et in (( suo robore permanent, lis tantum exceptis qua) binis arti- « culis superius memorataî constitutionis Apostolica3 Sedis « minime congruunt. »
Cette observation se trouve en tête du catalogue des livres prohibés, pubhé à Rome, à l'imprimerie polyglotte delà Propagande, en 1876.
Voir notre commentaire de la bulle Apost. Sedis, p. 69, n. 75.
Que défend la dixième règle de l'Index
Elle défend, sous peine d'excommunication, l'impression et la pubhcation de tout livre quelconque, sans l'approbation de l'Ordinaire...
Cette défense est modifiée par l'article iv des censures non
réservées de la constitution ApostoHcœ Sedis. Cet article frappe de l'excommunication ceux-là seuls qui impriment ou font imprimer, sans l'approbation de l'Ordinaire, des livres traitant de choses sacrées, c'est-à-dire, de la Sainte-Écriture, comme l'a déclaré la congrégation de l'Inquisition, le 22 décembre 1880.
Encore cette censure n'est-elle pas réservée.
La dixième règle de l'Index défend encore, sous peine d'excommunication, de lire ou de retenir les livres des hérétiques, ou les écrits de tout auteur condamnés comme renfermant l'hérésie, ou comme soupçonnés de fausseté dogmatique.
« Quod si quis libres ha^reticorum , vel cujusvis auctoris « scripla, ob haîresim, vel ob falsi dogmalis suspicionem (( damnata, atque prohibita Icgerit, sivc habucrit, statim in « oxcomraunicationis sentcntiam incurrat. »
Cette défense a été aussi modifiée par l'article ii du chapitre premier de la constitution Apostolicœ Sedis concernant les censures réservées speciali modo au Pape.
D'après cet article, il ne suffit plus de lire ou de retenir les livres des hérétiques , ou des écrits renfermant quelque proposition hérétique, ou soupçonnés de fausseté opiUlqi), et condamnés comme tels : il faut que ces livres prennent la défense de l'hérésie .• hœresim projmgnantes.
On trouvera dans notre commentaire de la constitution, Aposlolicce Sedis d'amples détails sur cette question. — Page 88, et suiv.
Il y a, dans la dixième règle de l'Index, d'autres défenses de détail touchant l'impression, la publication et la lecture des livres prohibés : le lecteur les trouvera, en tête du catalogue de V Index librorum prohihitorwn qui se pubhe, de temps en temps, à Rome. Pour le dire, en passant, c'est un ouvrage que tout prêtre devrait avoir en sa possession; sans
lui, il ne saura pas précisément quels sont les livres défendus.
74. — Outre les dix règles de l'Index, n'y a-t-il pas d'autres prohibitions particulières relatives aux livres défendus?
A cause de la difficulté et même de l'impossibilité d'inscrire au catalogue de l'Index tous les livres mauvais, les Pontifes Romains ont édité certains décrets qui prohibent, d'une manière générale, diverses catégories de livres.
Ces décrets se divisent en quatre paragraphes.
Le premier paragraphe défend tous les livres ou écrits publiés par les hérétiques, ainsi que tous les livres ayant Irait aux rites des infidèles.
« Libri ab hœreticis scripti, vel editi, aut ad eos, sive ad « infidèles pertinentes prohibili. »
Le second paragraphe défend, entre autres, les livres qui traitent de la matière des secours divins : de materia aiixiliorum divinorimi tractantes libri^ sans avoir obtenu rimlirimatur du Saint-OlTice. Il s'agit ici des livres où l'on ressusciterait les controverses du xvi° siècle touchant la grâce entre les Pères de la compagnie de Jésus et les Dominicains. — Les livres de Jansénius, évoque d'Ypres, et de ses sectateurs — les livres ou l'on attaque, élude, méprise... la bulle Unigenitus — ceux où l'on appelle de cette bulle au futur concile général — les livres, les lettres, libelles ou écrits qui patronnent le duel — tous les livres qui attaquent l'immunité des biens ecclésiastiques — tous les livres de sorcellerie, de sortilège : « délie venture, e délie sorti. »
On trouve quelques autres prohibitions dans ce paragraphe.
73. — ^ Le troisième paragraphe signale les images et les indulgences prohibées.
C'est un sujet très pratique, pas assez connu peut-être, ou pas assez bien compris.
C'est parce qu'il n'est ni assez connu ni assez compris que l'on voit souvent dans les églises des statues défendues, et que l'on imprime, sans les formalités requises, des livres et des catalogues d'indulgences.
Ce paragraphe , intitulé : Imagines, et indulgentiœ prohibitœ, se recommande tout spécialement à l'étude des chefs des paroisses et des administrateurs des diocèses.
76. — Le quatrième paragraphe contient certaines prohibitions touchant les rites sacrés.
Il défend, par exemple, les livres qui renferment des bénédictions non approuvées par la congrégation des Rites, — les rituels et les missels qui ne sont pas conformes aux rituels et aux missels romains.
Il contient surtout une défense : c'est celle qui concerne les litanies autres que celles qui sont approuvées par l'Église. Voici le texte de cette défense :
<( Litanise omnes, preeter antiquissimas, et communes, « quœ in breviariis, missalibus, pontificalibus, ac ritualibus a continentur, et prœter litanias de B. Virgine^ quœ in « sacra œde Lauretana decantari soient. »
Aux termes de ce paragraphe, les seules litanies anciennes que l'Eglise approuve sont les litanies des Saints et de la Très Sainte Vierge.
77. — Un décret de la congrégation des Rites, en date du 26 juin 1880, déclare aussi approuvées les litanies du Saint Nom de Jésus.
Le môme décret défend aux Ordinaires des lieux de permettre la vQQÀid.\ion j}ublique d'autres litanies, en l'honneur d'un saint ou d'un mystère quelconque, si ces litanies n'ont pas été reconnues et approuvées par le tribunal de l'Inquisition de la ville de Rome.
Il leur défend, en outre, de revêtir de leur approbation des livres dans lesquels se trouvent des litanies dépourvues de la sanction apostolique. Voici d'ailleurs le texte de celte
déclaration, que nous reproduisons tout entier, vu son importance :
(( MONITUM
« Etsi, inter litanias SS™' Nominis Jesu, Beatee Maria3 Yirginis Lauretanas nuncupatas, et sanctorum qucB in libris liturgicis habentur nulla3 alise a Sancta Sede approbatge fuerint, qucedam tamen typis passim evvilgantur, quee in honorem alicujus Sancti vel mystcrii fidelibus rccitandse proponuntur atque in libris pra>sertim pietatis vulgo cli devozione contincntur nonnunquam ctiam auctoritatis Ecclesiaslica) sanctione munids. Hinc sacra Rituum Gongregatio sui muneris esse duxit R"°" Locorum Ordinarios admonere, ne sinant alias Litanias publiée recitari nisi prœdictas, vel alias, si quœ a S. R. U. Inquisitione recognitaj et approbatœ fuerint ; ac slmul caveant suam approbalionem pro impressione subneclere in libris , in quibus LilaniiB invenirentur Apostolica sanctione carentes. Die 26 Junii
« D. Gardinalis Bartolinus, S. R. G. Pra'fectus, « Plac. RalliS. R. C: Secretarius . »
Par un décret en date du 6 mars 1894, et expédié le 15 janvier 189S, la Congrégation des Rites a déclaré qu'il était permis de réciter, en public, seulement les litanies, qui se trouvent dans le bréviaire, ou dans les éditions plus récentes du Rituel romain, approuvées par le Siège Apostolique.
« Litaniaî tantum qua3 habentur in Breviario, aut in recen- « tioribus editionibus Ritualis Romani, ab Apostolica Sede « approbatis. »
Quant à la récitation publique des autres litanies, elle n'est
pas permise, aux termes du décret susdit qui a donné à ce sujet une réponse négative.
Les deux décrets dont nous venons de citer les dispositions, méritent l'attention, car il s'imprime, et il se récite publiquement diverses litanies qui ne sont pas dans les conditions canoniques.
78. — A la suite des règles de l'Index, on trouve, dans le catalogue de l'Index, quelques autres documents importants.
1. Les observations de Clément VIII touchant la quatrième et la neuvième règle.
La première observation concerne la permission d'acheter, de lire ou de retenir les Bibles en langue vulgaire : il est défendu aux évoques d'accorder cette permission, à moins que ces livres ne soient revêtus de notes prises dans les ouvrages des Pères de l'EgUse ou des écrivains catholiques connus pour la sûreté de leur doctrine.
La seconde observation concerne les livres d'astrologie judiciaire, de di^dnation, de sortilèges, etc.. Il y est dit que les lecteurs et les détenteurs de ces livres pourront être poursuivis non seulement par les évêques, mais aussi par les inquisiteurs des lieux.
La troisième observation concerne le Talmud et les autres livres des Hébreux : tous les écrits talmudiques, cabalistiques, et les autres livres de ce genre des Juifs sont prohibés.
Une quatrième observation concerne le Magazor des Hébreux. C'est le livre de leurs rites et de leurs cérémonies ; les traductions portugaises, espagnoles, françaises, allemandes, italiennes, etc., de ce livre sont défendues. Le texte hébreu seul est permis et toléré.
2. Les observations d'Alexandre VII touchant la dixième règle.
Ce pape fait d'abord observer que les habitants
(le Rome ne peuvent faire imprimer des livres ailleurs sans la permission du cardinal-vicaire et du maître du Sacré Palais. — Il défend à ceux qui habitent hors de la ville de ne faire rien imprimer ailleurs sans l'autorisation expresse de leur Ordinaire.
Ensuite Alexandre VII recommande à ceux qui sont chargés de veiller à l'impression des livres de n'en confier l'examen préalable qu'à des personnes désintéressées et d'une impartialité reconnue.
3. L'instruction de Clément YIIl touchant la prohibition, la correction et l'impression des livres.
80. — Cette instruction est d'une importance majeure pour les Évoques,- les Inquisiteurs, et tous ceux qui ont la mission d'interdire les mauvais livres. — Elle importe aussi beaucoup aux correcteurs et aux imprimeurs des livres.
Clément VIII veut que les prescriptions de son instruction soient fidèlement observées par tous ceux qui y sont désignés. « Qua; omnino in posterum, dit-il, tum ab iisdem « Episcopis, et Inquisiloribus, aliisque, ut prajfertur. . . invio- « late sunt observanda. »
La Constitution « Sollicita » de Benoît XIV
81. — Dans cette remarquable constitution, le docte Pontife prescrit la méthode à suivre dans l'examen et la proscription des livres ; il y précise et complète les règles déjà existantes sur ces points déhcats.
Il la termine en appelant l'attention des Inquisiteurs et des Révisew\s des livres sur les auteurs qui, dans leurs écrits, manquent gravement à la charité chrétienne à l'égard des écrivains qui ne pensent pas comme eux.
Il propose, comme exemple, le Docteur angéhque qui, dans ses nombreux écrits, sut toujours réfuter ses adversaires avec l'urbanité et la courtoisie qui conviennent à des disciples de Notre-Seigneur Jésus-Christ.
Ce paragraphe 24 devrait être médité par tous les écri-
vains catholiques : philosophes, théologiens, littérateurs, journalistes. La douceur n'exclut pas la fermeté. Ne trouva-t-on pas dans la gueule du lion tué par Sam son un rayon du miel le plus doux? « De forti egressa est dulcedo. » — Lib. Judic, cap. xiv, v. 14.
La congrégation des RITES
82. — Cette congrégation fut instituée par Sixte-Quinl, par sa constitution : Jnwiensa.
A raison de sa mission, on peut dire qu'elle forme comme deux congrégations.
La première, ou V ordinaire, est chargée de procurer l'observation des rites sacrés dans l'Église entière, de décider les controverses touchant les cérémonies et les questions de préséance ecclésiastique. Elle rend des décrets généraux et particuliers. Les premiers obligent tout le monde ; les seconds n'obligent que les intéressés.
La seconde, ou U extraordinaire, s'occupe des causes relatives à la canonisation des saints et à la béatification des serviteurs de Dieu. Le Pontife Romain intervient pour terminer ces causes, dans lesquelles lui seul a le dernier mot, puisque la canonisation des saints est une très grave affaire qui suppose l'infaillibihté.
Quels sont les membres de la congrégation des Rites?
Ce sont d'abord des cardinaux, car toutes les congrégations romaines se composent de cardinaux. Puis, ce sont des consultcurs, et un secrétaire, qui a sous ses ordres plusieurs auxiliaires. La congrégation est présidée par un cardinal qui a le titre de Préfet.
La congrégation extraordinaire se compose de membres divers. Les cardinaux qui font partie de la congrégation ordinaire en font aussi partie ; mais les consulteurs sont différents.
Dans les procès de canonisation et de béatification, le Souverain Pontife choisit un cardinal qui est chargé d'exposer la cause : « ponens seu relator causse. »
Parnii les consulteurs, les uns sont élus purement et simplement ; les autres sont consul teurs-nés — nati — parce que cet office est attaché à leur dignité. Par exemple, sont consulteurs-nés : le maître du Sacré Palais, le sacriste du Sauverain Pontife, qui est un Évêque titulaire ; les trois plus anciens auditeurs de Rote; un des Protonotaires participants, appelé le promoteur de la cause.
Parmi les consulteurs élus, se distingue le promoteur de la foi, qui est, en général, avocat fiscal. Son rôle est d'attaquer tous les arguments qui sont apportés en faveur de la cause de canonisation ou de béatification : aussi, l'appellet-on l'avocat du diable. Il a pour adversaire le promoteur de la cause, qui recueille et soutient tous les arguments favorables.
Quelle est la manière de procéder de la congrégation des Rites ?
1. Dans la congrégation ordinaire, la cause est imprimée, au préalable, par les soins du secrétaire, et tirée à un certain nombre d'exemplaires dont un est adressé à chacun des cardinaux membres de cette congrégation.
2. Après cet acte préparatoire, le Cardinal rapporteur expose la cause avec les preuves et les autorités requises.
3. Gela fait, on interroge les consulteurs, qui apportent leur sentiment.
4. Lorsque la décision a été prise, le secrétaire porte cette conclusion à la sanction du Souverain Pontife.
5. Si le Pape l'agrée, le décret est rendu dans la forme authentique ; il est signé par le cardinal-préfet, par le secrétaire, et muni du sceau de la congrégation.
Lorsqu'il s'agit de causes contentieuses , comme de la préséance dans les fonctions publiques entre le clergé sécuHer
et le clergé régulier, ou les divers chapitres, etc., on procède de la môme manière. Seulement, on prend des informations extrajudiciaires auprès de l'Ordinaire ou de toute autre autorité, et le jugement est rendu, en une forme spéciale, quand les parties litigantes ne sont pas admises devant la congrégation.
Quant aux formalités usitées dans les procès de canonisation et de béatification, nous en parlerons ailleurs.
La congrégation CONSISTORIALE
83. — Établie, comme la précédente, par Sixte-Quint, par la constitution Immensa, cette congrégation est ainsi appelée, parce qu'elle prépare les affaires qui sont traitées en consistoire .
On nomme consistoire l'assemblée des cardinaux convoqués en sénat de l'Église par le Pape qui y préside. « Gon- « sistorium dicitur, quia simul présente papa consistunt « cardinales. »
Les cardinaux, quoique tous réunis et assemblés, ne font pas consistoire s'ils sont séparés de leur chef, le Pontife Romain.
On dislingue trois sortes de consistoire
1° Le consistoire ^ji^ô/z'c. — Il est ainsi, appelé, non point parce que tout le monde y aurait accès, mais parce que, outre les cardinaux, on y convoque quelquefois des prélats d'un ordre inférieur, voire même de grands personnages de Rome et des orateurs qui viennent y parler au nom des princes.
On l'appelle encore conshioiYG public, tant à cause de sa solennité particulière qu'à cause de l'importance majeure des affaires que l'on y traite.
2° Le consistoire semi-jntblic. — C'est celui dans lequel on admet le vole non seulement des cardinaux, mais aussi des
archevêques et des évoques qui se trouveraient accidentellement à la Cour Romaine.
3° Le consistoire p?'ivé — c'est celui où l'on traite le« affaires dans l'intimité, et comme à huis clos.
85. — Quelles sont les affaires .dont s'occupe le consistoire ?
Les voici : — La création des nouveaux cardinaux et des légats — l'élection des archevêques et des évoques — la translation des évoques — la création, la division, l'union des diocèses -:- les causes majeures touchant l'EgUse et les princes...
Jadis, on traitait, en consistoire, les affaires môme contentieuses, et on y admettait, pour les discuter, des aA'^ocats co?isistoriaux. Mais, aujourd'hui, la discussion de ces affaires n'y est plus en usage, par respect pour la dignité du Souverain Pontife et de son sénat. Elle a lieu devant la congrégation Gonsislorialc, qui a pour mission d'élaborer et de préparer toutes les questions qui relèvent du consistoire.
86. — Quelle est la composition de la congrégation Gonsistoriale ?
Elle se compose de plusieurs cardinaux, de quelques autres prélats inférieurs, et d'un secrétaire.
La congrégation des ÉVÊQUES ET DES RÉGULIERS
Cette congrégation était, à l'origine de son institution, séparée en deux.
87. — L'une, chargée des affaires des évoques, fut établie par le pape Grégoire XIIL
L'autre, chargée des affaires des réguliers, fut érigée pai- Sixte-Quint, qui les réunit ensuite en une seule.
Cette congrégation se composait autrefois de vingt-quatre cardinaux; elle se compose, aujourd'hui, de trente-huit, dont le plus ancien par la dignité, et non par l'Age, est le préfet.
Le secrétaire est toujours un prélat qui est évoque, ou, au moins, protonotaire apostolique.
Outre les cardinaux et le secrétaire, la congrégation des Évoques et des Réguliers compte parmi ses membres vingt-six consulteurs qui n'en faisc^ient pas partie autrefois : ce fut Grégoire XVI qui, sur sa demande, lui adjoignit ces auxiliaires.
88. — Quelles sont les affaires qui appartiennent à cette congrégation ?
Ce sont toutes les causes qui concernent les évoques et les réguliers.
1. Les causes concernant les évoques — Telles sont, par exemple, les causes relatives au gouvernement des diocèses par les évoques, les vicaires capitulaires, les administrateurs apostoliques ; les contestations qui s'élèvent entre les évêques ou d'autres prélats, entre le clergé et les évoques ; les controverses touchant l'élection des vicaires capitulaires, etc.
2. Les causes concernant les réguliers — Ce sont, par exemple, les contestations qui peuvent s'élever entre les religieux d'un ordre différent ou du même ordre — entre le supérieur général et l'ordre lui-môme — contre l'élection du supérieur général ou d'autres supérieurs, etc.
Ce sont encore les causes touchant la fondation, l'ahénation ou la suppression des monastères, l'approbation des règles monastiques, la dispense des vœux de religion, l'élection des confesseurs de religieuses, etc.
<( Prœest hœc congregatio, dit de Gamillis, omnibus casi- (( bus qui afficiunt vel episcopos, vel regulares. Et cum in « jure fere nulla causa sit quœ ad episcopos vel regulares « non referatur, haîc congregatio est negotiis refertissima, et « vocari solct Congregatio major; Urbanus VIII eam « dicere solebat congregationem universalem. »
89. — Quelle est la méthode de procédure de la congrégation des Évoques et des Réguliers?
Elle procède ou en forme gracieuse, ou en forme contentieuse, suivant la nature des affaires... Mais, en tout cas, elle les termine toujours sans éclat et sans bruit, ne tenant compte que de la vérité du fait, et souvent après s'être contentée d'une enquête extrajudiciaire et secrète.
« Terminantur negotia ista ab hac Gongregatione, dit « Schmalzgrueber , absque strepitu, et forma judicii, in- « specta solum facti veritate, et fréquenter etiam sumpta « tantummodo extrajudiciali, ac sécréta informatione. »
De plus, ajoute le môme canoniste : « Et expediuntur « omnia, gravissima licct sint, gratis, etiam pro scriptura, « adeoque partes nulle gravantur sumptu, nisi perexiguo, « quo compensantur laborcs personales, et industrie cor- « responsalium , qui negotia curant, » — T. I, proem. n. 378.
Lorsqu'il s'agit de causes criminelles, non en première instance, puisqu'elle ne reçoit pas ces causes, mais en appel, la congrégation des Évoques et des Réguliers suit les formalités suivantes :
1. Elle accorde aux coupables, pour qu'ils puissent interjeter appel, un laps de dix jours, à partir du moment où la sentence a été non portée, mais dénoncée : « a sententia denuntiata et non lata. »
2. Quand l'appel a été interjeté, la curie épiscopale doit lui transmettre tous les actes autographes de la cause, el avertir en môme temps l'appelant de la transmission du dossier à la congrégation.
3. Si, dans l'intervalle fixé par elle, personne ne comparaît, la sentence épiscopale est mise à exécution.
4. Ni les actes d'accusation, ni ceux de la défense, ne sont généralement imprimés.
5. Le juge rapporteur propose ou expose toute la cause ; le procureur général fiscal défend la cause épiscopale; puis, la cause est décidée par les Pères de la congrégation, et, une
fois la sentence rendue, elle esi adressée à la curie épiscopale, pour qu'elle reçoive son exécution.
La congrégation pour l'EXAMEN DES ÉVÊQUES.
90. — L'administration d'un diocèse exige, de celui qui en est investi, tant de science et de prudence que les Pontifes Romains ont dû prendre toutes les précautions possibles pour n'admettre à l'épiscopat que des prêtres éminents par leur savoir et leur sagesse. On sait que, parmi les qualités que l'apôtre saint Paul réclame de TÉvèque, figure la science du docteur : « oportet episcopum esse... doctorem ». — Ejiit. à Tim., ch. m, v. 2.
Rien, en effet, ne serait plus déplorable pour un diocèse que d'avoir à sa tète un évoque dépourvu de la science ecclésiastique, nécessaire à celui qui est chargé d'éclairer et de diriger des prêtres et des fidèles, en tout temps et en toute circonstance.
Pour empêcher, autant que possible, ce malheur, Grégoire XIV, qui connaissait le sentiment des Pères du concile de Trente, oîi il avait siégé en qualité d'évêque de Crémone, publia, dès son élévation au souverain pontificat, une constitution, dans laquelle il déterminait la forme de l'examen des sujets choisis pour l'épiscopat, sans établir, cependant, aucune congrégation ad hoc.
Ce fut Clément VIII, son successeur, qui, par une constitution spéciale, ordonna que les évoques élus eussent à subir devant lui et les cardinaux un examen sur la science ecclésiastique. C'est ainsi que fut instituée sous le titre de congrégation de V Examen des Évêques, la congrégation des cardinaux et des prélats, qui a pour mission d'examiner l'évêque élu sur sa science et sa doctrine.
Cette congrégation a, comme les autres, son préfet et son secrétaire, etc..
L'exercice de sa juridiction est limité aux lieux où le Pontife Romain choisit et nomme librement les évoques, comme dans ses Etats.
Dans les pays oîi la désignation et la nomination des évêques sont réglées par des conditions dérogatoires au droit commun, comme en France, on tient compte des concordats passés entre le Pape et les souverains de ces pays, dont les évoques ne sont pas soumis à l'examen de la congrégation susdite.
La congrégation de la FABRIQUE DE SAINT-PIERRE
91. — Les origines de cette congrégation, établie définitivement par Clément VIII, remontent à Jules IL
Elle a été instituée pour connaître des legs pour œuvres pics, dont une partie appartient à l'église de Saint-Pierre de Rome.
Le cardinal-archip l'être de cette basilique est le préfet de ladite congrégation, aujourd'hui, cardinalice.
9. — La congrégation de la PROPAGANDE ou de la propagation de la foi.
Cette congrégation doit son institution à Grégoire XV
Elle fut établie pour procurer la propagation de la foi dans les régions infidèles et dans les pays soumis à des princes hérétiques.
Elle est chargée de toutes les missions catholiques dans l'univers entier. On peut dire d'elle comme de Notre-Seigneur :
« Domini est terra et plenttudo ejus, orbis terrarum et universi qxii habitant in eo. »
A ce titre, ses pouvoirs sont très étendus, puisqu'elle
embrasse, elle seule, les charges de plusieurs autres congrégations, obligée qu'elle est de pourvoir à toutes les nécessités des missions.
Si certaines affaires de son ressort, d'une gravité particulière, sont réservées au Pontife Romain, encore est-il que la congrégation de la Propagande les instruit et les expédie ordinairement après en avoir fait un rapport à Sa Sainteté.
Cette congrégation se compose de vingt-cinq cardinaux, dont l'un est le préfet ; elle a de plus un secrétaire, des officiers inférieurs et des consulteurs.
Urbain VIII a établi dans l'intérieur même du palais de la Propagande, à Rome, un collège où sont élcA^és et formés à la science ecclésiastique des jeunes gens des pays évangélisés par les missionnaires^ ou d'autres qui ont l'intention de se consacrer aux missions.
Ce séminaire est appelé : CoUegium Urbanum seu de Propaganda fide.
Les réunions de la congrégation de la Propagande sont ou ordinaires ou extraordinaires.
Les réunions ordinaires ont lieu chez le cardinal-préfet général, assisté seulement du secrétaire et des officiers inférieurs. On y expédie les affaires de moindre importance, et on détermine les afl'aires plus graves qui doivent être examinées en assemblée générale et sont réservées au Souverain Pontife.
Dans les assemblées extraordinaires, c'est un cardinal qui est chargé du rôle de rapporteur — ponens, — tandis que ce rôle appartient au secrétaire, dans les réunions ordinaires.
iO, — La congrégation de la JURIDICTION et de L'IMMUNITÉ
ECCLÉSIASTIQUE
93. — Cette congrégation eut pour fondateur Urbain VIII. Elle a été établie pour protéger et défendre la juridiction
ecclésiastique et les immunités de l'Église (1) contre les envahissements ou l'oppression des princes et des magistrats séculiers.
C'est donc à elle qu'il appartient de juger les conflits des ecclésiastiques avec ces princes et ces magistrats.
« Recentiore œtate, dit M®"" Grandclaude, non recipit nisi « causas status Pontificis Romani, quia magistratus civiles (( non soient subjacere competentia? hujusce Gongregationis. « Unde nunc nuUum fere liabet objectum ; sed sccretarius « status solet omnes difficultates componere. » — Jus canonicum, t. I, p. 74.
La congrégation de la VISITE APOSTOLIQUE
94. — Aux termes du concile de Trente, les évoques doivent, chaque année, visiter au moins la moitié de leurs diocèses par eux-mêmes, ou, s'ils sont empêchés, par leurs vicaires généraux ou d'autres délégués. — Scss. XXIV, cap. m.
Le Pontife Romain est, on le sait, évêque de Rome. Mais la multiplicité de ses occupations ne lui permet pas de visiter par lui-môme son diocèse. D'un autre côté, il n'entre pas dans les attributions du cardinal -vicaire ni du vicegérant de le suppléer dans l'accomplissement de ce devoir.
Vivement préoccupé du soin de pourvoir, le mieux possible, à la visite canonique du diocèse de Rome, le pape, Urbain VIII, institua une congrégation spéciale qui eut pour mission d'y faire régulièrement cette visite.
La congrégation de la Visite apostolique est constituée à l'instar des autres congrégations romaines ; elle est composée, comme elles, de cardinaux et d'autres prélats inférieurs...
(1) On distingue l'immunité personnelle, locale et réelle.
• Le cardinal- vicaire et le vice-gérant en sont membres de droit et perpétuels, comme représentant, à Rome, l'autorité diocésaine du Souverain Pontife.
Cette congrégation diffère des autres en ce que ses pouvoirs ne s'étendent pas sur l'Eglise universelle, mais seulement sur le diocèse de Rome.
12. — La congrégation de la DISCIPLINE RÉGULIÈRE et celle de l'ÉTAT DES RÉGULIERS.
95. — Ces deux congrégations ont une grande affinité avec la congrégation des Evoques et des Réguliers, dont eUcs sont comme le complément, du moins en ce qui touche les affaires concernant les religieux.
La congrégation de l'Etat des réguliers — super statu regulariwn — fut établie par Innocent X, confirmée par Clément IX, puis supprimée ou plutôt jointe par Innocent XII à la congrégation de la Discipline régulière — supei' disciplina regulari, — qui fut fondée par ce môme Pontife.
Pie IX établit une nouvelle congrégation de l'État des régidiers^ mais tout à fait différente de l'ancienne, dont elle n'a gardé que le nom.
Ce Pontife a accordé à cette congrégation, de sa création, de très amples pouvoirs et de larges attributions enlevés à la congrégation de la Discipline régulière, qui n'est guère plus qu'une section particulière de celle des Évoques et des Réguliers. Aussi, les congrégations de la Discipline régulière et des Evêques et des Réguliers ont-elles le même préfet, bien que le secrétaire soit distinct.
La composition de ces deux congrégations est d'ailleurs la même que celle des autres congrégations.
La congrégation des INDULGENCES et des RELIQUES
96. — Instituée par Clément IX, cette congrégation est chargée des indulgences et des reliques. Voici, suivant les paroles de ce pape, l'étendue de ses pouvoirs :
Elle a le pouvoir de résoudre tous les doutes et toutes les diiïicultés qui pourraient s'élever touchant les reliques des saints ou les indulgences : « omnem dubietatem cic difficidtatem in sanctorwn reliquiis, aut indulgentiis emergentem expediendi. »
Elle a la mission de corriger et de supprimer les abus qui se glisseraient dans l'Église, à l'occasion des indulgences et des reliques : « abusiis qui irrepscrint corrigeiidi et emendandi. »
Elle a la faculté de prohiber l'impression d'indulgences fausses, apocryphes et indiscrètes, comme celle de reconnaître et d'examiner les catalogues ou tableaux d'indulgences qui auraient été imprimés : « fahas, apocryphas, iridiscretasque indulgentias typis imprimi vetandi, impressas recognoscendi et examinandi. »
Son autorité est si grande que les indulgences générales accordées par le Souverain Pontife restent sans clfet, tant qu'un exemplaire authentique du bref de concession n'a pas été livré au secrétaire. Ainsi l'a décidé cette congrégation elle-même, sur l'ordre et avec l'approbation de Benoît XIV. Ce décret a été renouvelé récemment avec l'approbation de Pie IX. — Voir Jus cationicum de M*^' Grandclaude, T. I, p. 7S..'
Cependant, la formahté de la tradition au secrétaire d'un exemplaire de la concession n'est pas requise, lorsqu'il s'agit des indulgences particulières que le Pape accorde personnellement à quelque individu. — Ibid.
La congrégation des ÉTUDES
97. — Cette congrégation fut fondée par Léon XII, par sa constitution : « Divina sapientia. »
Elle a pour but de veiller à ce que l'on donne un enseignement chrétien et solide dans tous les collèges et toutes les maisons d'éducation des États du Pontife Romain.
Sa juridiction ne s'étend donc pas à l'Église universelle ; elle s'étend seulement aux institutions situées dans les limites du domaine temporel de l'Église Romaine.
Les collèges exempts, les séminaires, les écoles monastiques, etc., ne sont pas soumis à son autorité. — De Gamillis, T. I, p. 270.
Pour compléter ces notions sur les diverses congrégations romaines, il est bon de formuler quelques principes généraux sur leur autorité dans l'Église.
98. — Les déclarations dans lesquelles les congrégations romaines expliquent le droit commun et répondent à des questions touchant ce droit ont-elles force de loi?
Nous ferons ici la distinction que nous avons faite à propos des déclarations de la congrégation du concile.
Si ces déclarations sont compréhensives, rendues après consultation préalable du Pape, dûment signées par le cardinal-préfet et le secrétaire, et munies du cachet ordinaire de la congrégation, elles ont force de loi, aux conditions suivantes, dit le canoniste Schmalzgrueber :
« Modo constet uniformiter et saepius super eodem casu (( et juris dubii articulo eas reddilas, aut secundum illas a « Rotaî, aliorumquc Tribunalium Romanorum Judicibus pro- « nuntiatum esse. »
Pourquoi? « Ratio perspicua est, ajoute le même cano- « niste, quia uniformitas responsorum ac sententiarum, « super eodem articulo ssepius et uniformiter redditarum, (( inducit stylum et praxim Gurise. Stylus autem, et praxis (( Guriae Jus facit. » — T. 1, p. 80, n. 384.
La juridiction de ces congrégations est déléguée.
Leur autorité est souveraine quand elle représente immédiatement l'autorité du Pontife Romain : aussi, leurs sentences sont-elles sans appel.
Dans les cas ordinaires et quotidiens, la juridiction propre à chaque congrégation est exercée par le secrétaire, avec le consentement du préfet.
Dans les cas plus importants, elle est exercée par tout le collège tant des cardinaux que des consul teurs, avec cette différence que les cardinaux ont voix délibérative, tandis que les consulteurs ont seulement une voix consultative. Aussi les décisions dépendent-elles de la majorité des suffrages des cardinaux.
Les attributions de chaque congrégation ne sont pas tellement définies qu'une affaire ne puisse convenir ou compéter à l'une ou à l'autre.
Dans ce cas, la congrégation qui a reçu tout d'abord cette
affaire a le droit de prévention : Ms préeventionis , — c'est-à-dire, qu'il lui appartient de lui donner suite, à l'exclusion d'une autre congrégation, et ce sous peine de nullité.
« Sic proinde, dit de Gamillis, si petitio proposita est « congregationi Sancti Officii, v. g., non potest amplius in « congrcgatione Indicis proponi, vel si in congregatione « Episcoporum et Regularium, non potest proponi in con- « gregatione sacrorum Riluum, etc. » — Institutiones Juris canonici, T. I, pp. 278 et 271.
Voir le cardinal Soglia, Institut. Juris jniblici, pp. 14 et 15. '
LES TRIBUNAUX ROMAINS
99. — Outre les congrégations que nous venons d'énumérer, il y a, dans la Curie romaine, divers tribunaux, très anciens qui sont chargés d'exercer la juridiction pontificale dans l'Église universelle, tant au for intérieur qu'au for extérieur.
On divise ces tribunaux en deux sortes.
1° Les tribunaux de grâce : gratise. Ce sont ceux qui exercent la juridiction gracieuse.
2° Les tribunaux de justice : justitiœ. Ce sont ceux qui exercent la juridiction contentieuse.
Quels sont les tribunaux de grâce ?
Ce sont : la Pénilenccric, la Daterie, la Chancellerie et le Secrétariat apostolique (1).
(1) De Gamillis place le tribunal de la Chambre apostolique : caméra, parmi les tribunaux de grâce. T. I, p. 272. « Ciiria prouli dicitur (jralise constat Cancellaria Apostolica, Dataria, Caméra, etc. »
Quels sont les tribunaux de Justice ?
Ce sont : la Rote, la Chambre apostolique et la Signature,
La Pénitencerie
100. — La Pénitencerie est un tribunal fort ancien dans rÉglise.
Elle a été instituée pour l'absolution des péchés et des censures réservés, la dispense des empêchements qui proviennent de crimes occultes, etc.
Le président du tribunal de la Pénitencerie est le cardinal Grand Pénitencie7\ Il exerce son autorité soit au for pénitenciel, soit hors du for pénitenciel, soit au for de la conscience.
Par exemple :
1° Il peut absoudre lui-môme et faire absoudre par d'autres soit les réguliers, soit les séculiers, de tous les crimes tant publics que secrets, en un mot, de tous les péchés et de toutes les censures réservés.
Il absout les réguliers in utroque foro; mais l'absolution, au for intérieur, doit précéder.
Il n'absout les laïques et les clercs séculiers qu'au for intérieur. Il peut cependant les absoudre in utroque foro, quand il s'agit de censures publiques portées par le droit — a Jure, — comme l'excommunication du canon.
2° Il peut, dans les cas occultes, absoudre, au for de la conscience, de toutes les irrégularités ex defectu, des serments et des vœux.
3" Il peut faire condonation, du moins pour une partie, d'une chose volée ou injustement retenue, pourvu que le
maître de cette chose soit incertain, que le cas soit occulte et que le délinquant soit pauvre.
4° Il dispense de robligation de réciter l'office divin ceux que l'impossibilité morale ou une grave difficulté empêche de remplir cette obligation : il leur impose, dans ce cas, d'autres prières ou d'autres œuvres compensatoires.
5° Il accorde , pour une cause grave , l'autorisation de passer d'un ordre religieux dans un autre moins sévère.
6° Il accorde, comme nous le dirons plus tard, des dispenses matrimoniales, quand les empêchements sont secrets; il en accorde, en outre, quand les empêchements sont publics et in forma pauperwn.
7° De plus, il résout tous les doutes en matière de péchés. — Il supplée enfin la négligence des évoques qui omettraient de donner, aux temps fixés, des confesseurs extraordinaires aux religieuses. — Voir M^"" Grandclaude, pp. 78 et 79.
Gomment le cardinal grand Pénitencier est- il aidé dans l'exercice de ses fonctions, au for de la pénitence ?
Il a pour coadjuteurs les trois pénitenciers mineurs des basihques de Saint- Jean de Latran, de Sainte-Marie-Majeure et de Saint-Pierre.
De plus, dans chacune des autres basiliques de Rome, sont établis d'autres confesseurs appartenant à toutes les nations de l'Europe, et très instruits dans la connaissance des diverses langues; ils doivent se tenir, chaque jour, à des heures fixes , au tribunal de la pénitence , alors même que personne ne réclamerait leur ministère.
Gomment le cardinal grand Pénitencier est-il aidé dans l'exercice de ses fonctions, en dehors du for pénitenciel?
On divise les devoirs du grand Pénitencier en offices majeurs et mineurs.
Dans ses offices et ses devoirs majeurs, il a divers auxiliaires. « Extra forum pœnilentiale, dit de GamiUis, coad- « juvatur in officiis majorihus a procuratore, datario, cor-
« rectore, sigillatore, tribus secretariis et chartulario qiiibiis (( adjimguntiir Iheologi et canonistae. »
Dans ses offices ou devoirs mineurs, il est aidé par des écrivains et un distrihuteur .
« In officiis minoribiis , ajoute le même canoniste, a « scriptoribus et distributore coadjuvatur. » — T, I, p. 274.
Gomment doit-on écrire au cardinal grand Pénitencier ?
Tout le monde peut recourir directement et sans intermédiaire au grand Pénitencier.
Ceux qui s'adressent directement à lui peuvent lui écrire soit en latin, soit dans la langue de leur pays : la Pénitcncerie a parmi ses membres deux secrétaires de chaque région, qui sont chargés d'interpréter les diverses langues européennes.
Quand on correspond avec le grand Pénitencier, il faut avoir soin de mettre sur la lettre le nom de l'endroit et du diocèse d'où l'on écrit, la date du mois et de l'année, avec l'adresse de celui auquel la réponse doit être expédiée.
S'il s'agit d'une affaire secrète, il ne serait pas nécessaire de dire le nom du lieu d'où l'on écrit.
Afin de faciliter à tous l'accès auprès d'elle, la Pénitencerie reçoit aussi les demandes orales. Les officiers de ce tribunal, qui les recueillent de la bouche des intéressés, ont coutume de les écrire, pour les soumettre à qui de droit.
Y a-t-il des formules de rigueur pour écrire au grand Pénitencier ?
Il n'y en a point. Il suffit de lui écrire nettement, en lui exposant clairement la cause, avec toutes les circonstances nécessaires.
On trouve d'ailleurs dans les ouvrages des théologiens et des canonistes des formules de supphques et de lettres que l'on peut adresser au grand Pénitencier, dans les différents cas qui relèvent de sa juridiction.
On y enseigne également la manière de hre les réponses
qui émanent de lui, car il y a certaines abréviations qu'il est bon de connaître pour la parfaite intelligence du texte.
La Daterie
. 101, — Dans l'ordre hiérarchique, le tribunal de la Daterie n'occupe que le troisième rang, après la Pénitencerie et la Chancellerie. « Verumtamen, dit M^*" Grandclaude, ra- « tione muneris, est praîstantius. » — T. I, p. 81.
Le nom de la Daterie vient probablement du mot latin : Data, parce que le chef de ce tribunal mettait, de sa main, sur les feuilles y relatives la date de la concession des grâces octroyées par le Pontife Romain : d'où on l'a appelé « Dataire ».
Suivant d'autres, la Daterie a été ainsi nommée parce qu'elle a coutume de donner des grâces, « solet gratias dare », ou bien parce qu'elle distribue les grâces données par le Souverain Pontife, — « elargiens gratias datas a S. Pontifîce. »
Les membres de la Daterie sont appelés : oracida vocis et mentis S. Pontifias; aussi, leur témoignage mérite-t-il une confiance toute particulière.
Le principal et premier membre de ce tribunal est le cardinal Prodataire.
On l'appelle Dataire, quand il n'est qu'un simple prélat, non revêtu de la dignité cardinalice. Jadis, il en était ainsi.
Si on lui donne le nom de Prodataire, quand il est cardinal, ce n'est pas pour désigner son infériorité, mais bien pour marquer l'éminence de sa charge et de sa dignité.
Aujourd'hui, cette charge ne se donne qu'à des cardinaux; encore sont-ils choisis parmi les membres les plus distingués du Sacré-Collège.
Le Prodataire représente la personne du Pontife Romain ; aussi, l'appelle-t-on l'œil du Pape : ocidus Paj)œ. Tous
SCS acles sont regardés comme venant du Souverain Pontife lui-même, si bien qu'à la mort de celui-ci sa juridiction expire immédiatement.
Le second membre de la Daterie est le Sous-Dataire : c'est le coadjuteur du cardinal Prodataire. Au défaut de ce dernier, c'est lui qui porte les affaires à l'audience du Souverain Pontife et qui signe les brefs à sa place. Il est ordinairement prélat de la maison du Pape et nanti d'un canonicat dans quelqu'une des basiliques de Rome ; il demeure au palais de la Daterie.
Le troisième membre de ce tribunal, c'est le Préfet de V office : Prcefectus officii qui dicitur jier obitum. Il est spécialement chargé des questions concernant la collation des bénéfices vacants par suite de décès. Ses attributions cependant ne se bornent pas à ces questions, elles s'étendent aussi aux dispenses matrimoniales et à presque toutes les affaires qui relèvent de la Daterie.
Le Prodataire , le Sous-Dataire et le Préfet de l'Office formen l , à proprement parler, tous les trois, le tribunal de la Daterie.
Les deux derniers n'y ont que voix consultative ; le cardinal Pi'odataire seul y a voix définitive.
A ce tribunal sont attachés plus de trente officiers inférieurs qui, tous, y ont leur fonction spéciale et concourent à l'élaboration et à l'expédition des affaires.
Quelles sont les affaires qui sont du ressort spécial de la Daterie ?
Ce sont les suivantes :
1 . En général toutes celles pour l'expédition desquelles il est de style et d'usage de payer une componende à la Daterie elle-même.
-2. Les matières bénéficiâtes, spécialement la collation des bénéfices, la translation des bénéficiers, les coadjutoreries avec future succession, à l'exception de celles qui sont dites consistoriales.
La concession des titres et des insignes prélatices
4. Les dispenses matrimoniales, quand les empêchements sont publics, pourvu qu'elles ne soient pas in forma pauperum.
Il est d'autres grâces qui peuvent être accordées tant par la Daterie que par le Secrétariat des brefs.
Ce sont :
1. La confirmation des statuts, des privilèges, des ordinations, tum in forma communi quam in specifîca.
2. Les absolutions et les dispenses, pour recevoir les ordres, de l'irrégularité provenant ex defectu corporis ou ex delicto, excepté l'homicide, hoc saltem in ditione S. Poîitifîcis.
3. L'érection des confréries et la concession d'indulgences perpétuelles en faveur de ces confréries,
4. Les autorisations pour les clercs d'exercer la médecine et la chirurgie, ainsi que la permission de se mêler d'affaires criminelles. — Voir M^'" Grandclaude, T. I, pp. 82, 83, 84.
Quels sont les jours et les époques des A^acances de la Daterie ?
Ce tribunal n'accorde aucune grâce :
Pendant quinze jours, à partir de la Pentecôte
7. Pendant quinze jours, à partir de la fête de saint Pierre.
De plus, pendant la vacance du Siège Apostolique, la Dalerie cesse complètement l'expédition de toute affaire, puisque l'office du cardinal Prodataire expire, à la mort du Souverain Pontife, comme nous l'avons déjà dit plus haut. — Voir notre traité des Dispenses matrimoniales, pp. 417 et 418.
Ce tribunal est le plus ancien des tribunaux romains
. Il a pour président un cardinal, que l'on appelle le cardinal vice-chancelier. Il réside au palais de la Chancellerie. Gomme ce palais est adjacent à l'église de Saint-Laurent in Damaso, le cardinal qui a le titre de cette égUse est toujours vice-chancelier.
Le vice-chancelier a pour auxiliaires plusieurs prélats ou clercs qui forment un collège spécial. Le premier de ces auxiliaires est le régent : regens — ; c'est le lieutenant du vicechancelier, qu'il remplace en cas d'absence.
Ce collège était jadis divisé en deux classes : celle des abréviateurs de parco majore , ainsi appelés parce qu'ils résidaient dans la maison même du régent, et celle des abréviateurs de parco minore, qui résidaient ailleurs.
Aujourd'hui, ces derniers n'existent plus, il ne reste désormais que les abréviateurs de j)arco majore.
Les abréviateurs sont chargés d'écrire les lettres apostoliques : « Sic vocati sunt, dit M^" Grandclaude, quia scribebant breviiis. »
Quelles sont les attributions du vice-chanceher ?
1. Il doit veiller à la confection et à l'expédition canoniques des bulles de collation de bénéfices, de promotion à l'épiscopat, etc.
En un mot, il lui appartient de rédiger et d'écrire, dans
la forme requise, tous les décrets publiés dans le consistoire, dont il est, en quelque sorte, le notaire.
2. Il doit signer les lettres apostoliques données sub phimbo. Le plomb est le cachet de ce métal portant l'effigie des apôtres saint Pierre et saint Paul. Ce cachet est retenu par un fil de soie rouge aux solides parchemins sur lesquels sont écrites les bulles.
3. Toutes les. expéditions en forme de bulle concernent le cardinal vice-chancelier : telles sont les constitutions et les lois pontificales, ainsi que les décrets et les principaux actes émanant du Siège Apostolique.
4. C'est au vice-chancelier à recevoir le serment de fidélité des évoques récemment promus à l'épiscopat, des abbés nommés en consistoire, des auditeurs de Rote, des avocats consistoriaux, et en général de tous ceux qui, dans l'Eghse, sont tenus à prêter ce serment.
5. Gomme le Proda taire, il peut procéder judiciairement contre tous les officiers de la Chancellerie.
A la mort du Pape, la juridiction du vice-chancelier est suspendue, ipso facto, et le sceau pontifical, dont il est le gardien, est brisé devant les cardinaux.
Voir M^-^ Grandclaude, T. I, p. 85 et 86.
Le Secrétariat apostolique
103. — On compte dans la curie romaine cinq secrétariats. Ce sont :
1. Le secrétariat d'État — secretaria status — qui s'occupe plus d'affaires politiques que d'affaires ecclésiastiques.
2. Le secrétariat des bi^efs : c'est le seul dont il s'agira en cet arlicle.
3. Le secrétariat des mémoriaux, qui se divise en deux sections, l'une civile, et l'autre ecclésiastique.
Le secrétariat des leW^es latines
Ces deux derniers ne forment qu'un seul secrétariat divisé en deux sections.
Le préfet du secrétariat des brefs est un cardinal, que l'on appelle secrétaire.
Il a pour auxiliaires un substitut et un assesseur, avec d'autres officiers inférieurs.
Dans sa constitution Gravissimo, Benoit XIV énumère les affaires qui sont du ressort du secrétariat des brefs. Ce sont :
La revalidation des brefs expédiés ou les perinde valerc
9. La faculté d'extraire les reliques, d'appliquer les indulgences aux croix, aux médailles, aux rosaires, et les autres grâces de ce genre.
10. Le secrétariat des href!< accorde, cumulate cum Indice, la faculté de lire et de retenir les livres prohibés, et même celle de les imprimer, lorsqu'ils ont été corrigés.
11. Il confère plusieurs offices séculiers qu'il est d'usage de donner en forme de brefs : in forma hreviwn.
Outre ces diverses grâces dont la concession lui est spécialement réservée, il en est d'aulrcs que le secrétariat des
brefs partage fréquemment avec la Daterie et la Chancellerie ; par exemple, il accorde souvent, comme ces deux tribunaux, les lettres apostoliques.
La Rote romaine
104. — Le tribunal de la Rôle est très ancien dans l'Église Romaine ; il fut établi pour soulager et aider le Souverain Pontife dans le jugement des affaires qui, n'étant point consistoriales, se traitaient dans le sacré palais, devant Sa Sainteté et ses chapelains.
Il jugeait autrefois les causes ecclésiastiques, soit en première instance, soit en appel ; de plus, il connaissait de toutes les causes civiles, du moins de celles qui concernaient les sujets du domaine temporel du Pontife romain.
Aujourd'hui, la Rote ne juge plus que les causes civiles. Quelquefois cependant, par commission spéciale, elle est appelée à juger, par accident, certaines causes ecclésiastiques.
Elle dirime les affaires contcntieuscs des diverses nations du monde entier.
Aussi, ce tribunal est-il composé de membres de nationalité différente.
Depuis le pontificat de Sixte IV, ces membres sont au nombre de douze qui rendent leurs jugements sous la présidence du plus ancien d'entre eux, qui a le titre de doyen.
Sur les douze auditeurs de Rote, il y a huit italiens, deux espagnols, un français et un allemand.
Les huit auditeurs italiens sont à la libre nomination du Pape, les quatre autres sont nommés par les chefs de leurs gouvernements.
Quelle est l'autorité des décisions de la Rote?
Ces décisions jouissent d'une très grande autorité. « Magnum habent pondus auctoritatis, » dit Reiffenstuel.
« Inter partes litigantes, dit Schmalzgruebcr, jus faciunt, (( tanquam sententiac judiciales, ita ut sicut istaî, ita et illœ, « si transierint in rem judicatam, amplius everti nequeant. « Non tamen jus faciunt inter alios, et extra curiam, quam- « vis magnaî sint authoritatis, talisque, ut sine magna ra- (( tione et gravi authoritate ab iis recedendum non sit. » — T. I,;jroem. p. 82, n. 396.
La Chambre apostolique
lOS. — Le tribunal de la Chambre apostolique avait jadis une très grande importance, à cause de l'étendue de sa juridiction. Il s'occupait de beaucoup d'affaires concernant le gouvernement politique des Etats de 1 Eglise. Il examinait et contrôlait les revenus et les comptes du trésor du Siège Apostolique.
Il jugeait, en matière criminelle, les évoques et les prélats réguliers. Il recevait les appels des sujets du domaine temporel, pourvu qu'ils n'appelassent pas de quelques tribunaux exceptés, etc.
Mais, par sa constitution « Posi diuturnas », Pie VII amoindrit l'importance de la Chambre apostoHque, en lui enlevant presque toutes ses attributions.
Aujourd'hui, ce tribunal, que l'on pourrait appeler le conseil des finances du Pape, n'a plus que l'administratiou du trésor pontifical. « On y traite aussi, dit Ms'" André, des « matières bénéficiâtes pour l'expédition de certaines bulles « et rescrits, que l'on ne veut ou que l'on ne peut, à cause « de quelque défaut de la part de l'impétrant, faire passer « par le consistoire. » — Cours de droit canon, T. II, au mot : Chambre apostolique .
La Chambre apostolique â pour chef un cardinal, appelé camerlingue.
Le camerlingue a sous ses ordres un auditeur et un trésorier, avec plusieurs autres officiers inférieurs appelés clercs de la chambre.
La présidence du cardinal camerlingue n'est guère plus, aujourd'hui, qu'une présidence honorifique, puisque l'auditeur de la Chambre est en réalité le président actif de ce tribunal.
Le gouverneur de Rome a le titre de vice-camerlinguc. Il a la préséance sur l'auditeur, bien que les fonctions de ce dernier soient supérieures.
A la mort du Souverain Pontife, le pouvoir du cardinal camerlingue n'expire pas ; c'est alors au contraire que revit l'antique prééminence de son autorité. Dès qu'il s'est assuré du décès du chef de l'Église, il brise l'anneau du pêcheur et prend en mains l'administration du palais apostolique, où il réside jusqu'à la clôture du conclave. Pendant la vacance du siège pontifical, c'est lui qui est l'administrateur du patrimoine de saint Pierre, en sa qualité de vice-gérant du Pape.
Le tribunal de la SIGNATURE
106. — Ce tribunal est divisé en deux : l'un est la Sicnature de justice; l'autre est la Signature de grâce.
L — La Signature de justice est une sorte de tribunal suprême établi pour décider les controverses qui s'élèvent dans le monde entier touchant les choses ecclésiastiques ; on y juge aussi les causes profanes^ mais seulement celles qui intéressent les sujets du domaine temporel du Pontife Romain.
Les attributions primordiales de ce tribunal ont été amoindries et réduites, partagées qu'elles ont été entre diverses congrégations et divers tribunaux.
(( Qiioad negotia, dit M^'' Grândclaudc, quee ad Signaturam « jiistitiEe pertinent, solct tantum hoc tribunal hodie illa « tractai'e quai caîtcra tiibunalia non expcdire volunt, ac (( proinde paleas colligit.
« Igilur, nostris tempoiibus, vidctur minons momenti, (( speclatis negotiis quae pcr seipsum judicat illa Signatura. » — Jus canonicimi, T. I, p. 92.
Le docte canoniste ajoute :
« Tamen, juxta Moroni (voc, Signatura jus titiœ), judi- (( caret de competentia relativa variarum congregationum « ecclesiasticarum et tribunalium, seu determinaret negotia « quaî ad unam vel alteram spcctant, et ideo judicaret de « competentia rcspectiva diversariim congregationum , seu <( esset veliit quoddam <( tribunal conflictuum. ))
Le préfet de la Signature de justice est un cardinal délégué par le Souverain Ponlife.
Ce cardinal répond par rescrit à toutes les suppliques qui lui sont adressées, <( rescribit ad omnes supplicationes n^ et ses rescrits ont la môme valeur que s'ils étaient signés de la main du Pape lui-même.
Les autres membres de ce tribunal sont :
1 . Plusieurs prélats appelés : votantes signatu7'se, parce qu'ils y donnent leurs suffrages.
2. Quelques référendaires nommés « j^onentes »_, parce qu'ils déterminent la cause, ou qu'ils examinent le fait, en interrogeant les parties.
3. Le doyen de la Rote, le régent de la Chancellerie et le suppléant de l'auditeur de la Chambre apostolique.
Ceux-ci ne donnent pas leurs suffrages ; ils ne sont présents à la Signature que pour défendre la juridiction du tribunal qu'ils représentent.
107. — II. — La Signature de grâce. — Institué par le pape Sixte-Quint, ce tribunal est peu important, aujourd'hui.
C'est le tribunal du Souverain Pontife lui-même pour les
causes dont la décision lui est gracieusement demandée.
C'est le Pape qui en est le président.
Les membres de ce tribunal sont :
Le cardinal grand Pénitencier, le préfet de la Signature de justice, le cardinal Vicaire, et d'autres cardinaux choisis par le Pape.
De plus, plusieurs prélats, appelés votants, y donnent leurs suffrages : ce sont les mêmes que les prélats votantes de la Signature de justice.
108. — Jusqu'ici, nous avons seulement considéré, si j'ose le dire, le portique de la science des canons de l'Église : entrons maintenant dans le sanctuaire de cette science.
Nous suivrons, dans cette étude, la méthode et l'ordre des Décrétales. Nous y trouverons l'avantage de nous conformer au Corps du droit canonique et à la manière de procéder des canonistes anciens, les plus dignes de ce nom. C'est pour s'être écartés de l'ordre des Décrétales que beaucoup de canonistes français ont parlé, par exemple, des choses : de rébus — avant de parler des personnes : de pe?'sonis, mettant, comme on le dit vulgairement, la charrette avant les bœufs ; construisant les murs avant de poser les fondations... Cette méthode, à bâtons rompus, a l'inconvénient très grave de ne point placer, à la base du droit canonique, celui qui en est la cause efïiciente et la source principale : à savoir le chef de l'ÉgUse...
Les Décrétales de Grégoire IX se divisent, on le sait, en cinq livres qui roulent sur trois points généraux : les personnes, les choses et les jugements. C'est, dit fort bien Corvinus, tout le droit canonique : « Omne jus canonicum verce satur circa tria : jiersonœ, res et judicia. » — P. 47.
Dans le premier livre, on parle des règles que le juge ecclésiastique doit suivre en ses jugements et de ce juge lui-même.
Dans le second, on traite des jugements et des formalités que l'on doit y observer.
Dans le troisième, il est parlé des clercs, de leurs obligations, des biens qu'ils possèdent ou qu'ils peuvent posséder, au moyen de conM'als.
Dans le quatrième, il est question des causes matrimoniales.
Dans le cinquième livre des Décrétâtes, on traite des crimes qui relèvent du for ecclésiastique et des peines qui les frappent.
La glose a divisé et résumé tout le corpus juris canonici dans le célèbre vers suivant :
Judex, Judicium, Clerus, Sponsalia, Crimen.
Nous garderons cette division dans la composition de cet ouvrage, en suivant l'ordre des titres des cinq livres des Décrétalcs.
LE JUGE ECCLESIASTIQUE
Règles qu'il doit suivre en ses jugements.
109. — Il y a quatre règles que tout juge, ecclésiastique ou laïque, doit suivre en ses jugements.
La première, c'est Dieu. — Le juge qui ne veut pas prôvariquer doit avoir toujours devant les yeux le souverain Juge, celui que saint Paul appelle le juste Juge, le Dieu qui. est la Justice môme. C'est pour cela que l'on place devant le juge l'image de Notre-Seigncur Jésus-Christ, le Juge des vivants et des morts.
La seconde règle, c'est la loi. — Le juge ne doit pas juger les lois, mais il doit juger selon les lois. « Non de « legibiis, sed secunchim leges judicare débet. » — Can. in istis 3, dist. 4, 7.
La troisième règle, c'est le rescrit du prince qui lui conconfôre le pouvoir de juger ou lui indique la forme à suivre en ses jugements.
La quatrième règle, c'est la coutume. Là où la loi fait <léfaut, la coutume légitime supplée.
Chacune de ces règles est exposée séparément sous un titre particulier.
CATHOLIQUE
110. — II y a, dans ce tilre, deux choses à considérer : le mystère de la très sainte Trinité, comme principe du droit canonique, et la profession de la foi catholique, comme condition essentielle du juge ecclésiastique.
« Utrumque, dit Schmalzgrueber, est necessafium eccle- « siastico judici : primum, ut secundum eum, a quo potes- « tatem accepit, tanquam Rcgulam in judicando sententiam « suam dirigat, » nam « jwr me princijies imperant, pro- « clame la Sagesse, et patentes decernunt justitiam, » — « Proverh. 8;alterum, quia judex ecclesiasticus plerumque « est in ecclesiastica diguitate constilutus, cujus fundamen- « tum est fides catholica. » — Jus canon., T. I, lib. I, p. 1 .
LA SAINTE TRINITE
Le principe et le fondement du droit canonique, comme de tout droit et de toute loi, la règle universelle de tout jugement, c'est Dieu lui-même, ou la très sainte et très auguste Trinité : « iinum iiniveî'sorimi pi'incipiimi » , ainsi que nous le lisons au chapitre premier de ce titre, où Innocent III expose la substance- de ce dogme.
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Qu'on remarque ce magnifique début des Décrétales : le Pontife Romain auquel reviennent l'honneur et la gloire de les avoir fait réunir en un volume, commence par le principe nécessaire de toute chose, par Dieu. « Ab Jove principùmi, » disaient aussi les païens. Il n'y a pas de loi, il n'y a pas de droit qui n'ait Dieu pour origine et pour principe.
En commençant ainsi sa collection des lois Pontificales, le pape Grégoire IX a consacré le hel exemple que l'empereur Justinien a donné à tous les siècles futurs, car c'est Dieu, ou la sainte Trinité, qui est aussi V Alpha de son code de lois civiles, à jamais célèbre.
LA FOI CATHOLIQUE
111. — Après avoir posé la sainte Trinité comme principe et base du droit canonique, le compilateur des Décrétales réfute les erreurs contraires cà ce dogme fondamental, déclarant la nécessité pour tous de professer la foi de l'Église romaine. — Gap. I, Fi7initer credimus — cap. ii, Damnamus ergo et reprobamus.
Gette foi s'impose donc à tout homme, quel qu'il soit, cl principalement aux juges ecclésiastiques et civils ; elle s'impose à toute société, soit ecclésiastique, soit civile, soit politique, soit domestique, sans aucune distinction.
« Qui non credidcrit condemnabitur, » Usons-nous, au dernier chapitre de l'évangile de saint Marc. « Sine fide impos- « sibile est placere Deo, » dit aussi l'apôtre saint Paul dans son épître aux Hébreux.
Gela étant, nous formulerons, avec M^'' Grandclaude, les trois corollaires suivants :
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1° Elle est fausse et hérétique la doctrine du rationalisme moderne enseignant que les hommes sont libres de ne pas embrasser la vraie foi.
Aussi, le Syllabus a-t-il condamné, dans son paragraphe III, les deux propositions qui suivent :
« XV. — Il est libre à chaque homme d'embrasser et de (( professer la religion qu'il aura réputée vraie, d'après les « lumières de la raison. »
« XVI. — Les hommes peuvent tromper le chemin du « salut éternel et obtenir ce salut éternel dans le culte de (' n'importe quelle religion. »
2° Elle est fausse et pernicieuse, la doctrine du libéralisme actuel qui exempte les sociétés poHtiques de l'obligation de se soumettre à la vraie foi.
Aussi, dans son paragraphe X, le Syllabus a-t-il condamné les propositions LXXVII et LXXVIII, ainsi conçues :
« LXXVII. — A notre époque, il n'est plus utile que la « religion catholique soit considérée comme l'unique religion « de l'Etat, à l'exclusion de tous les autres cultes. »
« LXXVIII. — Aussi, c'est avec raison que, dans quelques <( pays catholiques, la loi a pourvu à ce que les étrangers qui « s'y rendent y jouissent de l'exercice public de leurs cultes <( particuliers. »
3" Elle est pernicieuse et fausse, la doctrine du libéralisme dit catholique qui, entre autres erreurs, soutient que la liberté civile des cultes est, en soi, une chose bonne, ou, du moins, nullement nuisible au bien de la religion.
Aussi, au paragraphe X du Syllabus, la proposition LXXIX, formulant cette doctrine, a-t-elle été condamnée. Voici cette proposition :
« Il est faux que la liberté civile de tous les cultes, et que « le plein pouvoir laissé à tous de manifester ouvertement « et publiquement toutes leurs pensées et toutes leurs opi- « nions jettent plus facilement les peuples dans la corruption
des mœurs et de l'esprit, et propagent la peste de l'inditte- « rentisme. »
Une autre erreur du même libéralisme consiste à proclamer, en principe, la liberté de conscience, ou à dire, par exemple : l'obligation de croire aux dogmes de la foi catholique n'existe que pour ceux qui sont persuadés ou convaincus de la vérité de ces dogmes.
LA PROFESSION DE FOI
112. — La foi catholique, qui s'impose à tous les hommes et à toutes les sociétés, s'impose d'une manière toute spéciale aux juges et aux dignitaires ecclésiastiques.
Aussi, l'ancienne discipline de l'Église les obligeait-elle à faire profession de cette foi, avec le serment de la garder toujours.
« Vetustissima est Ecclesiœ disciplina, ut oblinentes <( ecclesiasticas dignitates catholicam fidem, quam profite- « banlur, constanter retenturos, jurisjurandi religione iii- « terposita, promitterent, » — Tirason., Vis. SS. LL., 20 apr. 1782, § 3, 7.
Le concile de Trente a renouvelé cette antique discipline en prescrivant aux pasteurs des âmes et à tous ceux qui sont pourvus de certains bénéfices et de quelque dignité ecclésiastique de faire une profession de leur foi catholique, avec des formalités rigoureusement déterminées. — Sess. !24. cap. iS. Sess. '25, cap. S. de reformat.
Quelles sont les personnes ecclésiastiques obligées à la profession de foi, aux termes de la prescription Tridentine?
Ce sont :
1° Tous ceux qui sont pourvus de bénéfices quelconques ayant charge d'âmes.
Ils doivent faire celle profession de foi devant l'évoque, ou son vicaire général, ou officiai, au moins dans l'espace de deux mois, à partir du jour de leur prise de possession.
« Provisi etiam de benefîciis curam animarum habentibus, « teneantur a die adeptse possessionis, ad minus intra duos <( menses, in manibus Episcopi, vel, eo impedito, coram « generali ejus vicario, seu officiali, orthodoxse sua? fidei « publicam facerc professioncm. » — Gonc. Trid,, ibid.
Les recteurs amovibles des paroisses, ou les simples desservants des succursales, en France, sont soumis à l'obligation de la profession de foi, aussi bien que les curés inamovibles, car ils sont, comme eux, pourvus d'un bénéfice à charge d'âmes.
De plus, ils doivent faire cette profession de foi devant l'évoque ou son vicaire général, et non devant un simple député, comme serait, par exemple, le curé de canton, ou le curé &' arrondissement , qui procéderait à leur installation.
Enfin, ils doivent la renouveler chaque fois qu'ils changent de bénéfice ou de paroisse, voire même de succursale.
Telle est la réponse donnée par la congrégation du Concile à une consultation de l'évoque de Saint-Dié, le 15 décembre 1866.
Vu son importance pratique, nous reproduirons en entier cette consuhation et cette réponse :
« Episcopus S. Deodati in Gallia ad SS. pedes provolu- « tus... humiliter quaerit :
« 1. An prmter canonicos, dignitates et curatos inamovibili, « ut dicunt, tilulo provisos, parochi etiam amovibiles seu « succursalista; ad professioncm fidei juxta praescriptionem « S. Gonc. Trident, teneantur?
« 2. Et, quatenus aifirmative drca succursalistas, an pos- <( sint professioncm facerc coram simplici deputato ab Epice scopo?
« 3. An prœdicta professio loties renovari debeat, quoties
« illi omnes de qiiibus supra ad aliud bcneficiiim Iransfc- (( ruiitur?
« Die IS Decemb. 1866, S. Gongr. Emm. Cardin. Gonc. « Trid. interpretiim, jiixta ejiisdem Goncil., sess. xxiv, c. xii. « de reform., ac resolutioiies ab eadem S. Gongr. alias in <( similibus éditas, propositis quaestionibiis respondcndum ({ censet :
« Ad l''"' affirmative ;
« Ad 2'^'" négative ;
(( Ad 3'"" affirmative. )>
M. Graisson enseigne donc à tort que les curés amovibles ne paraissent pas astreints par le droit commun à la pi'ofcssion de foi. — Voir Elementa juris canonici, auctorc D. Graisson, 1882, editio sexta, T. I, p. 390, n. 531.
2. — Geux qui sont pourvus d'un canonicat ou d'une dignité dans une église cathédrale sont également tenus de faire la profession de foi dans l'espace de deux mois, à dater du jour de. leur prise de possession.
Ils doivent la faire devant l'évoque ou son vicaire général, et devant le chapitre.
La profession de foi, émise par un chanoine devant l'évoque ou le chapitre seulement, serait invalide.
<( Provisi autem de canonicatibus, et dignilatibus, in Ec- (( clesiis cathedralibus non solum coram Episcopo, sed eliam (( in capitule, idem facere tcneantur. » — Gonc. Trid., sess. XXIV, cap. xii, De reform.
Lorsque le siège est vacant, la profession de foi doit être émise devant le vicaire capitulairc et le chapitre.
3. — Geux qui doivent être promus à la dignité patriarcale, primatiale, archiépiscopale et épiscopale sont tenus, aux termes du concile de Trente, de faire la profession de foi, au premier synode provincial auquel ils assisteront. S'ils refusent de se soumettre à cette formalité, les évoques de la province doivent les dénoncer aussitôt au Pontife Romain et
s'abstenir de communiquer avec eux. — Gonc. Trid. scss. XXV, cap, II, De reform.. — Gonstit. Omis Apostolicœ, Gregorii XV, 1591.
Le cérémonial des évoques, au livre III, chapitre xxxvii, prescrit à ces prélats de faire la profession publique de leui' foi, lorsqu'ils sont gravement malades, ou avant de recevoir le saint viatique, en présence de leur chapitre et du clergé de leur ville épiscopale.
<( Episcopus antequam communicet, indutus rochetto et « stola, présente sanctissimo Ghristi corpore, profiteatur <( calholicam fidem... »
4. — Les prélats des monastères, soit tous les prélats réguliers, même les prélats des ordres militaires, sont tenus à la profession de foi, suivant la constitution Injimctum de Pie IV, qui a étendu à ces prélats la prescription Tridentine qui nous occupe.
« Tamen, dit M°'" Granclaude, ha3C constitutio non est usu « recepta quoad prœlatos qui regularium regimini non prœ- « ficiuntur a S. Sede. » — Jus. can., T. I, p. 119.
« Gonstitutionis istius, dit Schmalzgrueber, usum non in (c omnibus religionibus introductum esse : consequenter « singularum consuetudo observanda erit... » — Tom. I, pars F, lit. i, p. 4, n. 7.
5. — Les maîtres, les docteurs, les régents et les autres professeurs de tout art libéral, qu'ils soient clercs ou même laïques, sont obligés à la profession de foi, aux termes de la constitution In sacrosancta de Pic IV.
6. — Dans les lieux auxquels s'étendent les prescriptions du concile romain célébré, en 1723, par Benoît XIII, la môme profession de foi est obligatoire pour les vicaires généraux, pour les vicaires forains, les procureurs et les promoteurs du fisc épiscopal, les chanceliers et les ministres de la curie épiscopale, ainsi que pour les nouveaux confesseurs. — Voir M"'' Granclaude, Jus. can., p. 119.
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113^ — Quelle est la formule de profession de foi exigée par les prescriptions canoniques?
Le concile de Trente n'en détermine aucune; il se contente, dans sa session XXV, chapitre ii De reform.^ de prescrire à ceux qu'il y oblige :
<( Ut ea omnia et singula quaî ab hac (Trid.) sancta « synodo defmita et statuta sunt, palam recipiant, nec non <( veram obedientiam summo Romano Pontifici spondeant « et profiteantur ; simulque hœreses omnes a sacris cano- (( nibus et generalibus conciliis... damnatis publiée detes- « tentur et anathematizent. »
Mais Pie IV a imposé une formule spéciale de profession de foi qui oblige, sous peine de nullité de l'acte exigé par la loi Tridentine, comme il le déclare formellement lui-même. (( Juxta hanc et non aliam formam professio praîdicta so- (( lemniter fiat. »
Le souverain pontife Pie IX a prescrit, le 20 janvier 1877, d'ajouter à la profession de foi rédigée par les soins de son prédécesseur. Pie IV, une formule relative à la primauté et à l'infaillibilité du Pontife Romain.
« Quapropter Sanctissimus D. N. Plus papa IX... statuil, (( prcGcepit ac mandat, ut in prtvcitata Piana formula profes- (( sionis fidei, post verba <( prœcipue a sacrosancta Tri- (( dentina synodo », dicatur « et ab OEcwnenico Concilio « Vaticano tradita, definita ac declarata, iwœseriim de (( Romani Pontificis jjrimatu et infallibili magkterio », « utque in posterum fidci professio ab omnibus, qui eam (( emittere tenentur, sic et non aliter emiUalur, sub com- <( minationibus ac pœnis a concilio Tridentino et a supra « dictis constitutionibus S. M. Pii IV statutis.
« Id igitur ubique, et ab omnibus, ad quos speclat, dili- « genter ac fideliter observetur... »
L'addition relative à la primauté et au magistère infaillible du Pontife Romain imposée par Pie IX est, on le voit, abso-
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lument obligatoire, sous peine de nullité et sous les autres peines du droit.
114. — La profession de foi susdite peut-elle être faite par procuration ?
Les anciens canonistes étaient partagés sur cette question, les uns se prononçant pour l'affirmative, les autres pour la négative, comme on peut le voir dans les canonistes, et notamment dans Schmalzgrucbcr, T. I, p. 4, n. 8,
Mais la congrégation du Concile a tranché la question, en déclarant, à plusieurs reprises, que la profession de foi faite par procureur ne suffit pas et est invalide. — Voir la déclaration des 25 janvier et 9 février 1726, m causa Catacensi, — celle du 17 avril 1728, m causa Toletana. Une autre déclaration avait été déjà l'cndue, en 1610, in causa Valentina. — Voir Ferraris, au mot Beneficiarius, art. 1, n. 11. — Santi, Prœlection. jur. can.^ T. I, tit, ii, p. 9.
Donc, la profession de foi doit être idxia personnellement, par le sujet intéressé lui-même.
115. — Quelles sont les peines encourues par ceux qui refusent de faire la profession de foi, dans les termes et la formule prescrits?
En ce qui concerne les patriarches, les primats, les archevêques et les évêques, il n'y a aucune peine déterminée : elle est laissée à l'arbilt'e du Souverain Pontife, auquel la cause est déférée.
Quant à ceux qui sont pourvus d'un bénéfice curial, ou d'un canonicat, ou d'une dignité, s'ils omettent de faire ou s'ils ne font pas, dans l'espace de deux mois, à partir de leur prise de possession, la profession de foi prescrite, ils sont privés des fruits qui proviennent de leur bénéfice, après ces deux mois. Il n'en serait pas de môme des fruits des deux premiers mois ; ils peuvent les retenir, puisque le concile de Trente ne les en priA'e pas.
(( Nam fructibiis, primo bimestri perceptis, Tridentinum « non privât, qiiippe quorum acquisitionem conditioni pro- « fessionis emittendse non alligavit. » — Schmalzgrueber, T. I, pars P, tit. I, n. 9.
« Privantur, dit aussi M°'' Grandclaude, fructibus qui post « clapsum bimestre beneficiatis proveniunt ; unde quoad (( primum bimestre fructus retinere possunt, cum beneiiciati <( etiam ultimo die bimestris professionem fidei edere pos- « sint. » — Jus. canon., T. I, p. 121.
L'émission de la profession de foi, faite postérieurement aux deux mois déterminés, ne donnerait pas le droit de recouvrer les fruits, perdus par la négligence du bénéficier à remplir cette formalité en temps utile ; elle lui donnerait seulement le droit de faire siens, à l'avenir, les fruits de son bénéfice, à compter du jour où il a satisfait à la prescription du concile de Trente.
« Professione etiam postea facta, dit Schmalzgrueber, non « récupèrent (fructus), ncc possessio iisdem quoad fructuum « istorum perceptionem suft'ragetur. » — Ibid.
Si les bénéficiers sont privés, par l'omission de la profession de foi, des fruits de leurs bénéfices, ils ne sont pas privés des distributions quotidiennes, à moins toutefois que les bénéfices ou les canonicats n'aient pas d'autres revenus que ces distributions.
« Distributiones in materia odiosa, qualis est praîsens, « non veniunt fructuum nomine, cum exhibeantur cano- « nicis, non tituli, sed prœsentiœ, et ministerii personalis « intuitu. » — Schmalzgrueber, ibid., p. S, n. 10.
lis. — Toute omission de la profession de foi entrainet-elle la perte des fruits du bénéfice ?
Plusieurs canonistes pensent que l'ignorance, ou l'oubli non coupable ou de bonne foi excuserait tant de l'inobservation du précepte que de la peine ; mais, comme il s'agit ici d'un précepte clair et facile, on ne peut pas admettre, en droit,
cette ignorance, qui, si elle existait, par exception, devrait être évidemment prouvée.
Mais, d'après l'opinion commune, l'omission de la profession de foi résultant de l'ignorance ou de l'oubli excuse, il est vrai, de péché mortel, mais elle n'empêche pas le délinquant de perdre les fruits de son bénéfice.
Parce que cette profession de foi extérieure est la condition sine qua non du gain des fruits du bénéfice. Do ut des, dit équivalemment le concile de Trente, dont la loi n'est pas, dans l'espèce, purement pénale, mais conventionnelle .
Celui qui a omis de faire la profession de foi dans l'espace de temps déterminé par le concile de Trente est-il tenu de restituer, avant la sentence du juge, les fruits qu'il a indûment perçus?
Plusieurs canonistcs, parmi lesquels nous citons San chez et Barbosa, pensent qu'il n'y est pas tenu. Pourquoi? Parce que, selon eux. la loi Tridenline, dont il s'agit, est une loi pénale, et qu'une telle loi n'oblige pas avant la sentence du juge , alors môme qu'elle infligerait une peine ipso jure.
Nonobstant cette opinion, nous devons enseigner et tenir l'opinion commune qui oblige à restitution le bénéficier susdit avant la sentence du juge.
Le concile de Trente est formel à cet égard; il déclare nettement que l'omission de la profession de foi empêche l'intéressé de faire siens les fruits de son bénéfice : Fructus non faciant suos, et que, par conséquent, il retiendi'ait, en les gardant, le bien d'aulrui, que l'on doit toujours rendre, avant même la sentence judiciaire.
Pourquoi encore? Parce que la loi qui nous occupe n'est pas purement pénale, mais conventionnelle, c'est-à-dire qu'elle établit l'émission de la profession de foi intra bimestre, comme condition nécessaire de l'acquisition légitime des fruits du bénéfice.
« Unde possessor, dit M^^' Grandclaude, non acqiiirit friic- (( tus, nisi prœmissa fidei professione. »
Le savant canonistc ajoute :
« Imo possessio pacifica, etiam tdennalis, non juvat omit- (( tenlem, licet regulaî 36 et 37 Gancellariaî vêtent ne turbe- « tur possessor annalis vel triennalis in materia bencficiali ; « nam Goncil. Trid. déclarât absolute illum, qui omiscrit « fidei profcssioncm, fructus non faccrc sucs. »
A qui appartient- il de faire con donation des fruits mal perçus, à cause de l'omission de la profession de foi?
Gomme il s'agit ici d'une loi générale de l'Église, l' évoque ne peut pas faire cette condonation, comme Ta déclaré la S. Gongrégalion du Goncile :
(( Nec Episcopus potest condonare fructus beneficii amissos « ob non peraclam professioncm fidei. »
Le Souverain Pontife seul a qualité pour accorder une telle grâce, qu'il oclroie ordinairement par l'organe de la congrégation du Goncile, comme on peut le voir par les divers exemples rapportés dans la déclaration de cette congrégation en date du 17 avril 1728.
116. — A qui doit se faire la restitution des fruits indûment pei'çus dans le cas que nous étudions?
Le concile de Trente ne l'a pas déterminé. Mais presque tous les auteurs sont d'avis qu'on applique ces fruits aux pauvres ou à la fabrique de l'église.
« Gommunius omnium fere sententia tcnct eos esse impen- « dcndos, vel in usus pauperum, vel in fabricam ecclcsia), (( sicut fructus eorum qui non résident. » — Giuibaldi, Addiiamenta ad tractatum Barbosœ de parocho, pars P, cap. iv, n. 21.
TITRE II DES CONSTITUTIONS
117, — La seconde règle que les Pontifes Romains imposent au juge ecclésiastique dans le Corpus juris canonici, c'est la loi, car il ne doit pas suivre son propre sentiment, en ses jugements, mais les canons ou les règles de l'Eglise, qui sont désignés ici sous le titre général de constitutions . « Ut « canonum slalula sine prœjudicio ab omnibus custodiantur, « et nemo in actionibus ycI judiciis ecclesiasticis suo sensu, « sed corum authoritatc ducatur. »
Emmanuel Gonzalez Tellez, expliquant ce titre, commence par affirmer le pouvoir législatif du Pontife Romain dans toute 1 Eglise, et celui des Evoques dans leurs diocèses respectifs.
11 y a dans l'Église un pouvoir législatif, comme dans toute société bien constituée. Or, l'Église catholique est le modèle de toutes les sociétés, puisque c'est Jésus-Christ, le Fils de Dieu, Jésus-Christ, Dieu lui-même, qui l'a établie telle qu'elle existe.
Ce pouvoir souverain appartient au vicaire de Jésus- Christ, au Pape, qui est le chef de l'Église universelle.
En vertu de l'autorité qu'il tient de Jésus-Christ, il peut faire des constitutions ou des lois qui obligent toute l'Église.
Que comprend le mot : constitutions?
Il comprend les définitions, les décrets, les lettres décrétales, les rescrits, et généralement toutes les prescriptions et les règles qui émanent des Pontifes Romains, comme chefs
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OU recteurs de l'Égiisc universelle. — Soglia, Institutiones juris puhl.,'^. SO.
Gomment divise-t-on les constitutions pontificales? Elles se divisent en constitutions dogmatiques et discijilinaires .
Les constitutions dogmatiques sont celles qui concernent la foi et les mœurs.
Les constitutions disciplinaires sont celles qui regardent la discipline, les rites sacrés et la police extérieure de l'Église.
DES CONSTITUTIONS CONCERNANT LE DOGME ET LES MŒURS
118. — L'autorité de ces constitutions est incontestable. On sait que le Pontife Romain a reçu de Jésus-Christ, dans la personne de saint Pierre, le pouvoir de définir les questions relatives à la foi et aux mœurs. On sait que tous les chrétiens doivent se soumettre à ces sortes de définitions, dans lesquelles son jugement est infaillible et irréformable, lorsqu'il parle ex cathedra. Cette infaUlibilité a été déclarée un dogme de foi, au concile du Vatican, par le pape Pie IX, dans sa constitution : Pastor œternus.
Voici le texte de cette déclaration :
(( Itaque Nos traditioni a fidei christianœ exordio pci'ceptœ (( fideliter inhœrcndo, ad Dci Salvatoris nostri gloriam, reli- « gionis catholiccB exaltationem et christianorum populorum (( salutem, sacro approbante Concilio, docemus et divinitus « revelatum dogma esse definimus :
« Romanum Pontificem, cum ex Cathedra loquitur, id est, « cum omnium Christianorum Pastoris et Doctoris munerc « fungens, pro suprema sua Apostolica auctoritate doctrinam
(( de fidc vcl moribus ab universa Ecclesia teiicndam définit, « per assisteritiam divinam, ipsi Beato Petro promissam, ca « infallibilitate pollere, qiia diviniis Redemptor Ecclesiam « suam in defmienda doctrina de fide vel moribus instructani « esse voliiit ; ideoqiie ejusmodi Romani Pontificis defini- « tiones esse ex sesc irreformabiles.
« Si qiiis aiitein liiiic noslra3 dcfînitioni contradicere , « quod Deus avertat, prresumpserit , anathema sit. » — Constit. i<. Pastor œtenms », cap, iv.
DES CONSTITUTIONS DISCIPLINAIRES
119. — Les Pontifes Romains ont reçu de Jésus-Christ le pouvoir de définir les questions relatives à la foi et aux mœurs : nous l'avons établi. Ils ont aussi reçu de lui le pom^oir de porter des lois réglant dans l'Église le culte divin, l'administration des choses sacrées, les jugements, en un mot, toute la discipline ecclésiastique. Si l'on ne conçoit pas une société quelconque sans une autorité qui puisse la régir par des lois : à plus forte raison l'on ne conçoit pas l'Église, le modèle de toutes les sociétés, sans une souveraine autorité. Le concile de Florence a formulé cette vérité dans la définition suivante :
« Summo Pontifici in Beato Petro pascendi, regendi, et « gubernandi universalem Ecclesiam a Domino Nostro Jesu « Ghristo plena potestas tradita est. »
Aussi, usant de leur puissance, les Pontifes Romains ontils établi, pour le bien du troupeau chrétien, un grand nombre de lois disciplinaires, qui forment une des branches la plus considérable de la science du droit canonique.
A l'origine, les constitutions pontificales étaient appelées les Autorités, pour signifier leur importance et leur poids.
« Priscis lemporibus, dit le cardinal Soglia, constituliones « summorum Pontificiim Auctoi'itates nominabantur, quo <( significarctur siimmam deberc apud omncs esse earum « vim auctoritatemqiie. »
Les actes du synode de Palestine, célébré par le pape Victor P'', commencent ainsi :
« Papa Victor Romana3 Urbis Episcopus direxit auctori- « tatem ad Theophilum Gaîsariensem. Gum multitudo illa '< convenit, Thcophilus Episcopus protulit auctoritatem ad se « missam Papse Victoris. » — Institutiones jur . publ. , p. 51 .
Le môme canoniste ajoute :
« Teste Gonstantio in pervetusta canonum collectione non « alio quam Aucto/ntatis nomine inscribuntur Epistolaî De- « cretales. « Auctoritas Siricii ad Himmerium, Auctoritas « Innoccntii ad Victricium. »
La constitution Pastor œtemius affirme le pouvoir du Pontife Romain de porter des lois disciplinaires dans l'Église universelle, lorsqu'il fait une obligation à tous les fidèles et à tous les pasteurs d'obéir au successeur de saint Pierre, non seulement dans les choses concernant la foi et les mœurs, mais aussi en celles qui regardent la discij)line et le gouvernement de celte Église.
« Sed etiam in iis quse ad disciplinam et regimen Ecclesiœ... pertinent, »
— Gonstitutio Pastor œternus édita in Sessione IV S. OEcum. Goncilii Vaticani, cap. m.
LOIS CIVILES
120. — Le Pontife Romain peut-il établir des lois civiles? Il est certain qu'il peut établir ces lois pour le domaine
temporel de la tiare pontificale, puisqu'il en est souverain temporel, aussi bien que les princes séculiers le sont de leurs États,
Ce point est hors de contestation.
Mais je Pontife Romain peut-il établir des lois civiles obligeant l'Église universelle ?
C'est une question controversée.
Les .uns se prononcent pour l'affirmative, appuyés sur les raisons suivantes que nous empruntons à Schmalzgrueber :
« 1 . Nicolaus Papa, Mediolanensibus rescribens, Beato Petro <( terreni simul, et cœlestis imperii jura commissa affirmât. »
« 2. Bonifacius VIII, cum ostendisset in Ecclcsiyo pote- « state duos gladios esse, unum spiritualem, alterum tcmpo- « ralcm, illum in manu sacerdolis, istum in manu regum, « subjungit : oiwrtet autem gladium esse siib gladio, et « temporalem auctoritaiem spirituali suhjicipotestati. » — Extrav. iinam sanctam.
(( 3. Cap. cum haberet. 5. de eo qui duxit, etc. Pontifex (( loges civiles quibus alimenta negantur illegitimis; Cap. « Super. 4. de secundis nuptiis, reprobantes secundas (( nuptias; cap. Vigilanti. S, etc. Cap). Fin. de praîscript . (( permittentes praîscriptionem mala3 fidei possessori corri- « git, iisque derogat. »
(( 4. Pontifex potestatem habet in ipsos Principes, et (< régna transfert, prout fecit Léo Papa, dum Imperium Ro- (( manum a Grajcis ad Germanos tulit. Clementin. cap. un. a de jurejui'ando.
(( Ergo mullo magis habet poteslatem ferendi loges civiles. »
Les autres se prononcent pour la négative. Ils refusent au Pontife Romain le pouvoir direct d'établir des lois civiles en dehors de ses Étals temporels.
Voici, d'après Schmalzgrueber, les raisons sur lesquelles ils appuient leur sentiment :
« 1. Ex perpétua Ecclesiée praxi. »
L'Église n'a jamais porté de lois civiles pour une fin purement civile, à moins qu'il n'y eût quelque nécessité spirituelle.
« 2. Ex confessione ipsorum Summorum Pontincum, (( libère fatentium quocl potestas politica... ac jurisdictio tani « legislativa quam dominativa pênes principes sa)culares « esse exclusive ad Papam. Can. quoniam, cap. 1S, novit (( de judiciis, etc. »
« Ratio est quia christus solum spiritualem jurisdictionem (( Petro et successoribus cjus tribuit, ut fcre omnes colli- (( gunt ex verbis : Tibi dabo claves regni cœlorum, etc. »
« Igitur ut temporalem jurisdictionem haberet Pontifex, « debuit illa cidem concedi a Principibus. Atqui de his non « constat banc potestatcm concessisse Pontifici.
(( Ergo, etc. »
Cette seconde opinion, embrassée par Molina, Suarez, Palao, Bellarmin et plusieurs autres canonistes modei'ues, doit être tenue pour la vraie.
On peut réfuter, en quelques mots, les raisons des partisans de la première opinion.
1 . Dans les textes qu'ils citent, il ne s'agit pas du pouvoir direct des papes, mais seulement de leur pouvoir indirect d'établir des lois civiles, toutes les fois que le bien spirituel de l'Église le demande.
2. Ils peuvent, dans ces cas, et alors seulement, corriger et abroger les lois civiles qui seraient nuisibles au bien spirituel des fidèles.
COINCLUSIONS
1 . — Le Pontife Romain peut, au moins pour une fin spirituelle, établir des lois civiles obligeant l'Église universelle.
C'est l'enseignement de presque tous les canonistes et théologiens catholiques, nié seulement par les gallicans, les
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joséphistcs, les rationalistes, les libéraux, et tous les défenseurs de la politique du jour qui patronnent l'athéisme légal. « Scd ha3c doctrina negans, ditM^'Grandclaude, haîresim redolet. »
2. — Le Pontife Romain a le droit de déposer les princes ou de délier les peuples chrétiens de l'obéissance qu'ils leur doivent.
Ce droit, appelé une usurpation par les hérétiques, est affirmé par tous les docteurs catholiques comme un droit public parfaitement établi.
3. — Que le droit dont il s'agit lui soit venu uniquement de la concession des peuples, au moyen âge, comme le veulent quelques-uns ; ou que, selon une autre opinion plus vraie, il émane de Dieu, nous ne le discuterons pas ici ; nous dirons seulement :
Le Pontife Romain, en vertu de la puissance qu'il lient de Jésus-Christ, a le droit de déterminer tout ce qui concerne le bien moral des individus et des peuples. — Voir M^'' Grand- CLAUDE, Jus. ca?i., T. I, p. 127.
PONTIFE ROMAIN
121. — Gomme le Souverain Pontife peut faire des constitutions ou des lois pour l'Eglise universelle, les évoques peuvent aussi en faii'e pour leurs diocèses, exceptis, dit Gonzalez, rébus Romano Pontifici reservatis aut jam jure communi decisis.
122. — Non seulement le Pontife Romain et les évoques, mais encore les conciles généraux, nationaux, provinciaux cl diocésains ont le pouvoir d'étabhr des lois.
123. — Les cardinaux peuvent aussi faire des lois concernant l'église dont ils ont le titre : mais ces lois sont limitées à celle église sur laquelle seule s'étend leur juridiction.
124. — Les légats du Siège Apostolique ont le môme pouvoir. Leurs lois obligent toute la province soumise à leur autorité, non seulement pendant le temps que dure leur légation, mais encore jusqu'à ce qu'elles n'aient été révoquées par le Souverain Pontife ou par un autre légat. — can. fin. de ofpc. legati.
125. — Les congrégations romaines ont le pouvoir législatif, en ce sens que les déclarations ou les décisions qu'elles rendent, consulto Swmno Pontifice, ont force de loi. dans l'Église universelle.
Si ces déclarations sont seulement compréhensives , elles expliquent, d'une manière authentique, le sens de la loi.
Si elles sont extensives, elles constituent de nouvelles lois ecclésiastiques, pourvu, comme c'est l'hypothèse, qu'elles soient rendues par un mandat spécial du Pontife Romain, et qu'elles soient dûment promulguées.
Le lecteur peut, touchant l'autorité des déclarations des congrégations romaines, se rapporter à ce que nous en avons dit plus haut.
Quant au collège des cardinaux, il n'a pas le pouvoir d'établir des lois, pendant la vacance du Siège Apostolique. Grégoire Xl'a expressément déclaré, au concile de Lyon, comme on le lit au chapitre m De Electione, au sexte des Décrétales. Cette déclaration de Grégoire X a été confirmée par Clément V, au concile de Vienne.
La raison en est que Jésus-Christ a donné le pouvoir souverain dans son Église à Pierre seul, mais non à l'Église, ou à quelque collège, en dehors de Pierre. De plus, la puissance du Pontife Romain ne passe pas, le siège vacant, au collège des cardinaux, car cette puissance est toute
personnelle, c'esl-à-dire qu'elle ne réside que dans la pci'sonnc de ce Pontife.
Gela étant, il faut dire que le sacré Collège ne peut pas faire des lois obligeant toute l'Église. On lui accorde seulement le pouvoir, pendant la vacance du Siège Apostolique, de prendi"e certaines dispositions touchant l'élection du Souverain Pontife, la défense de l'Église et la conjuration des périls qui pourraient la menacer.
Voir SuAREz, lib. IV, cap. vi, n. 6. — SciiMALZGRUEiiER, T. I, n. 12. — M^'" Grandclaude, T. I, p. 131.
126. — Les chapitres des églises cathédrales ont-ils quelque pouvoir législatif?
Il faut distinguer entre les chapitres sede vacante, et les chapitres sede j^lena.
Si le siège épiscopal est vacant, le chapitre de l'église cathédrale peut porter des lois qui obligent tout le diocèse, jusqu'à ce qu'elles soient abrogées par l'évéque successeur.
C'est l'opinion la plus commune embrassée par les docteurs de Salamanquc et saint Alphonse, n. 104. Pourquoi? Parce que, quand le siège est vacant, le chapitre succède au pouvoir de l'évoque. « Quia, dit Suarez, ex jure positivo (( liumano , tune cpiscopalis jurisdictio devolvitur ad capi- « tulum. Cap. Cnni omnes. » — Gorapcndium, T. I, p. 663.
Lorsque le siège épiscopal est occupé, sede plena, le chapitre cathédral n'a certainement pas le pouvoir d'étabhr des lois obligeant tout le diocèse. Il peut seulement, même sans le consentement de l'évoque, porter certaines lois et certains statuts concernant, par exemple, le bon ordre et le gouvernement du chapitre lui-môme. « Gapitulum Ecclesiai (( calhedralis, dit Suarez, vivente episcopo, potest minora « quaL'dam quœ ad capituli bonum ordinem ac j'egimen solum <( spectant, slatuero cum suo decauo proximo capite, sine H episcopi confjj'matione. Gap. Cum omnes. »
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Le chapitre n'est tenu d'avoir le consentement de l'éTèqiie que pour les lois et statuts concernant des choses plus graves.
(( In gravioribus autem, continue Suarez, quae ad suœ Ec- (( clcsiîB commoda et ad antiquarum consuetudinum obser- (( vantiara pertinent, rcquiritur consensus episcopi. Gap. Cum (( accessissent. » — Ibid.
Il ne pourrait, par exemple, sans ce consentement, changer les constitutions ou les coutumes légitimes de l'église cathcdi'ale.
Le chapitre d'une église cathédrale ne pourrait pas, même avec le consentement de l'évêque, faire des statuts contraires au droit commun, car les inférieurs n'ont pas le droit de porter atteinte aux lois de leur supérieur.
(( Sic, V. g., dit M"'" Grandclaude, non valeret statum capi- (( tuli ut non admittantur caiionici, nisi probata nobilitate ; « hoc saltem, si non antea approbaverit Romanus Pontifex. » — Juscan. T. I, p. 132.
Les chapitres des collégiales n'ont pas, comme les chapitres des cathédrales, le pouvoir de faire des lois, à moins qu'Us ne l'aient en vertu d'une coutume spéciale ou d'un privilège particulier.
« Sed tantum possunt, dit Suarez, statuere aliquid per « modum conientionis autpacti. » — Gompend., T. I, p. 663.
« Poterunt tamen, dit aussi Palao, in rébus levioribus (( ordinationes fecere tam dispositivas, quam pœnales, A-el « ratione potestatis dominativjic quam communitas inmembra « sua ex ipsorum traditione ultronca acquisivit, vel ratione « promissionis cl juramcnti quod singuli pra^slarc de scrvan- « dis communitatis statutis assolent. » — Sciimalzguueiîeu, T. I, p. 9, n. 14.
127. — Les communautés religieuses possèdent le pouvoir législatif. Elles peuvent se donner des lois et des statuts ; ce pouvoir résulte, et du vœu d'obéissance qu'y émet-
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lent tous leurs membres, et de la juridiction que le Souverain Pontife leur accorde pour se gouverner elles-mêmes.
Le pouvoir législatif dans les communautés est exercé quelquefois par le chapitre général, quelquefois par le supérieur de l'ordre et les provinciaux, suivant les règles et les statuts de chaque ordre. — S€iimalzgrui!:ber, ibid.
DE LA PROMULGATION DES CONSTITUTIONS PONTIFICALES
128. — Pour qu'une loi quelconque oblige les sujets, il faut qu'elle ait été promulguée.
La promulgation est, on le sait, la notitication authentique d'une loi.
Tout le monde est d'accord sur la nécessité, mais on ne l'est pas sur le mode ou la forme de cette promulgation.
Dans sa noA^elle LXVP, Justinien établit que les nouvelles lois devront être promulguées non seulement dans la ville principale de l'Etat, mais encore dans chaque province. Mais c'est là une loi positive qui aurait pu être dilïérente suivant le gré du législateur. Pourquoi? Parce que ni la nature de la loi elle-même, ni la raison naturelle ne réclament la promulgation des lois dans chaque province. Ne sufiit-il pas que ces lois soient suffisamment promulguées, de telle sorte qu'elles puissent parvenir à la connaissance des intéressés ?
C'est ce que dit fort bien le cai'dinal Gotti, tractatu V. de legibus, quœst. 6, dub. 4, mnn. i .
« Spectato solo jure naturali, lex lam civilis quam eccle- (( siastica, ut subditos obligct, non requirit determinatum (( promulgationis modum, sed satis est ea promulgatio, quœ
(( ncccssaria et suffîcicns est , ut lex morali et hiimano « modo devenirc possit in notitiam siibditorum, sive sit lex (( Imperialis, sive Pontificia, sive publica voce prœconis, <( sive per aiïixiouem, sive hoc fiat in Guria tantiim, sive in « pluribus locis. Et ratio est quia, ex nalura rei, ut lex « obliget, non requirit aliquam determinatam solemnitatem, (( qua3 observari debeat, sed solum quod sufficicnter propo- (( natur communitati modo, quo médiate vel immédiate, « simul vel successive in omnium notitiam dcveniat. »
A ce sentiment viennent se joindre le sentiment et l'autol'itc du pape Innocent III, qui répondit, dans les termes suivants, au doyen et au chapitre de Sens :
(( Non esse nccessarium, cum constitutio solemniter cditiir « aut pubhce promulgatur, ipsius notitiam singuloniin auri- (( bus per spéciale mandatum vel litteras inculcarc ; sed id « solum sufficit ut ad ejus observantiam teneatur qui noverit « eam solemniter editam aut promulgatam. » — Ccq-). i de Postidatione Prœlatonmr Decano et capilulo Senonensi.
129. — En présence de ces graves autorités, quehe est, touchant le mode de promulgation des lois, l'opinion commune ?
La plupart des docteurs enseignent avec raison que la promulgation, faite à Rome, des lois et des consthutions ecclésiastiques, suffit pour obliger tous les fidèles du monde entier à les observer.
Mais, dit-on : comment les constitutions papales publiées à Rome obligeront-elles dans les Indes, en Afrique, en Amérique, en Océanie, pays fort éloignés du centre de la catholicité ?
La nature de la chose et la disproportion des lieux ne demandent-elles pas que la promulgation ait lieu dans tous les diocèses ?
La réponse à cette objection est facile. Il n'est personne assez insensé pour croire que les lois ecclésiastiques obli-
gent, le jour môme de leur promulgation à Rome, les nations les plus reculées. L'Église, fondée par Celui qui est la justice même, n'est pas injuste. Il est évident que ses lois, promulguées dans la Ville éternelle, n'obligent là comme ailleurs que ceux qui les connaissent.
(( Lex seu constitutio, et mandatum nullos obstringunt, « nisi postqiiam ad notiliam pervenerint eorumdem, aut nisi « post tempus intra quod ignorare minime debuissent. » — Gap. \ De concessione jorœbend., in 6°.
130. — Pour qu'une loi oblige, suffit-il que sa promulgation soit connue seulement par des rumeurs vagues et incertaines ?
Non, cela ne suffit pas : il faut qu'on la connaisse d'une manière certaine. On ne serait pas, à notre avis, strictement tenu d'observer une loi qui n'arriverait à la connaissance que par l'organe des feuilles publiques. Ces feuilles sont trop souvent l'écho trompé et trompeur de dires et de bruits sans fondement.
131. — Les constitutions dogmatiques touchant la foi et les mœurs ont-elles besoin, comme les lois disciplinaires, de la promulgation faite à Rome ?
Non. N'étant pas des lois, mais des actes par lesquels les Pontifes Romains déclarent que certaines vérités concernant la foi ou les mceurs doivent être crues par les fidèles, ces constitutions n'ont pas besoin de la promulgation proprement dite, qui est nécessaire pour les lois. Il suffit, pour qu'ehes obligent, que l'on en connaisse cei'taincment l'existence. Il y a donc cette différence entre l'obligation d'une constitution dogmatique et celle d'une loi disciplinaire : la première oblige dès qu'elle est certainement connue ; la seconde doit, pour opérer cet elTet, être préalablement promulguée, à Rome, dans la forme ordinaire. La connaissance de la loi, non encore promulguée, n'engendrerait pas l'obligation de l'observer.
« Loges pontiQcicr, dit Tournely, non anto obligant quam « in singulis provinciis promulgala' fiierinL » Il s'agit ici des lois disciplinaires.
Le docte théologien ajoute immédiatement, parlant des constitutions dogmatiques :
(( Quod semcl ad fidem pcrtinere declaratum est, ubique « bonum, ubique nccessario tcnendum ut verbum Dei ; « unde ei adhœrendum est, statim ac cognoscitur, sive « promulgalionis via, siA-e alia quacumque rationc cog- « noscatur. » — Prœlect. theolog. Tract. Dr Icg., cap. y, secl. IV.
Cabassnt précise la môme doctrine lorsqu'il dit : « Decre- « tis fidei ligari quicumque privatim illoi'um habent sufïi- « cicnlem notitiam, quamvis nequo in provinciis promul- <■' gâta, neque publiée recepta fnerint..., et qui in provincia « dissita certo sciret unum aliquod fidei decrelum fuisse « Roniie ad A^alvas Apostolorum publicatum, lioc ipso, illi « acquicscere sufficientcr tenerelur. » — Juris canon. Thcor. et Prax. lib. I, cap. 4, niim. 6.
Tous les docteurs, à quelque opinion qu'ils appartienneni d'ailleurs, sont d'accord sur ce point.
« Gonstitutiones dogmaticiit^ de fide et moribus promulga- « tione non indigent, cum loges non sint, sed ipsa fidei et « morum doctrina uberius explicata et fidolibus proposita :
id quo Doctorcs utriusquc sonlentice consenliunt. » — SoGLiA, Jur. piibl., p. 54.
132. — Oi!i se fait la promulgalion dos lois universelles de l'Église ou des lois Pontificales?
Elle se fait à Rome seulement, dans les lieux les plus fréquentés par le peuple, à savoir : « In Acie Gampi Flora', « ad valvas curim Innocontiana^ et Gancellarini Apostolic», « nccnon ad valvas Basilica? SS. Apostolorum ; et per hanc « promulgationem vim obligandi, quantum in se est, plenam <( inler fidèles nanciscerentur. Hodie tamen publicatio ad
« valvas ciu'iaB Innocentianse omitlitur ob immulatam loci « conditioncm. »
Santi, auquel nous empruntons cette citation, ajoute :
« ApostolicaB constitutiones, si Ronice publiccntur, censen- « tur sufTicientcr promulgata) , ac constituuntur in proprio « pei'fectoque esse formali legum ecclesiasticarum. »
Le môme canoniste établit ensuite une distinction enti'e la force obligatoire de la loi, en gémhal, wxia fois qu'elle a été ainsi promulguée, et sa force d'obliger les sujets en particulier, ou in individuo. La promulgation est nécessaire, pour que la loi soit constituée dans son être formel et dans son acte premier, in actu primo ; en ce qui concerne les lois Pontificales, la promulgation faite à Rome sulUt pour opérer cet effet.
Cependant l'obligation in actu secundo, qui astreint réellement les fidèles à l'observation de la loi, n'urge qu'après que l'on a eu ou que, du moins, on aurait pu avoir connaissance de cette loi dans les lieux particuliers.
Aussi bien, les fidèles sont présumés avoir connu la loi, à moins qu'ils ne prouvent le contraire : c'est encore un effet de la promulgation.
(( Geterum distingui débet Icx ex parte sui et in actu primo, « in quantum nempe vim obligandi habeat, a legc in actu « secundo, in quantum nempe subditi in individuo reapse « obligentur ad legis observantiam. Promulgatio necessaria « est, ut lex conslituatur in suo esse formali et in actu pri- <( mo : et quidem pontifîciis legibus sufficit promulgatio « RomîB facta. Attamen obligatio in actu secundo, qua rêvera « fidèles adstringantur a lege, non urget nisi postquam legis « notitia habita fuerit, vel saltem haberi potuerit in particu- « laribus locis. Promulgatio autcm hoc eliam opcratur, ut « praisumantur fidèles novisse legem, nisi contrarium pro- « bent. » — Prœlectiones jur. can., T. I, lib. I, p. 19.
PREMIER LIVRE DES DÉCRÉTALES 1 i7
DE L'ACCEPTATION DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES
133. — L'acccplatioii des consLitutions ou des lois Pontificales dépend-elle de l'examen des Evèqucs jugeant si elles sont utiles ou nuisibles à leurs diocèses?
Certains canonistes, voulant exaller, outre mesure, l'autorité épiscopale, ont enseigné qu'il appartenait aux Evoques d'examiner préalablement les constitutions ou les lois des Souverains Pontifes, afin d'accepter celles qu'ils jugeaient utiles, et de négliger celles qui leur sembleraient nuisibles à leurs diocésains.
Ces canonistes, que l'on a appelés Épiscopaliem, regardent les Evoques presque comme les égaux du Pontife Romain. C'est ainsi que l'un d'eux, Fébronius, n'a pas hésité à aflirmer « que les lois papales n'obligent point, à moins qu'elles « ne soient acceptées par les églises particulières »,
Mais, cet enseignement est absolument contraire à la doctrine catholique touchant la primauté de juridiction du Pontife Romain, lequel, selon la définition du concile de Florence, a reçu de Jésus-Christ le plein pouvoir ;( de paître, de régir et de gouverner l'Église universelle >;. Or, comment le Pontife Romain pourrait-il paître, régir et gouverner toute l'Église, dans la plénitude de sa puissance divine, s'il n'a pas le droit souverain de lui imposer des lois, indépendamment du contrôle et de l'acceptation des Évoques?
Cela étant, les constitutions et les lois Pontificales n'ont pas besoin, pour obliger tous les fidèles des divers diocèses, <lc l'acceptation des Évêques.
Dire le contraire, ce serait ou annuler le pouvoir suprême <!t universel du chef de l'Église, ou ne lui accorder qu'un
simple pouvoir de direclion, puisque le Pape, dans celle h}pollièse, ne ferait pas, à proprement parler, les lois, mais les proposerait seulement.
Mais, objectera-t-on, si les constitutions des Pontifes Romains paraissent certainement inopportunes, ou même nuisibles à leurs diocèses, les Evoques doivent-ils les acccptei* et les promulguer quand môme?
Dans ce cas, les Évoques peuvent et doivent en faire simplement l'observation au Souverain Pontife, en lui exposant les raisons qui leur paraissent s'opposer à l'opportunité ou à rulililé de ces constitutions?
« In bis itaquc circumstantiis, dit Benoit XIV, Episcopiis « intelligens Apostolicœ Scdis legem in Diocesi sua noxium <( aliquem elîeclum producturam esse, non modo suas Ro- <( mano Pontifici raliones rcpraisenlare non probibetur, quin « potius ad id omnino tenetur. Neque Romani Pontifices « unqiiam renuerunt inferiorum rationibus aures praîbere ; et, (( quelles bas satis validas esse agnoverunt, minime recusa- « runt aliquas provincias aut diocèses a generalium constitu- <( lionum suarum lege eximere. » — De synod. dioces., lib. IX, cap. XIII, n. 3.
Après avoir cité quelques exemples d'Evêques l'ecourant au Pape, dans le cas que nous étudions, le savant Pontife ajoute, pour la gouverne des prélats qui exercent le même <lroit de recours auprès du Siège apostolique :
« Sed ita lamen agere debent ut et probabilibus causis si^ « ad id adduclos ostendant, et debitam Apostolicte Sedi (c reverentiam servent, ulque demum, si Pontifex, auditis « eorum rationibus, in priori senlentia perscA^eraverit , (( prompti sint ac parati tum exequendis mandatis, tum <( legum observantiœ in suis diocesibus. » — Ibid., n. 9.
Il n'est pas besom de dire qu'il ne s'agit pas ici des constitutions dogmatiques des Pontifes Romains, que les Évêques. et les fidèles doivent accepter sans observation.
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Il no s'agil que des conslitiitions disciplinaires qui, utiles il la plupart des provinces et des diocèses, seraient inoppor- (unes pour quelques autres. O^^nt à celles qui concernent les rites sacrés, les cérémonies, les sacrements, la vie des clercs, elles doivent être acceptées purement et simplement, sans que les inférieurs puissent les discuter.
« Ideoquc Apostolica» Sedis décréta, qu.r circa ea prodii'e « conlingant, inferioi'um judicio et censurœ nullo modo sub- « jecta esse debent. » — lôid., n. 3.
VU
DE L EXEQUATUR OU DU PLACET DU POUVOIR CIVIL
134. — Que penser de Xexequatur o\i placet du pouvoir civil, est-il nécessaire pour que les constitutions Apostoliques reçoivent leur effet?
Malgré les prétentions de ce pouvoir, les constitulions Apostoliques, quelles qu'elles soient, n'ont pas besoin de cet i'xequatur pour obtenir leur effet.
Il a été défmi que non seulement le clergé, mais les princes eux-mêmes, ainsi que tous les laïques chrétiens, sont soumis à la puissance gouvernementale du Pontife Romain "ans l'ordre des clioses qui regai'dent la fin propre de l'Église.
« Definimus, dit le concile de Florence, sanctam Aposto- « hcam Sedem et Romanum Pontificem successoi'em esse « Beali Pclri principis Apostolorum, et verum christi vica- « rium, totiusque Ecclesi.e caput, et omnium christicmorum « pairem et doctorem rxisterc, et ipsi in B. Petro pas- « cendi, regendi et gubernandi imiversalem Ecclosiam << a Domino nostro Jesu Christo plenam j^otestateui tra- « ditam esse. »
Or, les princes ne seraient pas soumis au pouvoir du
Pontife Romain, si l'effet des constitutions Apostoliques dépendait de leur consentement ou de leur placet, soit que ces constitutions concernassent le dogme ou la discipline, soit qu'elles fussent des rescrits accordés en faveur de simples fidèles, comme les dispenses matrimoniales. On n'est pas en effet soumis à une autorité dont on peut, à son gré, frapper les actes de nullité.
Au surplus, s'il était loisible au prince séculier d'en agir ainsi avec le chef de l'Église, alors ce dernier n'y aurait plus cette primauté d'honneur et de juridiction, ce pouvoir libre et indépendant qu'il a reçus de Jésus-Christ.
135. — Mais la coutume àuplacet ou de X cxequatur du prince civil ne peut-elle pas constituer. un droit en faveur de ce prince?
Supposé qu'une pareille coutume existât quelque part, elle n'existerait que par la violence et malgré le Pape, et à ces titres elle ne pourrait constituer un droit.
Une coutume contraire à la liberté et à l'immunité do l'Eglise ne vaut jamais : c'est un principe de droit incontesté. Au chapitre Cum Terra, 4 De elect., on ht ce qui suit : « Quia igitur hoc redundat in gravamcn et perniciem « ccclesiasticîi', libertalis, prœscriptam consuetudinis pravita- « lem sancimus penitus abolendam, »
De plus, une coutume qui existe, malgré les réclamations du chef de l'Église, manque de force : c'est ce que dit fort l)ien Reiffenstuel : « Ut proinde ob expressam contradictio- « nem Principis seu Pap<c, actumque contrarium ipsius to- « lies renovalum, numquam inlervenire possit legalis ejus- « dem consensus, ac lempus ad prœscribendam rite talem - « consuetudinem de jure requisitum. » Or, tout le monde sait que les Pontifes Romains ont toujoui's protesté contre cette coutume. Le Corjms; juris est plein de ces proleslations qu'il est superflu de citer ici.
Le pape Pie IX, dans sa lettre touchant le schisme de Goa,
en date du 9 mai 1853, appelle abominable ai imjne l'erreur de ceux qui oseraient soutenir que le pouvoir spirituel peut être restreint, prescrit ou aboli, au gré et suivant le bon plaisir des hommes. Voir les annales : La Scienza e Fede, vol. xxvi, page 404,
Les évoques du royaume de Naples réclamèrent, dans le même sens, contre le décret de Victor-Emmanuel publié à Turin, le 5 mars 1863, relativement 'a\\ j^lacet qvl à Xexequatur royal.
« Que Votre Majesté daigne écouter, disaient-ils, les récla- « mations des évêques qui, obligés par leur conscience, ôlè- (( vent la voix en faveur de la religion et de la justice.
« Qu'elle soit assurée que si, pour éviter de plus grands (( maux, ne pouvant faire autrement, les bons catholiques se « soumettent à ce décret, en demandant, dans les occasions, (( X exequalur royal, cela ne servira jamais à lui donner de '( la force, parce qu'il demeurera toujours une opposition vi- « vante et déplorable à toute loi divine et humaine.
« Un ordre injuste et nul, dès le principe, ne devient pas « juste et valable avec le temps, par l'accomplissement invo- « lonlaire et forcé du peuple. »
« Sia certa... chc cio non servira mai ad atîorzarlo, rima- « ncndo sempre viva e deplorabile la opposizione del medc- <( simo ad ogni legge divina ed umana. Ghè un ordine in- « giusto e nuUo fin dal principio non divenlagiusto o valcvole « col progresse del tempo, per lo adimpimenlo involontario « e forzato del popolo. » — La Scienza e Fede, vol. xlix, page 306.
135. — Mais les Souverains Pontifes n'ont-ils jamais accordé le privilège de Xexequatur?
On ne peut citer aucun exemple d'une pareille concession qui serait directement opposée à la liberté et à l'indépendance du chef de l'Église. Dans tous les concordats consentis par le t:uiint-Siègc avec les gouvernements civils jusqu'à Pie IX, on
Irouvc loujours la môme formule qui sauvegarde sur ce poliiL les droits inaliénables du Saint-Siège. « Episcoporum, cleri, « et populi communicalio cum SanctaSede in rébus spiritua- « libus et negotiis ccclesiaslicis prorsus libéra erit. »
Mais Benoît XIII n'a-t-il pas accordé le privilège de Vexpquatur au roi de Sardaigne?
Pas davantage. Dans son instruction sur l'immunité et le libre exercice de la juridiction ecclésiastique dans les Etats de Sardaigne, Benoît XIV l'exprime formellement :
« Dans le concordat avec le Souverain Pontife Benoît « (XIII), il est question de l'exécution des brefs et bulles « Apostoliques, comme on peut l'y voir. Or, il tolère seule- « ment le simple viaa, sans qu'on puisse y apposer aucun « sceau, ou mettre aucun décret relatif à l'exécution des « dites bulles et bi'efs... ¥u tollcraia la simplice visura « senza porre alcun .scgno, o fare alcun décréta in or- « dine alla esecuzionc sopra dette belle et brevi. »
Benoît XÏV ajoute : <( Il faut excepter, même du simple « visa^ les bulles dogmatiques en matière de foi, les bulles rt et brefs qui règlent les mœurs, les bulles touchant les (( jubilés et les indulgences, les brefs de la Sacrée Péniten- « cerie et les lettres que les Congrégations romaines écri- « vent aux Ordinaires, ou à d'autres personnes pour infor- « mations. » — §§ 11-20.
On le voit donc : la tolérance du simple visa, avec défense d'apposer sur les letlres Apostoliques aucun sceau ou décret, ne peut être appelée une concession do X execjuatur ou place t royal.
137. — Mais, nous objectera-t-on, que faites-vous du premier des articles organiques ainsi conçu :
« Aucune bulle, bref, l'escrit, décret, mandat, provision, « signature servant de provision, ni autres expéditions de « la cour de Rome, même ne concernant que les particu- (( liers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni au-
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« Iremenl mis à exéculion, sans rautorlsulion du gouvcrnc- « ment. »
Nous répondons que les articles organiques n'ont aucune valeur ni au point de vue civil, ni au point de vue canonique, puisqu'ils ne font pas partie du concordat de 1802, auquel ils ont été ajoutés frauduleusement.
Le Souverain Pontife Pie VII réclama, dès qu'ils parurent, contre ces articles organiques, par son légat, le cardinal Gaprara.
Dans la convention passée entre le môme pontife et le roi Louis XVIII^ le 11 juin 1817, ces articles furent déclarés frauduleux et abrogés, comme tels, en ce qu'ils avaient de contraire aux lois de l'Eglise.
Art. 3. — « Les articles, dits organiques, qui furent <( faits, à Tinsu de Sa Sainteté et publiés sans son aveu, le « 8 avril 1802, en même temps que le dit concordat du « 15 juillet 1801, sont abrogés, en ce qu'ils ont de con- « traire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. »
138. — Gomment devraient se conduire les Evoques, Vicaires généraux et Officiaux, en présence des puissances civiles qui prétendraient faire dépendre de leur consentement ou placct l'effet des lettres Apostoliques touchant les dispenses matrimoniales ?
Us devraient ne tenir aucun compte de cette vaine prétention qui ne peut atteindre les dites lettres, comme le déclare le pape Léon X, dans sa constitution de l'année 1518, commençant par ces mots : « In supremo statuimus et ordi- « namus quod judices et executores in lilteris Aposlolicis « pro temporc dcputatis, ac notarii et tabelliones super his « requisiti, lilteras Ipsas yVpostolicas, sine alicujus personii;, « cujuscumque ecclesiastic;e vel mundana? dignitatis fuerit, « licpnlia vcl coîisfmsu exequi possint acdcheant. »
139. — En présence de ces dernières paroles de la constitution In supremo de Léon X, défendant aux délégués
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Apostoliques de demander Xcxequatur, avant d'exécuter les lettres qu'ils tiennent du Saint-Siège, comment ces mandataires doivent-ils agir, dans le cas où le gouvernement civil l'exigerait sous des peines graves ?
A cette question, la Sacrée Pénitencerie a répondu, une première fois, dans une instruction publiée le 6 octobre 1860, n° 10^ et une seconde fois, le 10 décembre de la même année, n" 15.
Voici le texte de la demande : « Gome debbono rego- « larsi gli Ordinarii intorno al regio Placet et Exequatur, che « il governo prétende intorno aile boUe, brevi e rescritti <( pontilicii? » — Gomment les ordinaires doivent-ils se comporter touchant le placet ou V exequatur royal, que le gouvernement prétend exiger à propos des bulles, brefs et rcscrits pontificaux?
La Gongrégation a répondu : On ne doit pas inquiéter les personnes privées qui, pour éviter des condamnations, recourent au gouvernement pour le j^lacet royal ou Vexeqiiatur; mais les Ordinaires doivent, autant qu'ils le pourront, se tenir passifs en ce point ; que s'ils étaient interrogés par le gouvernement au sujet de ces pétitions, ils devraient manifester leur sentiment, suivant les lois de la justice et la forme des sacrés canons. (( Non esse inquielandas privatas « personas qua-, ut se servent indemnes, ad gubernium pro « regio Placet seu Exequatur j'ecurrunt; veriim Ordinarii <( Iiac in re quantum poterunt passive se habeant ; et si '( a gubernio super ejusmodi petitionibus interrogali (( fuerint, juxta leges justitiœ, et ad formarn Sacrorum « Canonum sententiam suam ptatefaciant . »
140. — De tout ce que nous venons de dire, tirons les quatre conclusions suivantes :
Les constitutions Pontificales, quelles qu'elles soient, sous
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quelque forme qu'elles se produisent, quelque nom qu'on leur donne : lois, bulles, décrets, brefs, rescrils, etc.; les définitions ou décrets des conciles généraux; les statuts ou ordonnances des Évoques, des chapitres, le siège vacant, etc., n'ont pas besoin, pour opérer leur effet, de VExequatur ou du Placet de l'autorité civile dont ils sont absolument mdépendants.
La doctrine qui enseigne le contraire est fausse et erronée, puisqu'elle est contraire à l'enseignement de l'Église.
Cette doctrine est impie, perverse et très funeste, et opposée à la primauté divine et aux droits du chef de l'Eglise, comme l'a déclaré Pie IX dans sa constitution du 9 mai 4853 et dans sa célèbre allocution du 3 novembre 1855.
Elle est opposée au pouvoir législatif des Évoques dans leurs diocèses, car, pas plus que pour les lois Pontificales, l'État civil ne peut exiger VExequatur ou le Placet pour les ordonnances épiscopales.
Voir GioviNi'], De dispensationibus matrimonialibus, T. I, p. 22t).
Les Pères du concile du Vatican s'expriment, de la manière suivante, sur l'opinion de ceux qui prétendent que le Pape n'est pas libre de communiquer directement avec les pasteurs et les fidèles du monde catholique sans Vexequatur ou le placet de l'autorité civile :
(( Quare damnamus ac reprobamus illorum sententiam, « qui banc Supremi Gapitis cum pastoribus et gregibus com- « municationem licite impediri posse dicunl, aut eamdem <( reddunt sa3culari potcslali obnoxiam, ila ut conlendant.
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« qiia> ab Apostolica Sedc vcl cjiis aiicLorilale ad regimen « Ecclesia» coiislUuunliir, vim ac valoi'em non liabere, nisi « potestalis sa'ciilaris placito confirmenlur. » — Const, Pasfor /Etprnus, cap. m.
vm
DU SUJET DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES
Le sujel d'une loi est celui qui est soumis à celle loi.
Quels sont ceux qui sont soumis aux lois ecclésiastiques ou canoniques?
Ces lois sont, on le sait, ou dogmatiques, ou disciplinaires.
141. — Aux lois dogmatiques sont soumis tous les chrétiens ou tous les baptisés, fussent-ils hérétiques, schismaliques ou apostats, cela est évident.
De plus, y sont soumis encore tous les hommes, quels qu'ils soient, n'auraient-ils pas même reçu le baptême.
Pourquoi ? parce que la loi dogmatique impose à la croyance de l'homme une vérité divinement l'évélée. Or, Dieu parlant par l'organe infailhble de son Eglise, dans la définilion de cette vérité, toutes les cj'éatures humaines doivent y adhérer, puisque toutes doivent soumettre leur raison à la foi.
« Definitio Icgis dogmatica?, dit de Camillis, legem pro- « prie non condit, sed per infallibile magisteriiun Ecclesia3 <( certos nos reddit quod aliquod dogma in revelatione con- « linelur, nempe quod a Deo ipsa lex illa processif. Porro, « quando hoc constat, non lantum christiani, sed omnes quot- « quoi sul)jecli sunt Deo revelanli, omnes quos obligat jus « divinum positivum, omnes enim ad fidei assensum obli- <' gantur. » — T. I, pp. 33 et 3i.
142. — Aux lois disciplinaires universelles, c'est-à-din; obligeant l'Église entière, sont soumis tous les chrétiens, fussent-ils hérétiques, schismatiques ou apostats. « Si qui- « dem, dit le même canonisle, lex fuerit generaiis, illi sub- « jiciantur non tantum omnes de Ecclesia, sed omnes chri- « sliani. — IbicL, p. 33.
143. — Aux lois disciplinaires, qui sont particulières, c'est-à-dire n'obligent pas toute l'Eglise, sont soumis seulement les sujets de l'autorité qui a élal)li ces lois. Telles sont, par exemple, les lois qui concernent une province, un
diocèse, une communauté religieuse Ces lois n'obligenl
que ceux pour qui elles ont été édictées,
« Subsunt juri autem particulari, illi duntaxat qui aucto- « j'itati illi particulari subdili sunt. » — Ibid., p. 3t).
144. — Les infidèles et les catéchumènes ne sont pas soumis aux lois ecclésiastiques, puisqu'ils sont en dehors de l'Église, qui n'a sur eux aucune juridiction. Ils sont seulement soumis aux lois naturelles et divines. — Voir Sciimalz- ORUERER, T. I, p. 18, n. 3o.
Les enfants qui n'ont point encore l'usage de leur raison ne sont point soumis non plus aux lois ecclésiastiques. Pouiquoi? Parce que l'usage de la raison est le fondement de l'obligation d'obéir à ces lois.
Mais si les lois ecclésiastiques n'obligenl pas ces enfants, il semble que, de se et in actu primo, les lois naturelles les obligent, parce que l'obligation de ces lois est fondée sur la nature elle-même, qui, de soi, est capable de raison. Cependant, jusqu'à ce qu'ils jouissent de l'usage parfait de leur raison, ils sont excusés de tout péché, quand ils les transgressent. — Palao, Tr, m, D. i, p. 24, § 2, n, 3.
145. — Le législateur est-il obbgé lui-même d'observer les lois qu'il impose à ses sujets?
Il faut établir ici une distinction. Ou le législateur est une collection d'individus, comme, par exemple, un chapitre, une
communauté... Dans ce cas, il est certain que tous les membres du chapitre ou de la communauté sont obligés d'obéir aux lois qu'ils ont portées eux-mêmes. « Ratio est, dit « Schmalzgrueber, quia eatenus non sunt magistratus, sed « subdili. »
Ou bien le législateur est un seul individu, par exemple, le Pape, un Evêque, un Prélat quelconque : dans ce cas, suivant l'opinion assez commune, il ne paraît pas qu'il soit directement obligé d'observer ses propres lois, en tant qu'elles sont siennes ; il ne serait soumis à cette obligation qu'indirectement, c'est-à-dire, à raison du scandale ou de l'équité naturelle. — Voir Schmalzgrueber, T. I, p. 19, n. 36.
Suivant d'autres docteurs, le législateur serait tenu directement et jjer se d'obserA^er ses propres lois en conscience, ou qiioad vim directivcmi legis. « Ratio, dit M*^" Grandce Claude, suadet illam sententiam; nam jus naturale dictât « principem debcre pnelucere suis subditis in observantia « legum, cum pra3 cœteris teneatur studere bono communi. » — T. I, p. 142.
DE L'INTERPRÉTATION DES LOIS
146. — L'intention du législateur est que l'on cherche dans la loi l'esprit qui l'a dictée et la mesure de l'obligation qu'elle impose. C'est pourquoi toute loi doit être interprétée selon l'intention du législateur. « Non débet aliquis verba « considerare, sed voluntatem. » — Can. humanœ II, caus, 22, q. S.
Qu'est-ce que l'interprétation d'une loi?
C'est l'expMcation par des termes plus clairs des termes ou de la pensée de cette loi.
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Celte interprétation est ou authentique, ou usuelle, ou doctrinale.
L'interprétation authentique est celle qui se fait par une autre loi portée pour expliquer la première : elle a la même autorité que la loi elle-même.
L'interprétation usuelle est celle qui est introduite par l'usage et la coutume : aussi a-t-on dit de la coutume légitime qu'elle est la meilleure interprète des lois : optima legiim interpres consuetudo .
L'interprétation doctrinale est celle qui est due à la science et à l'habileté des docteurs privés.
L'interprétation est encore stricte ou large, suivant qu'elle se fait strictement selon la propriété naturelle des mots, ou largement, dans un sens plus favorable à la liberté.
Elle est simple ou extensive, suivant que les mots sont pris dans le sens qu'ils expriment : ut sonant^ ou dans un sens plus étendu : iiltra eoriun sensuni naturaleni.
L'interprétation doctrinale est-elle obligatoire
Gomme elle n'émane ni du législateur lui-même, ni de l'usage, mais seulement de savants ou de docteurs privés, elle n'impose aucune obligation. Elle produit cependant la probabilité, puisque, en toute chose, on doit tenir compte du jugement des hommes instruits. Bien plus, lorsque les docteurs sont communément unanimes à expliquer une loi, dans le môme sens, on doit accepter leur explication. « Nam « si in alicujus legis inleUigentia omnes interprètes convc- « niant, faciunt humanam certitudinem, et regularitcr lo- « quendo etiam inducent obligationem servandi Icgem, et « utendi illa in praxi juxta talem intcrpretationem. » — De le gibus, lib. VI, G. i, n. 6. Suarez.
Si, au contraire, les interprètes sont divisés, il faut considérer, avec soin, la valeur des raisons apportées par chacun de ces interprètes et leur autorité personnelle, « At « vero, ajoute Suarez, ubi variée sunt doctorum interpréta-
« tiones, juxta pondus rationiim et doctorum aucloritatcni <( judicandum est. » — Ibid.
148. — Quelles sont les règles à observer dans l'interprétation des lois ?
Les canonistes en formulent un grand nombre : nous nous bornerons à citer avec Gury les quatre suivantes :
— On doit prendre les termes de la loi dans leur acception propre et usuelle, à moins qu'il n'en résulte quelque chose d'absurde ou d'injuste.
— Dans le doute sur le vrai sens d'une loi, on doit rechercher l'intention du législateur, ou la fin de cette loi, et les circonstances antécédentes et conséquentes. « Ouolies « idem sermo duas sententias exprimit, ca potissiimim acci- « pietur qua3 rei gerendœ aptior est. » — Régula juris, ()8. FF. de regidis jiiris.
— La loi pénale et odieuse doit, dans le doute, être interprétée dans le sens restreint et bienveillant. Odia siinl restrmgenda, dit la maxime du droit.
— Les lois favorables doivent être interprétées largement, suivant l'autre axiome juridique : Vavores swit ampliandi.
149. — Lorsque la même raison existe, doit-on étendre la loi d'un cas à un autre, qui n'est pas compris sous les termes de cette loi?
On le doit, toutes les fois que l'on pourrait, s'il en était autrement, accuser le législateur ou d'injustice, ou d'imprudence, ou d'absurdité : ce qui aurait lieu dans les cas suivants :
1 . — Dans les circonstances corrélatives — in correlativis. — (( Et hinc, dit Schmalzgrueber, quia maritus ab (( adulterio uxoris cximitur ab obligalione reddendi debi- « tum, etiam uxor eximitur, si adulterium commissum sit a u marito, quod maritus et uxor ad imparia judicari non de- « béant. »
2. — Dans les choses pareilles ou équivalentes — in œ.qmparatis. — « Et liinc fit si excommunicatio lata sit in (( surripicnlem centum florcnos, eamdcm incurrit qui surri- « pit torquem cjusdem pretii. » — Ihid.
3. — Dans les choses connexes — in connexis, — c'està-dire, quand une chose est subordonnée à l'autre ou y est contenue, comme la partie dans le tout, ou l'imparfait dans le parfait. <( Et hinc qui dispcnsare cum illegitimo potcst ad « sacerdolium etiam dispensare potest ad minores ordines ; « qui potcst condcrc testamentum, etiam potest condere codi- « cillum, etc. » — Iôid.,T. I, p. 25, n. 48.
DE LA CESSATION DES LOIS
ISO. — Une loi cesse de diA^crses manières ; elle peut cesser:
1 . — Par abrogation ou par dérogation, suivant que le législateur l'abolit totalement ou partiellement.
2. — Par la cessation de la cause finale pour laquelle elle a été portée : on comprend que, cette cause cessant, le législateur ne puisse plus raisonnablement exiger l'accomplissement de sa loi.
3. — Par la désuétude ou la coutume contraire, revêtue des conditions légitimes. Dans ce cas, on le présume : la volonté du supérieur est que la loi ne continue pas à obliger. C'est l'opinion très commune.
La dispense fait aussi cesser une loi
Si la dispense est momentanée, la loi ne cesse que momentanément.
Si elle est perpétuelle, celui qui l'a obtenue est dispensé, pour toujours, de la loi. Dans ce cas, la dispense prend le nom de privilège.
Nous aurons occasion, dans le cours de cet ouvrage, de parler du pouvoir de dispenser de la loi et des causes légitimes de la dispense.
Le lecteur trouvera, dans les traités de théologie morale, comme dans les canonistes, d'amples notions sur les lois en général et sur les lois ecclésiastiques en particulier.
TITRE m DES RESCRITS
151. — Il y a une grande affinité entre les rescrits et les constitutions, car les' uns et les autres émanent de l'autorité Pontificale, et ont force de loi, dans leurs sphères respectives.
Aussi, après aA^oir parlé des constitutions, est-il naturel de parler des rescrits.
Qu'est-ce que le rescrit?
Ainsi que le mot l'indique, c'est une réponse écrite : rcscribcre, rescrijptum.
Dans le sens spécial où nous l'employons ici, le rescrit est une réponse donnée par le Souverain Pontife, quelquefois molli iwoprio, le plus souvent après consultation, à certaines personnes qui lui demandent ou une décision sur un point de droit, ou une grâce quelconque.
On distingue les rescrits en rescrits de justice et en rescrits de grâce.
Les rescrits de justice sont ceux qui émanent du Pontife
Romain répondant à une question de droit : « Ea quae Ponti- « fex scriptis mandat, dit Soglia, cum de jure réspondet, « rescrijjta jiistitiœ û\Q\m\m\ »
Les rescrits de gt^dce sont ceux qui émanent du Pontife Romain, pour accorder à des suppliants une grâce quelconque, so'il pi^œte?' JKs ou contra jus commune.
Donc, dans les rescrits de justice, le Pape explique les doutes qui lui sont proposés sur des points de droit. « Gonsul- « talionibus respondere cogimur singulorum, et qua3 viden- « tur dubia Apostolicœ circumspectionis providentia decla- (( rare. » — Lib. I décrétai, Tit. m, cap. i.
Donc, par les rescrits de grâce, il accorde une faveur, un bienfait, un privilège quelconque.
Les rescrits peuvent parfois être mixtes, c'est-à-dire contenir en même temps une grâce et une justice.
Tel serait, par exemple, le rescrit par lequel le Pontife Romain accorderait au mandataire le pouvoir de conférer un bénéfice, et celui de forcer judiciairement ceux qui s'opposeraient à cette collation.
Dans le doute sur la nature d'un rescrit, on doit présumer que c'est un rescrit de justice et non de grâce. La raison en est qu'il est de principe que la grâce ne se présume pas, mais se prouve.
(( Porro in dubio, dit Schmalzgrueber, prœsumitur esse « rescriptum justiticP, non gratiar, nam qui gratiam allegal, « eam probarc débet. » — T. I, p. 32, n, 3.
DE L'AUTORITE DES RESCRITS
1S2. — Dans le droit cIaïI, il parait, dit le cardinal Soglia, qu'il était jadis de règle que les rescrits n'avaient force de
loi que dans les causes et pour les personnes qu'ils concernaient.
Mais il n'en est pas de môme dans le droit canonique.
Quelle est l'autorité des rescrits dans le droit canonique?
Nous laissons la réponse au cardinal Soglia.
« Al in jure canonico, dit ce sage canoniste, plerique pu- « tant rescripta justitiiie, quibus peculiares quœsliones deci- « duntur, vim legis generalis habere, quamvisnec auctoritale « publica in Godiccm relata sint, necaliud contineant, ex quo ■<( compertum sit Pontificem voluissc generaleni legem con- « derc. » — Lnstitutiones juris publici, p. 61.
Il appuie son sentiment sur le texte suivant d'Innocent III, au chapitre 19. de Sententia et re judicata.
« In causis, qU(C summi Pontificis judicio deciduntur, et « ordo juris et vigor œquilatis est subtililer observandus, (( cum in similibus casibus ceteri teneantur similiter judi- « care; nisi forte cum aliquid, causa necessitatis aut utilitatis « inspecta, dispensative duxerit statuendum. »
Aux termes de ce texte, deux conditions sont requises pour que les juges inférieurs doivent suivre, dans leurs jugements, les rescrits ou les décisions du Pontife Romain.
1 . Il faut que les cas soient tout à fait semblables : « m « similibus casibus. »
2. Il faut que la décision du Souverain Pontife soit un A^éritable rescrit et non une dispense, car, on le sait, les dispenses n'ont de valeur que pour les concessionnaires et dans les circonstances spéciales pour lesquelles elles ont été octroyées.
Cette opinion, qui est la plus commune parmi les canonistes, est combattue par plusieurs. Selon eux, quand le Pontife Romain répond par un rescrit, il n'a pas l'intention d'établir un droit nouveau. Il n'y parle pas en législateur, mlais en simple juge. De plus, le droit entre particuliers — jus inter jinvatos dictum — concerne l'utilité privée, et
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non le bien public : il a donc besoin, pour obliger partout, d'une promulgation publique.
« Verumtamen, dirons-nous ayec le cardinal Soglia, in « medio relicta qmiestione , illud apud omnes certum est (( epislolas sive rescripta Pontificis legem dubiam interpre- « tanlis jus commune constitucre, eliamsi ad privatam con- « sullalionem data fucrint ; tune enim Ponlifex legislatoris « personam gerit, bine Innocentius III, cap. 9 de voto ; sic « slaluit : (( Ex consultalione, quam ad inquisitionem tuam « super negotium crucc signatorum olim edidimus, yiam « invenisti ad alias quéestiones, et utrum, quod in ea dici- « tur, jus constituât générale. Ad hoc igilur respondemus « quod in consultalione nostra jus editur. » — Ihid.^ p. 62.
DE LA FORME DES RESCRITS
lo3. — Les rescrits pontificaux sont rédigés dans un style spécial qu'il est nécessaire de connaître pour juger de leur authenticité.
Il y a des expressions particulières concernant le Pontife Romain lui-même, et d'autres concernant la personne à laquelle ces rescrits sont adressés.
Par exemple, le nom du Souverain Pontife, l'année de la nativité, ou de l'incarnation, et du pontificat, s'y trouvent toujours.
Quand les rescrits sont adressés à des Patriarches, à des Archevêques, à des Évêques, ces diA^ers prélats y sont appelés : Fratres ; les clercs inférieurs aux Évêques, les laïques, quels qu'ils soient, même les rois et les princes, y sont appelés : Filii.
Les rescrits sont expédiés ou sous forme de bref, ou sous forme de bulle.
Qu'entend-011 par un bref Apostolique
(( Nomine brevis Apostolici, dit Ferraris, veniunt illa3 « litterœ pontiflcise qua3 in mcmbranis subtilibus et candi- « dis, charactere latino, nitido, clcganti ac intelligibili sunt « descriptcO, et non sigillo plumbeo, sed cera rubea chordu- « lis lineis inclusa, sub annulo Piscatoris sunt signalœ, ac « manu Secretarii subscripla?.
« Dicuntur brevia, quia res in ipsis conlentœ conscribun- « tur summatim et in brcvioribus vcrbis quam in bullis, in « quibus magis pontificia dignitas longiori sermone expli- « catur.
« Vol etiam, cum interdum prolixitate sua non corrc- « spondeant hujus nominis elymologia', dicuntur brevia ex « eo quia in brevibus materiis, seu breye negolium concer- « nentibus, concedi soient. »
Qu'entend-on par une bulle Apostolique
(( Nomine bulhie, ajoute Ferraris, veniunt illai liltera) pon- « tificia; qu.'i; expediuntur sub pliim.bo, sive sigillo plumbeo « pendentc ex chordulis, conscript.» in membrana magis « nigra et rudi, atque antico charactere gothico. »
Désormais les bulles ne sont plus écrites en caraclères (jothiques ou teutoniqiies^ mais en caractères ordinaires. Léon XIII, motu proiwio , a complètement supprimé et déclaré aboli, le 29 décembre 1878, l'usage de ces caractères pour les raisons suiA^antcs :
« Cum experienlia compertum fiierit charactere thcutonico, c( vulgo hollatico, utpote ab usu communi rcmoto litlera- « rum Apostolicarum leclioiii dilTicultate miiigerere et carum- « dcm remorari expeditionem quousquc aulhenticum exem- « plar, tran.mmptum nuncupaliim, signatum fuerit. »
Rebufïe, expliquant la trente -quatrième règle de la Chancellerie, dit : Si la bulle est expédiée en matière de grâce — in materia gratiœ^ — le sceau en plomb est susl)endu à un cordon de soie; si, au conlrairc, la bulle est
expédiée on matière de justice, ou en matière contentieuse, le sceau est attaché à un fd ou cordon de chanATC.
Le mot bulle viendrait, suivant certains canonistes, de la forme ronde — forma orbicularia — du sceau que l'on y appose. « Bulla vocatur a houle quo nuncupabantur orna- <( menta qua-dam orbicularia. Ex hoc cxistimatur morem « invaluisse ut sigilla quoque proptcr formam orbicularcm « mmcuparenlur bulhe. Bulla enim erat proprie imperato- « ris sigillum, quod apponi consueverat in litteris ardua « continenlibus. » ■■ — Ferrahis, au mot huila.
156. — Il y a plusieurs différences entre la forme des brefs et celle des bulles. Nous en signalerons quelquesunes.
1. Les brefs sont écrits sur du parchemin plus noir et [ilus grossier.
2. Dans les brefs, Va date se met, en commençant l'année du jour de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Dans les bulles, au contraire, elle se met à partir de l'Incarnalion.
3. Dans les brefs, la formule de la date est plus courte; elle est plus longue dans les bulles.
4. Les brefs commencent par ces mots, en forme de litre, par exemple : Pius jiapa VI.
Les bulles commencent par ces mots, par exemple : Pius Episcopus servus scrvorum Dei. Ces mots ne sont pas placés an niUicu et en forme de litre, sed a capite versiculi, comme le dit Fcrraris.
5. Les brefs sont expédiés par les Papes, même avant leur couronnement. Dans ce cas, ils ne portent pas toujours le sceau de l'anneau du Pêcheur, mais quelquefois le sceau ilont usait le Pontife avant son élection.
Les bulles, au contraire, ne sont régulièrement expédiées qu'après le couronnement du Souverain Pontife. S'il arrive que, par suite du relard du couronnement, on expédie, par
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exception, avant qu'il n'ait eu lieu, quelque bulle, on donne à cette bulle le nom de média ou dimidia huila. « Quia, dit Fcrraris, ponlifices tune temporis non bullani <( bulla intégra, sed mediam tantum bullam ponunt, seu <( sigillum plumbeum, habens ex uno latere capita SS. Apos- (( tolorum Pétri et Pauli inscripta, et ex alio latere, quo poni- « tur nomen, bulla est sine nomine. » — N. 15.
On trouvera dans les canonistes d'autres documents sur les différences qui existent entre la forme des brefs et des rcscrits. On peut lire, par exemple, sur cette question, Pyrrhus Gori'adus, Praxis dispcnsationum Apostolicarum , lib. II, cap. VII, iium. 29, etc.; Gonzalez, ad Ilegulam 8 Gancellaria', etc..
137. — Y a-t-il, quant à la valeur canonique, une diffé^ rence entre les rescrits, suiA^ant qu'ils sont expédiés sous forme de brefs ou sous forme de bulle ?
Bien que les bulles aient un caractère plus solennel que les brefs, et qu'elles empruntent à leur forme même une autorité plus grande, les auteurs conviennent cependant que les brefs Apostoliques ont, dans les matières dont ils traitent, la même valeur que les bulles. « Ac proinde, dit Fcr- « raris, brevia rite confecta parificantur et conveniunt in « effectu cum bullis. » — N. 17.
IIÏ
DES VICES DES RESCRITS
158. — Les rescrits ou les lettres Apostoliques n'ont de valeur qu'autant qu'ils sont exempts de certains vices qui peuvent les frapper de nullité.
Les rescrits peuvent pécher de trois manières : 1" Par le vice ào;^ personnes qui seraient inhabiles soit à les accorder, soit à les obtenir ;
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2° Par le vice de la siipjolique où l'on aurait supprimé la vérilè ou énoncé le faux ;
3" Par le vice de la forme qui ne sérail pas revêtue des conditions légitimes.
Du vice des personnes
159. — Un rescril accordé par une personne qui serait inhabile à l'octroyer n'aurait aucune valeur.
Celui qui possède la suprême autorité peut accorder des rescrits, à la condition qu'ils concernent seulement les choses qui relèvent de son pouvoir.
Ainsi au Souverain Pontife seul il appartient d'octroyer des rescrits qui ont pour objet les matières spirituelles el ecclésiastiques. Ceux qui émanent des princes séculiers doivent être limités aux matières civiles et temporelles. 11 s'ensuit qu'il faudrait considérer comme inutiles et de nul efl"e( les rescrits soit de justice, soit de grâce que ces princes accorderaient en dehors de leurs attributions. Par exemple, le rescrit d'un prince légitimant un enfant met celui-ci en possession de tous les effets civils , parce que la légitimation en celte matière est du ressort de l'autorité princière.
Mais ce rescrit serait nul, au point de vue canonique, c'est-à-dii'e que l'enfant légitimé ainsi n'aurait aucun droit aux olFiccs et aux bénéfices ecclésiastiques. Gela est évident; car la légitimation faite par le prince séculier ne peut opérer ces elïets, qui sont purement ecclésiastiques, et partant du ressort de l'autorité Pontificale.
100. — Un rescrit, qui serait accordé en faveur d'une personne inhabile à l'obtenir n'aurait aucune valeur.
On peut obtenir des rescrits ou pour soi-même ou pour autrui.
On peut même obtenir utilement un rescrit de grâce
pour une personne qui ne l'a pas demandé, ou qui ignore même la démarche faite en sa faveur.
« Rescripta consequi quisque potest sive pro se, sive pro « alia persona ; et quidem rescripta gratise pro persona etiam « non mandante, imo penitus ignorante, utiliter impetran- « tur. »
Quant aux rescrits de justice ou adliten, ils. sont de nul effet, s'ils sont sollicités pour une autre personne^ sans son ordre spécial, à moins que la demande ne soit faite pour des personnes que le droit exempte de cette formalité, comme les parents et les tuteurs.
« At rescriptum ad lites irritum est, si pro alio petatur (( sine speciali ipsius mandate, nisi pro aliis petatur^ a qui- « bus non débet de jure exigi mandatum, quales ex. gr. sunt « parentes et tulores (G. 28, de rescrvptis). — Soglia, histit. juris publ.^ p. 64.
Ni les hérétiques, ni les excommuniés, eticimsi non citandi et occidti mit, ne peuvent régulièrement tirer aucun profit des rescrits qu'ils auraient obtenus. Aussi le Souverain Pontife a-t-il coutume d'absoudre, ad cantelam, de l'excommunication tous ceux auxquels il accorde une grâce ou un privilège.
Cette absolution n'a cependant d'autre etîet que de rendre l'intéressé habile à recevoir utilement le l'cscril Pontifical qui le concerne.
On trouvera dans les canonistes les cas exceptionnels où un l'escrit obtenu par un excommunié serait valide. Schmalzgrueber notamment énumère ces cas. — T. I, p. 33, n. S.
Du vice de la supplique
101 . — Les rescrits ou lettres Apostoliques peuvent encore être frappés de nullité, parce que la supplique aura été aiihreptice ou oùreptice.
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On entend par subreption la réticence du A'rai, et par ohreption la narration du faux.
Si donc, dans une supplique, on omet d'exprimer la vérité nécessaire, aux termes du style de la Chancellerie Romaine et des règles du droit, ou si l'on y exprime le faux, le rescrit que l'on obtiendrait ainsi serait nul et de nul effet. Au reste, tous les rescrits renferment toujours la condition exprimée, ou sous-entendue : .sz" ita est; si prcccs ventate nitantur.
Dans quels cas la subreption ou l'obreption entraîne-t-elle la nullité d'un rescrit?
Nous extrayons du chapitre xx de rescriptis les trois règles suivantes qui répondent à cette question :
Preahèhe règle. — « Qui fraude vel malitia falsitatem ex- « primunt aut supprimunt veritatem, in sua? perversitatis « pœnam nullum ex lis litteris commodum conscquanlur. »
Cette règle s'applique tant aux rescrits de grâce qu'aux rescrits de justice.
Cependant, il y a une distinction à faire ici : les rcsci'its de grâce, s'ils sont obrcptices ou subreptices, sont invalides, ipso jure. Voir cap. Ad audientiam xxxi de rescriptis, et cap. Si motu. xxiii de prœbend. in 6.
Les rescrits de justice, en vertu d'une exception, ne sont, en général, invalides qu'après sentence du juge.
Voir cap. Si autem ix, et cap. Plenimque xxiu, de rescriptis.
Secoxde règle. — « Qui ex ignorantia vel simplicilale lil- « teras impétrant, dislinguendum est qua^ falsitas suggesta
fuerit, vel qua^ veritas sit suppressa : nam si talis cx-
pressa sit falsitas, vel veritas occultata, quai quamvis fuisset tacita vel expressa, Pontifcx nihilominus saltem in « forma communi lilteras dedisset, Delegatus, non scquens '( formam in ipsis litteris appositam, sccundum ordinem ju- « ris in causa procédât. »
Donc, selon cette l'ègle, le rescrit est valide si le faux
exprimé ou le vrai omis dans la supplique, par ignorance ou de bonne foi, n'a pas été la cause de sa concession. Aussi bien on ne doit jamais punir l'ignorance ou la bonne foi.
Dans l'exécution du rescrit ainsi obtenu, le délégué devra procéder, non suivant la forme y énoncée, mais suivant l'ordre ou les formes du droit. « Delegatus non scquens formam « in ipsis litteris appositam, secundum ordincm juris in (( causa procédât. » Qu'est-ce à dire? « Quo significatur, « dit le cardinal Soglia, décréta in substantialibus, ut aiunt, <( consistere ; in reliquis autcm juri communi accommodanda « esse : ex gr. si judex delegatus fuerit, ut de piano et appel- « latione remola procédât, delegatio judici valet, sed judici « procedendum erit, juris ordine servato. » — Institut, juris pub L, p. G5.
Troisième règle. — « Si per falsitatis expressionem, vel (( suppressionem verilatis liltera3 fuerint impclrata>, qua tacila « vel expressa nullas prorsus litteras Pontifex dcdissct, a « Delegato non est aliqualenus procedendum. »
Aux termes de'cette règle, qui est comme le résumé et l'explication de celle qui précède, si, par l'expression du faux ou la suppression du vrai, on a obtenu un rescrit qui, sans cela, eût été refusé, ce rescrit est tout à fait invalide, alors même que l'obreption ou la subreption se fussent glissées dans la supplique par ignorance ou de bonne foi.
Gela se comprend : parce que, en l'absence de la cause qui a porté le Souverain Pontife à accorder le rescrit, la volonté pontificale, de laquelle dépend sa vabdité, fait aussi complètement défaut.
Du vice de la forme
1G2. — Les l'escrits peuvent être enfin frappés de nullité à cause du vice de la forme, c'est-à-dire si cette forme ne présente pas les caractères ou les signes d'authenticité requis.
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Il y a des signes positifs et négatifs d'authenticité.
Les signes positifs d'authenticité sont : 1° le nom du Souverain Pontife ; 2" la date du jour et de l'an ; 3° la signature ; 4" le sceau; 5° le cordon ; 6" le papier, etc.
Les signes négatifs sont : IM'absence de ces diverses conditions ; 2° les ratures ou surcharges dans un endroit suspect : par exemple, à l'endroit où la chose demandée est exprimée; 3° l'insertion d'une clause contraire au droit commun, sans aucune clause dérogatoire ; 4" une faute grave de latinité.
Pour juger de l'authenticité d'un rescrit ou d'une lettre Apostolique, on n'a qu'à considérer six choses : elles sont désignées dans les deux vers suivants :
Forma, slijlus, fdum, membrana, lilura, sigillimi., IJœc sex falsala danl scripla valere piisillum:
Toutes les fois que, dans un rescrit ou une lettre Apostolique quelconque, la forme, le style, le cordon, le parchemin, la rature (1), le sceau, ne sont pas conformes à la forme, au style, au cordon, au parchemin, à la rature, au sceau qu'emploie la cour romaine, on doit regarder ce rescrit comme suspect de fausseté.
Au reste, comme le remarque Pyrrhus Gorradus, il peut arriver que l'on fausse un rescrit d'auti'cs manières que celles que nous venons de signaler. « Nec tamen ad hos tantum « falsandi modos hujusmodi casus restringuntur, quin alii « etiam possint contingere. »
On trouvera dans notre traité des dispenses matrimoniales d'autres détails sur les vices des lettres apostoliques. — n, 226, n. 439 et suiv.
(i) « Quolies enim rasura et correctio fit in ipsa R. Curia, Juxta notorium stylum, rescribi solet in superiori capite litterarum : « Corrige « in Regest prout Jacet. — N. Regens. » Et in inferiori parte, in plica ip- « sarum versus dexteram partem inscribitur : correcta per me N. Regesti « Magistrum. » — Giovine, T. II, p. 128, n" 5.
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Les rescrits de justice sont de stricte interprétation
3. Ils doivent être interprétés de telle sorte qu'ils ne nuisent en rien à personne, nisi in quantum expressimi est in rescripto.
Quant aux rescrits de grâce, les uns pensent qu'on peut les interpréter largement, quand ils ne portent préjudice à personne et qu'ils ne concernent pas les bénéfices. En vocila raison. « Quia, dit M='" Grandclaude, princeps censetur ma- (( gnificus in largi.tionibus suis. » D'autres, au contraire, sont d'avis qu'on interprète strictement ces rescrits. Pourquoi? « Quia, ajoute le même canoniste, illa rescripta sunt relaxa- « tiones juris communis ; supponunt ctiam quod rescriptum « illud juri tertii non prœjudicet.
« Attamen retinenda est prior sententia et facultas data (( ad dispensandum est laie interpretanda : nam procedit (( ex liberalitate et nemini pra>judicat, ut supponitur, nisi « concedenti seu S. Pontifici. » — T. I, p. 1S4.
DE L'EXÉCUTION ET DE LA CESSATION DES RESCRITS
164. — Le Souverain Pontife ne délègue ordinairement, pour l'exécution de ses rescrits, que des ecclésiastiques cons-
tilués en dignité, ou des chanoines des églises cathédrales.
Le premier soin de l'exécuteur d'un rescrit est d'en vérifier attentivement la forme, pour en constater l'authenticité^ et de voir si le contenu de la supplique est exactement vrai en tout point, car il doit se rappeler qu'il ne lui serait pas permis de le mettre à exécution s'il y découvrait de l'obreplion, ou de la subreption, ou quelque autre vice.
Il s'attachera encore, avec un soin minutieux, à bien comprendre les termes du rescrit, afin de se conformer strictement à toutes les prescriptions et conditions de la lettre Apostolique.
Les rescrits cessent de plusieurs manières
1. Les rescrits de justice expirent par la mort de celui qui les a accordés, si adhuc res intégra sit. « Res aulcm, dit <( le cardinal Soglia, pcr litis contcstalionem, aut saltem (( per citationem intégra esse desinit. »
Les rescrits de grâce, au contraire, même rc adhuc intégra, n'expirent point par la mort de celui qui les a octroyés. Gap. XVI de R. J. et cap. ix de Offic. Bêle g. in 6.
2. Les rescrits cessent dans le laps de temps déterminé. En ce qui concerne les rescrits de justice, s'il n'y est fixé
aucun terme pour finir la cause, il pourra être fixé par le juge délégué.
Si, au contraii'e, le temps est déterminé, le délégué doit, dans cet espace, exécuter son mandat, afin de ne pas laisser se perdre la juridiction qui lui a été donnée. — Gap. xxiv De Off. Judic. deleg. — Gependant, parce que le terme est établi pour l'avantage des parties intéressées, il peut être prorogé avec leur consentement.
« Sed quia terminus in commodum partium constituitur, « ideo potest ipsarum consensu prorogari. » — Gap. iv, Eodem.
Les rescrits de grâce doivent être considérés comme
accordés, pour la vie du Souverain Pontife seulement, s'ils portent la clause : ad Beneplacitinn Nostnim.
Quant à ceux qui sont revêtus de la clause : ad Beneplacituin Sedis Apostolicœ, ils n'ont pas de limite, quant à la durée, puisque le Siège Apostolique ne meurt pas. — Gap. v de Re script, in 6.
En général, les rescrits de grâce qui ne portent aucune limite durent autant que la vie du concessionnaire.
Quant aux rescrits de justice, ils servent aussi aux héritiers et aux successeurs : la raison en est que les rescrits de grâce concernent la personne, tandis que les rescrits de justice regardent surtout la cause,
4. Les rescrits cessent à la mort de ceux qui ont été délégués pour les exécuter, si ces individus ont été spécialement choisis pour ce mandat, nou à cause de leur dignité, mais à cause de leurs qualités personnelles, ce qui a lieu quand les lettres Apostoliques portent, par exemple, ces mois ou d'autres semhlahles : « Fidei et diligentim tua' cominitlimus, discre- « tioni tuaî mandamus, super quibus conscientiam tuam one- « ramus, per le expcdiri mandamus, ut personaliter exe- « quaris. »
Si, au contraire, la délégation n'est pas accordée au mandataire, à cause de sa personne, mais à cause de sa dignité, ce qui apparaît lorsque le rescrit porte, par exemple, ces mots : « Vicario capitulari, Ordinario Parisiensi », dans ce cas, la commission pontificale passe aux dignitaires qui lui succèdent, parce que la dignité ne meurt point. — Voir SoGLiA, Institut, juris puhlici, p. 70.
Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas de traiter plus longuement la question des rescrits; le lecteur désireux de la connaître plus à fond pourra consulter avec fruit Gonzalez, Schmalzgruebcr, Pirrhing, Schmier et les autres bons commentateurs des Décrétâtes, au livre premier, titre IV, de Rescriptis.
TITRE IV DE LA COUTUME
166. — Outre le droit qui découle directement du prince, il en est un autre introduit par les mœurs du peuple ; on l'appelle le droit non écrit, parce qu'il ne provient pas immédiatement et directement de la volonté du prince. Aussi, après l'exposition des principes et des sources du droit écrit, convient-il de parler de la source du droit non écrit ou de la coutume.
Qu'est-ce que la coutume?
C'est un droit établi par l'usage avec le consentement exprès ou tacite du législateur.
Gomment divise-t-on la cout\imc?
On la divise en coutume selon la loi : secundum legem^ en coutume i:>rœter legem, et en coutume contra legem.
La coutume selon la loi — secundum legem — n'est pas, à proprement parler, une coutume, puisqu'elle confirme ou même interprète par un long usage la loi déjà établie. « Ita, lisons-nous dans Schmalzgrueber, ex sola consuetu- « dine, et hujus interpretatione habetur quod lex quadrage- <( simalis jejunii non violetur potu, aut modicissima sump- « tione cibi. » — T. I, p. 49, n. 2.
La (^QuiMmQ prœter legem est celle qui introduit un droit nouveau, ou ordonne ou prohibe quelque chose dont aucune loi ne parlait auparavant.
C'est cette coutume qui est ainsi définie par le décret de Gratien : (( Gonsuetudo est jus quoddam moribus consti-
tutum, quod pro legc suscipitur, cum déficit lex. » — Distinct. I, can, V.
La coutume confina legem, ou contraire à la loi, est celle par laquelle ou la loi n'est pas acceptée, ou est abrogée, ou effacée par des actes contraires.
La coutume contre la loi a-t-elle le pouvoir d'abroger cette loi elle-même ?
Si elle n'a pas ce pouvoir, du consentement exprès du législateur, elle l'a du moins avec son consentement tacite, légal et juridique, puisque le droit civil et le droit canonique ont accordé cette force à la coutume.
D'abord, le droit civil : « Rectissime, dit Justinien, illud (( receptum est ut leges non solum suffragio legislatoris, sed « etiam tacito con sensu omnium per desuetudinem abrogen- « tur. » — Lib. XXXII, parag. 1, /f. de legibus.
Ensuite le droit canonique : « Licet etiam longœva^ con- « sueludinis non sit vilis auctoritas, non tamen est usque « adeo valitura, ut vel juri positivo debeat pra3Judicium ge-
nerare, nisi fuerit rationalis et légitime pr?pscripta. «
CONDITIONS DE LA COUTUME
167. — Mais, pour que la coutume puisse abroger, modifier ou interpréter la loi, il faut qu'elle soit revêtue de certaines conditions, du côté du sujet, de l'objet et du législatcuj'.
1 . Du côté du sujet. — Il faut qu'elle soit introduite non par une personne particulière, mais par la communauté, au moyen d'actes répétés, volontaires et publics, cum intentione sese obligandi vel deobligandi, selon que la couest prœter ou contra legem; la raison en est : quia actus agentium non operantiir ultra illorum intentionem.
Du côté de l'objet. — Il faut qu'elle soit raisonnable
c'csL-à-dire qu'elle soit conforme à la droite raison, qu'elle soit utile au bien commun, et qu'elle ne répugne ni au droit naturel, ni au droit divin.
3. Du coté du législateur. — Il faut qu'elle soit longue et établie sans réclamation du supérieur, pendant un temps notable, suffisant pour produire la prescription. Le consentement, au moins tacite, du prince ou du supérieur, est nécessaire, car s'il résiste ou réclame, la coutume n'existe pas.
« Requiritur, dit saint Alphonse, ut habeatur consensus « saltem tacitus generalis principis , scilicet approbandi « quamcumque legitimam consuetudincm, quando illam spe- « cialem consuetudincm princeps ignorât. Quando princeps « resistit, tune nuUa fit consuetudo. » — Lib. I, n. 107.
Quel est le temps requis pour qu'une coutume ait force de loi?
C'est une question controversée entre les théologiens et les canonistes.
Suivant une première opinion , c'est aux hommes prudents à juger, selon le nombre des actes et la quahté des choses, quand la coutume est établie par le temps.
D'après une seconde opinion, il suffit de dix ans : « hoc (( enim est longum tempus a jure requisitum ad consuetudi- « nem introducendam, nisi aliud sit alicubi sancitum, lisonsnous dans saint Alphonse, qui ajoute : « ita Salmanticenses, « cum Layman, Suarez, Palao, etc. licet doceant primam « (sententiam) esse valde probabilem. »
Mais si une coutume de dix ans suffit pour prescrire contre les lois civiles, cette coutume décennale suffit-elle également pour prescrire contre les lois canoniques?
Nous laissons la réponse à saint Alphonse :
« Affirmant Lessius, Sa, Azor, Palao, Navar, etc. — Ne- « gant tamen Salmanticenses, cum Layman, Bonacina, Sua- « rez, Regin., etc. »
Plusieurs docteurs pensent, avec Billuart, qu'il faut quarante ans pour prescrire contre une loi ecclésiastique ou canonique.
« Sententia communior, dit M^"" Grandclaiide, docct gene- « raliter ad abrogandam aliquam constitutionem ecclesiasti- « cam vi contraria consuetudinis sufficerc decenniiim. »
Dans son ouvrage de Synodo Diœcesana, lib. IX, cap. ii, Benoît XIV, examinant les cas où il est permis ou défendu aux Évoques de dispenser des empêchements qui diriment le mariage, parle de la coutume de certains diocèses de France dont les Ordinaires dispensaient, projjrio motu, de quelques-uns de ces empêchements. Il montre l'illégitimité de cette coutume, et termine par les sages conseils qui suivent :
« At, etiam dato, in aliquam diœcesim irrepsissc consue- <( tudinem, de qua conceditur ut per eam collatum dicamus « Episcopo legitimum jus auferendi impedimenta a conciliis « OEcumenicis, aut a Summis Pontificibus inducta ; diligen- « ter prius examinandum est an ca consuetudo omnes ha- <( buerit conditiones necessarias , ut potuerit prseA^alere legi « Episcopo inhibenti ne superioris slatutum infringere, aut « quoquo modo relaxare prœsumat. Quin imo, cum talis « consuetudo non solum lendat ad abrogandam legem, ve- « rum etiam ad tollenda et minuenda jura uni competentia « Romano Pontifici, prœter cèleras conditiones, necesse « est ut centum ad minus annorum spatio, sine uUa inter- <( ruptione, perseveraverit. »
Puis, après avoir cité l'auteur gallican Gabassut, le savant pontife ajoute :
« Huic Gabassutii monito morem gérant Episcopi, et nul- « lius consuetudinis pra'textu eam exerceant facullatcm, « quam dubiam saltem, atquc incertam esse, dissimulare « non possunt. Quod si quis eam sibi certo competcre obsti- « natc contendat, adhuc abstineat oportet ab illa in sua « synodo ostenlanda, et synodali statuto sibimct asserenda. »
Le livre et le chapitre, dont nous avons extrait ces paroles, se recommandent, par leur importance pratique, à
rattention des Ordinaires et de tous ceux qui s'occupent des dispenses matrimoniales.
DE L'ABROGATION DE LA COUTUME
168. — Une coutume peut être abrogée par une loi contraire, postérieure.
Pour cela, il faut que la loi soit tout à fait contraire à la coutume, et que le prince veuille positivement son abrogation.
a Ut ergo lex revocct consuetudinem , dit Suarez, vi sua « et sine expressa clausula, necessaria est omnimoda repu- « gnantia et contrarietas. Deinde necessaria est voluntas prin- « cipis, quia per illam fit revocatio. » — T. VI, lib. VU, cap. XX, n. 3.
169. — Une coutume universelle peut être abrogée par une loi universelle.
(( Ratio est, ajoute le même docteur, quia lex posterior « universalis revocat priorem universalem, etiamsi illius « mentionem non faciat... Sed consuctudo universalis habet « vim legis universalis, et reputatur jus canonicum, vel ci- « vile, non scriptum; ergo. Item princeps qui jura omnia in « scrinio pecloris sui censetur habere, etiam censetur non « ignorarc universalem consuetudinem; ergo censetur revo- « care illam, edendo legcm qucB cum illa subsistere non po- « test. » — Ibid. n. 7.
170. — Déroge-t-on par une loi générale à une coutume spéciale d'un lieu quelconque?
On n'y déroge pas, à moins que cette loi ne mentionne la cou- Uinle locale, ou ne révoque toute coutume, quelle qu'elle soit.
« Respondetur négative, dit saint Alphonse, nisi in lege « mentio fiât illius consuetudinis, vel in ea revocetur quaî- « cumque consuctudo. Et probatur ex G. 1. De consuetu-
« dine in 6. ubi sic habelur : Non enim censelur abrogala « consuetudo speciali lege, quia prsesumitur princeps ignarus « lalis consuetudinis. »
171. — Quand une coutume immémoriale est-elle censée abrogée ?
« Très sunt sententiae, dit Suarez, una est absolute aiïir- « mans per clausulam : No?i ohstante consuetudine in con- « /ranwm ^ revocari consuetudinem , etiam immemorialem, « licet in illa clausula non addatur particula dislributiva qua- '( ciimque, vel alia similis. »
(' Alia sententia est, addita dislributione , (nempe voce « quacumque) comprehendi consuetudinem immemorialem, « non vero sine illa. »
« Tertia sententia est, etiam addita dislributione, non re- « vocari talem consuetudinem, nisi addatur etiam iimnemo- « riali, vel aliquid sequivalens. »
Cette dernière opinion est embrassée par saint Alphonse ; suivant lui aussi, pour abroger une coutume immémoriale, il faut que le supérieur l'exprime formellement. Une clause dérogatoire générale ne suffirait pas. — Lib. I, n. 109.
TITRE V DE LA POSTULATIOIV DES PRÉLATS
Nous avons vu jusqu'ici quelles sont les règles que le juge ecclésiastique doit suivre en ses jugements, nous allons traiter à présent des personnes que l'Église appelle à l'interprétation et à la défense de ses lois.
Comment arrive-t-on à cette magistrature ecclésiastique que l'Église confie le plus souvent auxÉvêques ou à d'autres prélats?
De quatre manières :
Par la postulation. — Par l'élection. — Par la translation. — Par la renonciation.
Telles sont les questions que nous examinerons dans les titres qui suivent.
Qu'est-ce que la postulation?
Le mot postulation peut avoir trois acceptions
Pris dans le sens large, il signifie la pétition ou la demande d'une grâce quelconque.
Pris dans un sens plus spécifique, — magis spécifiée — il s'entend d'une demande en justice faite contre quelqu'un.
Dans un sens plus restreint, le mot postulation s'entend de la demande adressée au supérieur par des électeurs, à l'effet d'obtenir pour prélat un sujet qui, à raison de quelque empêchement, ne serait pas éligible en cette qualité. Voici comment le droit définit ce mode d'élévation à la prélature :
« Gapituli vel collegii consors et ad superiorem destinata « petitio ut ad prcelaturam ecclesiasticam dispensative velit « admitterc personam aliquam, quai propter dcfcctum seu u impedimentum canonicum non potest eligi. » — Gap. xx, 23, De Elect.
La postulation est donc une voie extraordinaire pour arriver à la prélature; c'est la voie de la grâce et de la dispense, tandis que l'élection est la voie ordinaire, la voie de Injustice.
On distingue deux sortes de postulation : l'une simple, et l'autre solennelle.
1 . La postulation simple a lieu quand on demande au supérieur son consentement à l'élection d'un de ses sujets, qui n'a pas besoin de dispense d'un empêchement canonique, mais qui a besoin, pour être élevé à la prélature, de son consentement formel. Par exemple, si l'on veut nomjner un moine évêque,
il faut en demander la permission à l'abbé de son monastère.
« Talis est, dit Schmalzgrueber, cum Religiosiis assumi- « tur in Episcopum ; nam hune ad Episcopatum assumi « nulla Icx canonica prohibet, tanquam inhabilem, sed so- (( lum praecipit ut non assumatur sine Prœlati sui licentia. »
2. La postulation solennelle a lieu quand on demande au supérieur, qui en a le pouvoir, dispense de l'empêchement qui s'oppose à l'élection canonique d'un sujet que l'on voudrait élever à la prélature.
Tel serait, par exemple, le cas d'un clerc qui ne pourrait pas être promu à l'épiscopat, ob défection natalitium^ letatis, ordinis, lihertatis, ob mnculum spirituale ciim alia Ecclesia. Sa situation ne peut être régularisée que par uni; dispense du Pontife Romain auquel on a recours, au moyen de la postulation solennelle.
Quelle est la cause de la postulation?
C'est la nécessité ou l'utilité de l'Église veuve ou vacante.
« Nécessitas, si nullus in capitule, vel collegio sit cui va- « cans Pradatura tuto committi possit.
« JJtilitas, si postulati pietas, doctrina, prudentia, el (( ali.e priTclaraî dotes suadeant Praîlalura? prœfici. » —
SCIIMALZGUUERER, T. I, p. 61, n. 5.
TITRE VI DE L'ÉLECTION ET DU POUVOIR DE L'ÉLU
173, — Le mot élection peut se prendre dans trois acceptions, en tant qu'il se rapporte aux personnes el aux bénéfices ecclésiastiques.
1. Dans le sens très large, — latissime — il peut s'appliquer aux diverses manières d'obtenir les bénéfices ecclésiastiques, à savoir : V élection proprement dite, la postulation, la présentation, \?i nomination, la collation.
2. Dans le sens large, — late — il signifie le choix ou l'appel d'une personne idoine à un bénéfice ecclésiastique, fait canoniquement par voie de suffrages et confirmé par le supérieur légitime.
3. Dans le sens strict, — stricte — il signifie le choix d'une personne idoine à une prélature ecclésiastique, fait canoniquement par voie de suffrages et confirmé par l'autorité légitime : c'est de celte élection surtout que nous nous occupons dans ce litre VI.
Ainsi entendue, l'élection se définit :
(( Personoo idoneœ ad ecclesia? vacantis dignilatcm Pastora- « lem per vola capitulariura, et aliorum quibus jus eligendi « competit, canonice fada vocatio per superiorem Icgitimum « confirmanda. » — Ex cap. xxxxii, lib. l, Dec?'etal., lit. vi.
Quelles sont les différences qu'il y a entre l'élection et les autres manières d'acquérir une prélature ecclésiastique ?
1. L'élection diffère de la présentation, en ce que cette dernière peut être faite, même par des laïques, ne donne aucun droit, puisqu'elle peut être révoquée, et a besoin de l'institution, tandis que la première demande seulement la confirmation.
2. L'élection diffère de la nomination en ce que celle-ci ne confère aucun droit, tandis que l'autre en confère quelqu'un.
3. L'élection diffère de la libre collation; celle-ci donne jtis in re, de telle façon que le sujet pourvu par la libre collation ne peut pas renoncer au bénéfice sans le consentement du supérieur. L'élection ne donne que jus ad rem : aussi, est-il loisible à l'élu de s'y soumettre ou d'y renoncer.
4. Quant à la postulation, nous avons déjà dit ce qui la distingue de l'élection.
« Postulalio innitiUir gratiae, Electio juri », dit Schmalzgrueber. — T. I, p. 62, n. 2.
DES ELECTEURS
174. — Quels sont ceux qui ont le droit d'élire les Éyôques ou les autres prélats ?
Le mode d'élection des Évoques a été différent, dans les premiers siècles de l'Église, de ce qu'il fut plus lard, et de ce qu'il est aujourd'hui.
1. Dans la primitive Église, la plupart des apôtres, en vertu du pouvoir qu'ils avaient reçu de Jésus-Christ, se donnèrent eux-mêmes des successeurs; le décret de Gratien le déclare expressément.
2. Ensuite, pendant quelque temps, les Souverains Pontifes choisirent et établirent eux-mêmes les Évêques.
3. Plus tard, l'élection des Évêques fut dévolue aux Évoques de la province, au clergé et au peuple chrétien.
S'étayant sur l'admission, aux premiers siècles de l'Église, du suffrage populaire dans l'élection des Évêques, les auteurs de la constitution civile du Clergé, en France, avaient établi que cette forme serait désormais la seule manière de pourvoir aux évêchés et aux cures. On devait y procéder, comme pour la nomination des membres de l'Assemblée du département.
Les partisans de cette constitution osèrent prétendre que le peuple avait reçu de Dieu le droit d'élire ses chefs spirituels. C'était de la mauvaise foi, car personne n'ignore que si le peuple fut admis, en certains temps, à concourir, par son suffrage, à l'élection des Évêques, ce fut seulement par une concession toute gratuite de l'Église, et non en vertu d'un droit divin.
« Sed populus christianus, dit le cardinal Sogiia, in Minis- « Irorum electione sulïragalus est indulgentia EcclesicC, cum « hujusmodi electiones jure divino ad plebem non perli- « néant. » — Inst. juris privati, p. 55.
« Ex illa praxi, dit aussi M^"^ Grandclaude, nonnulli dedu- (( cere conati sunt populum de jure divino habere poteslatem (( eligcndi magistratus ecclcsiasticos seu episcopos. At facta (( quse afferuntur ad summum probant populum concurrisse (( voto, desiderio, i^ostulatione , dum clerus suo suffragio « concurrebat. » — Jus canon, T. I, p. 178.
Le choix du clergé et du peuple était ratifié ou rejeté par les Évoques qui étaient les juges de l'élection.
Le suffrage du Métropolitain y jouissait d'une autorité particulière.
Au ix° siècle, on commença à exclure de l'élection l'élément laïque.
4. D'après la discipline actuelle de l'Église, le droit d'élire les évoques appartient, jure communi, aux chapitres des cathédrales.
Mais, en vertu d'un droit spécial, par exemple, en vertu d'une coutume légitime, d'un privilège, etc., il peut se faire que des clercs, qui ne sont pas de gremio capituli, soient appelés à élire leur Évoque.
Le droit qui appartient au chapitre de chaque église cathédrale d'élire son Évoque lui a été enlevé, dans beaucoup de diocèses, par divers concordats passés entre le Souverain Pontife et les princes séculiers. C'est ainsi qu'en France, aux termes du concordat conclu entre le pape Pie VII, et le premier consul. Napoléon, ce n'est pas aux chapitres à élire les évoques, mais c'est au chef de l'état à les nommer ou à les présenter au Pontife Romain qui leur confère l'inslilution canonique.
Le concordat passé entre Léon X et François P"" avait également enlevé aux chapitres des églises de France le droit
(l'élire leurs Evoques, pour donner au roi celui de les ommcr et de les présenter au chef cïe l'Église.
« Les chapitres et chanoines d'icelles églises, y lit-on, ne « pourront procéder à l'élection ou postulation du futur prélat. »
« Ainsi telle vacation occurente, le roi de France sera tenu « nous présenter et nommer un grave et scientifique maître « ou licencié en théologie ou docteur... »
DE LA CONVOCATION DES ÉLECTEURS
17S. — On doit convoquer à l'élection tous les légitimes électeurs qui doivent, veulent ai peuvent commodément y assister. Qui interesse dehent, volunt, et commode possunt, ainsi que le dit le chapitre Quia proptei\ 42.
1. Il faut convoquer ceux qui doivent assister à l'élection : qui interesse dehent, c'est-à-dire, tous ceux qui ont droit de suffrage, soit en vertu du droit commun, soit en vertu d'un droit spécial.
2. Il faut convoquer ceux qui vez//^^?Z(f assister à l'élection : qui interesse volunt. On ne pourrait pas forcer les électeurs légitimes à y assister, s'ils ne voulaient pas, puisque chacun est libre de renoncer à son droit. Ccij). Si de terra 6. de privilegiis.
« Excipe, dit Schmalzgrueber, nisi specialiter intersit Ec- « clesia;, vel ex consueludiue, aut statuto interesse omncs « légitime non impediti tenercntur. Ahb. in G. cit. n. 4. Tune <( enim interesse tencbuntur omnes, etiam pœna adjuncta. » — Tit. VI, n. 22.
3. Il faut convoquer tous ceux qui peuvent assister commodément à l'élection : qui commode interesse possunl, aussi bien les absents que les présents.
On .doit convoquer les électeurs absents, où qu'ils soient, s'ils peuvent arriver, en temps utile et opportun, au lieu de l'élection.
Un chanoine d'une église cathédrale se trouve, je le suppose, à Rome, au momcnl de la mort de son Évoque; on doit le conA'oquer à l'élection de l'Évêque futur ou du vicaire capitulaire, s'il lui est possible de se rendre à l'élection avant l'expiration du délai canonique.
Les télégraphes permettent, aujourd'hui, la convocation instantanée, et les chemins de fer favorisent l'arrivée, en temps opportun, des électeurs les plus éloignés.
Dans l'interprétation des dispositions canoniques, relatives à la convocation des électeurs absents, on doit, à notre avis, tenir compte désormais de ces moyens rapides de communication, inconnus des canonistcs des siècles derniers.
Il est à peine besoin de dire qu'on serait dispensé . de convoquer ces électeurs, s'ils étaient trop éloignés pour arriver à l'élection dans le délai fixé par le droit, ou s'il y avait péril à attendre. — Voir le chap. xviii, Cum inte?' universa.
176. — L'électeur absent peut-il donner son sulïrage par un procureur?
Il ne le peut pas régulièrement et ordinairement. Il le peut seulement, par exception, s'il se trouve absent dans un lieu d'où il y a possibilité et devoir de l'appeler, et d'où il est légitimement empêché de revenir.
« Illud autem penitus interdicimus , lisons-nous au cha- « pitre 42 Quia projner, ne quis in élection is negotio pro- « curatorem constituât, nisi sit absens in loco, de quo dc- « beat advocari, justoque impedimento detentus venire non « possit. »
Quel est, dans ce cas, le devoir du procureur?
Si c'est un membre du chapitre, il ne peut pas voter, d'abord en son nom, pour un candidat, et puis pom' un autre, au nom du chanoine absent, à moins que celui-ci ne
lui ail spécialcmenl désigné la personne à laquelle il voulait donner son suffrage.
« Porro cum unus est procurator simpliciter constitutus, si « is unum suo, et alium domini sui nomine in scrùtinio no- « minandum duxcrit, nihil agit : nisi de certa eligenda per- « sona sibi dominus dederit spéciale mandatum ; tune enim « in illam ejus, et in aliam suo nomine licite poterit con- « sentire. » — Sext. décret, lib. I, tit. VI, cap. xlvi, § Porro.
Le chanoine absent peut-il envoyer son suffrage par lettre ou sous pli cacheté?
Il ne le peut pas, car cette manière d'exprimer son suffrage n'est pas conforme aux prescriptions canoniques réglant les formalités de l'élection.
« Absens quoque (licet nullus de collegio vclit esse pro- (( curator ejusdem, nec ipse, nolente capitule, extraneum « valeat deputare) non poterit aliquatenus per litcras expri- « merc votimi suum : quod non est ante scrutinium, sed in « ipso scrùtinio secrète et sigillatim tantummodo exprimen- « dum. » — Sext. décret, lib I, tit VI, cap. xlvi, § Absens.
177. — Quel est le droit des électeurs légitimes qui n'auraient pas été convoqués à l'élection?
Ils peuvent se plaindre de l'injure qui leur a été faite et demander l'invalidation de l'élection.
« Et si quis contemnatur, aut opportune non vocetur, po- « lerit de comtemptu agcre, ut clectio irrita habeatur. Gap. (( 36 de elcct. » — Soglia, Instit. juris privati, p. 56.
178. — Tous les électeurs sont-ils admis à voter? Non, quelques-uns en sont écartés, soit par un empêchement naturel, soit par un empêchement légal.
1. Sont exclus de l'élection par un empêchement naturel : les insensés, les furieux, et tous ceux qui sont privés de raison et de discernement. — Gap. 22 De elect.
2. Sont exclus par un empêchement légal, les impubères, ceux qui ne sont pas encore dans les ordres sacrés, ceux qui
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■"sont frappés do l'excommunication majeure, ceux qui sont sous le coup de l'infamie juridique : infâmes infamia juris ; les suspens, ceux auxquels on a personnellement interdit le droit de voter.
En outre, ceux qui admettent des laïques à donner leur suffrage, ceux qui, sciemment, élisent un indigne, ceux qui ne font pas l'élection dans le temps déterminé, ou n'y observent pas les formalités canoniques sont privés de leur droit d'électeurs />?'o una et prima vice.
179. — Le droit d'élire les prélats ecclésiastiques peut-il appartenir à des laïques?
1. Il est certain que les laïques peuvent acquérir ce droit par un privilège ecclésiastique.
Le Pontife Romain a le pouvoir de rendre habiles à une élection ceux que le droit canonique y déclare inhabiles, puisqu'il a pleine et libre puissance d'accorder des dispenses à cet égard.
2. Il est certain que le droit en question ne peut pas s'obtenir, moyennant un privilège qui serait accordé par des prélats inférieurs au Pape.,
Mais, les laïques peuvent- ils obtenir par la coutume, même par une coutume immémoriale le droit que leur peut conférer certainement un privilège Apostolique?
Malgré le sentiment des adversaires de la juridiction ecclésiastique, nous devons enseigner qu'aucune coutume, fût-elle immémoriale, n'a le pouvoir de donner à des laïques le droit d'élire un prélat ecclésiastique. Pourquoi? parce que le droit dont il s'agit, étant un droit spirituel, il ne peut être prescrit par des personnes laïques qui sont inliabiles à traiter les choses spirituelles de cette espèce. Donc, si ces personnes ne peuvent pas posséder sans un privilège Apostolique le droit d'élire un Evêque, elles ne peuvent pas non plus l'acquérir par la prescription, comme le dit Schmalzgrueber : « Ergo laicus non potest illud (jus eligendi) sine
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a litulo privilcgii : prciescriptio autem fieri non potest sine « posscssione. » — T. I, p. 65, n. 5,
On voit maintenant ce qu'il faut penser de la fameuse querelle des investiha^es qui a été si longtemps agitée entre les empereurs d'Allemagne et les Souverains Pontifes.
Les prétentions des princes séculiers, qui s'arrogeaient le droit de conférer la juridiction spirituelle, étaient une usurpation anticanonique.
Le pape Galixte II mit fin à ces prétentions par un arrangement auquel souscrivit l'empereur Henri V, en 1122. Il y était statué que l'élection des Évêques serait réservée au clergé, représenté par le chapitre des églises cathédrales, à l'exclusion de tous les laïques,
Où doit se faire l'élection
Autant que possible, elle doit se faire dans l'égUse cathédrale.
« Gum juxta canonicas institutiones, si fieri potest, in ca- « thedrah ccclesia electio debcat celebrari. » — Gap. xxviii, De electione.
Si l'élection ne peut avoir lieu dans l'église cathédrale, on doit la faire dans un lieu convenable, comme serait, par exemple, la sacristie de cette éghse ou tout autre local y attenant.
Elle doit se faire dans les trois mois qui suivent le jour du décès de l'Evoque défunt.
« Staluimus ut ultra très menscs calhedralis Ecclesia vcl (( regularis Prœlato non vacet. » — Gap. xli, de electione.
Gomment doit se faire l'élection
Elle doit se faire ou par le scrutin — per scrutinium — ou par compromis — per compromissiim — ou par inspiration — per inspirationem.
Qu'est-ce à dire?
1. L'élection par le scrutin a lieu lorsque tous les électeurs légitimes donnent, par écrit, leurs suffrages à la per-
sonne qu'ils jugent la plus digne. Au reste, la forme de cette élection est ainsi décrite dans le chapitre Quia propter, 4^, de elect.
« Quia propter diversas electionum formas, quas quidam « invenire cogantur, et multa impedimenta proveniunt et « magna pericula imminent Ecclesiis viduatis, statuimus ut (( cum electio fuerit celebranda, pr£esentibus omnibus qui <( debent et volunt, et possunt commode interesse, assuman- (( tur très de collegio fide digni, qui secrète et sigillatim <( YOta cunctorum diligenter exquirant, et in scriptis redacta <( mox publicent in communi, nullo prorsus appellationis (( obstaculo intcrjecto, ut is collatione habita eligatur, in « quem omnes, A^el major et senior pars Gapituli consentit. »
Les rotes conditionnels, alternatifs ou incertains, sont inadmissibles et non avenus dans la postulation et les élections au scrutin.
(( In electionibus et postulationibus ac scrutiniis, ex qui- « bus jus oritur eligendi, vota conditionalia, alternativa, « incerta penitus reprobamus... » — Gap. ii, De Elect., in 6.
2. L'élection par compromis — jjer compromissimi — a lieu, lorsque l'on charge spécialement quelques membres du chapitre de pourvou', au nom de tous, à l'élection du prélat qui devra être préposé au gouvernement de l'Église vacante : « vel saltcm eligendi potcstas aliquibus viris ido- « neis committatur, qui vice omnium viduatas Ecclesiae pro- (( videant de Pastorc. » — Gap. xlii. De Elect.
« Gompromissum, lisons-nous au chapitre ii De Elect., « quod fit quando ab universo capitulo, neminc discrepante, « electio arbitrio paucorum capitularium, vel etiam extrace neorum, committitur, »
3. L'élection par inspiration a lieu lorsque tous les électeurs réunis s'accordent immédiatement, sans la moindre discussion, et comme sous l'inspiration divine, sur un seul et même sujet.
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« Electio facta communiter ab omnibus, quasi per mspi- « rationem, absque vitio celcbrata. » — Gap. \ui,De Elect.
C'est l'élection faite par quasi inspiration.
Les canonistes distinguent en outre l'élection par vraie inspiration divine. La voici :
« Electio per inspirationem , dit Emmanuel Gonzalez, « contingere dicitur, cum communi consensu, Spiritu Sancto « ultro impellente, concordi animo, omnibus postulantibus « quis eligitur; quam formam in electionibus Rom. Ponti- « ficum aliquando observatam legimus ; in electionibus vero « inferiorum Praîlatorum rare contingitur. » — T. I, lib. 1, Décrétai., p. 324.
IIÏ
DES PERSONNES ÉLIGIBLES
182. —Les saints canons et le droit naturel font un devoir aux électeurs de pourvoir le mieux qu'ils peuvent au bien commun et à l'utilité de l'Église, en appelant à la Prélaturc ceux qui en sont les plus dignes.
« Atque adeo, dit le cardinal Soglia, inter plures dignos, « dignior eligendus est. »
L'élection d'un sujet moins digne serait cependant valide, pourvu que ce sujet ne fût pas indigne. Autrement, on ne serait tranquille sur aucune élection, parce que l'on peut discuter toujours sur la dignité plus ou moins grande d'une personne, suivant le point de vue auquel on se place pour la juger et l'apprécier.
Quels sont les sujets qui seraient indignes?
Ce sont, en général, tous ceux qui ne seraient pas ornés de toutes les qualités requises par les canons pour l'épiscopat, ou qui seraient liés par quelqu'un des empêchements qui ferment l'entrée à cette dignité.
183; — Quelles sont les qualités requises pour l'épiscopat?
Ce sont : 1° La maturité de l'âge : pour être évêque, il faut avoir, au moins, trente ans révolus. « NuUus in Episco- « pum eligatur, nisi qui jam trigesimum annum setatis exege- « rit. » — Cap. Cum in cunctis, 7.
2° L'intégrité de la foi et des mœurs.
L'intégrité de la foi doit être telle qu'il ne suffit pas qu'elle existe dans le sujet; il faut que ses parents eux-mêmes ne soient pas infectés du venin de l'hérésie.
« Religio autem adeo intégra esse débet, dit le cardinal « Soglia, ut non modo hseretici, eorumque receptores, fau- (( tores et defcnsores, verum ctiam ipsorum filii, licct catho- « lici usque ad secundam gcnerationem ex linea paterna, et « ad primam ex linea materna eligi nequeant, nisi parentes « ante mortem pœnituerit, et iterum in Ecclesia? catholicae (( communioncm fucrint cooptati. Gap. Statutum XV. de (( hœreticis. » — Institut, juris privati, p. S9.
L'intégrité des mœurs requise dans celui que l'on veut élever à l'épiscopat, est indiquée par l'apôtre saint Paul, dans le chapitre premier de la première épître à Timothée et dans les chapitres premier et deuxième de l'épîtrc à Tite.
3° La science. Il faut qu'un évoque ait une science en rapport avec sa dignité et l'importance de ses fonctions ; il est chargé de guider les fidèles et les prêtres : il faut donc qu'il ait la science nécessaire à cet effet.
« Oportet Episcopum esse... ornatum... doctorem, dit « l'apôtre saint Paul. » — 1. Ep. à Tim. chap. m.
Mais quel est le degré de science exigé d'un évêque ?
« Necesse est, dit le concile de Trente, utEpiscopus eligen- « dus in aliqua universitate studiorum magister sive doctor, « aut licentiatus in sacra theologia vel jure canonico, me- (( rito sit promotus, aut publico saltcm alicujus Academise « testimonio ad alios doccndos idoneus oslendatur. » — Scss. 22. de reform., cap. ii.
4° L'ordre sacré. On ne doit élire pour l'épiscopat qu'un clerc déjà engagé dans les ordres sacrés, depuis au moins six mois. « Verum eliam in sacro ordine antea, saltem sex « mensium spalio, constitutus. » — Ibid.
184. — Quels sont les empêchements qui rendent indignes de l'épiscopat?
Ces empêchements sont naturels ou canoniques.
Voici ceux qui sont inéligibles à cause d'un empêchement naturel :
Les parjures. — G. Querelam 10, de jurejurando
ht. Ceux qui, avant l'élection, déclarent formellement leui' volonté d'accepter la dignité vacante. Il y a dans cette déclaration une marque d'ambition que l'Église réprouve. — Gap. XLVi, Cum petitam.
Commentant ce chapitre , Emmanuel Gonzalez fait la réflexion suivante :
(( Licet post elcctionem celcbratam eligentes debeant elec- « tionem electo prcesentare et ejus consensum petere, anle
« electioncm lamcn propter ambitionis siispicionem eleclus « non débet consensiim scii Yolimtatem cxplicare. »
Les sodomistes. — Constitiitio Rorrendwn Pii V
6. Ceux qui ont accepté l'élection faite de leurs personnes par l'autorité séculière agissant contre les lois canoniques, par abus de puissance.
7. Les hérétiques, même après qu'ils ont été absous de l'hérésie. — G. Quicumque 2, § hœretici.
8. Les schismatiques, même après l'abjuration de leui' schisme. — G. Quia diligentia, 5.
Les simoniaques. — Can. Cavenchmi 3, caus
10. Les individus qui sont infâmes soit de droit, soit de fait. « Sitamen, dit Schmalzgrueber, qui infâmes sunt tance tum infamia facti, sulficienter se emendatos ostenderint, « nisi aliud obstet, postea admitli possunt. G. Inter dilectos ((11 de excessibus prseial. » — T. I, p. 75.
On pourra consulter avec fi'uit ce canoniste et Ferra ris sur la question de ceux qui sont indignes de l'épiscopat et des autres prélatures ecclésiastiques.
Que penser de cette élection : est-elle valide
Non seulement elle est ilhcite, mais elle est encore invalide. — Gan. XX, Innotuit.
Gette invalidité est-elle de droit : z/>,ço jure, ou doit-elle être prononcée par sentence du juge ?
Une élection est invalide de plein droit : ipso jiire, 1° quand les élus sont liés par un empêchement naturel ; 2° quand ils ont commis un crime qui rend infâme ; 3" quand ils sont coupables de la simonie complète ou parfaite. — Extrav, 3 v. per electiones, et t'. slatuenies de simon.
— 4" quand ils sont sous le coup de l'interdit, de la suspense, de l'excommunication majeure.
186. — L'élection des irréguliers est-elle invalide, ipso hire ?
Les uns — non 2icmci — se prononcent pour l'affirmative. Les autres pensent que l'invalidité de cette élection doit être déclarée par sentence du juge.
C'est l'opinion de Schmalzgrueber. « Alii volunt ex ca- « pite irregularitatis tantum esse irritandam electionem : id « que meo judicio probabilius. Ratio est, quod talis electio « sit prohibita. Atqui aliud est esse prohibitum, aliud esse « irritum. Igitur cum prohibition! huic non sit adjectum de- (( cretum, seu clausula irritans, ea de irregulari celebrata « jure subsistet. » — T. I, p. 76, n, 3.
En dehors des cas que nous venons d'énumérer, l'élection des indignes doit être déclarée invalide par sentence du juge.
187. — Quelles sont les peines portées par le droit contre ceux qui élisent un indigne ?
1. Ceux qui élisent un sujet indigne sont privés, jï?ro hac vice, ipso jure et facto, de leur droit d'électeurs, à la condition qu'ils aient agi sciemment, c'est-à-dire, avec connaissance de l'indignité de l'élu, et que son élection ait réellement eu lieu.
2, De plus, ils encourent également, ipso facto, la suspense de leurs bénéfices ecclésiastiques pendant trois ans.
« Glerici, si contra formam islam qucmquam elegerint, « et eligendi tune potestate privâtes, et ab ecclesiasticis be- « neficiis triennio noverint se suspensos. » — Gap. Cum in cunctis, 7, parag. 3,
Getle double peine s'étend-elle à ceux qui élisent un indigne à une prélature inférieure à l'épiscopat?
Jean d'Andréa pense que ni l'une ni l'autre de ces peines ne s'étend à ces électeurs, puisque le texte du chapitre Cum cunctis désigne seulement ceux qui élisent un indigne pour l'élever à l'épiscopat. Or, comme il s'agit, dans le cas qui
nous occupe, de ceux qui élisent un sujet indigne pour l'appeler à une prélature inférieure, on ne doit pas, selon ce canoniste, appliquer à ces derniers la disposition pénale du chapitre précité.
Schmalzgrueber n'est pas de cet avis. Suivant son sentiment, d'après le chapitre Si compro?7îissarius, les électeurs en question n'encourent pas, il est vrai, la suspense de leurs bénéfices, mais d'après le chapitre Perpehio in Sext. 7, ils sont privés, joro hac vice, de leur droit de voter ou d'émettre leur suffrage. — T. I, pars 11^ p. 76, n. 20.
Dans le cas de l'élection par le chapitre d'un sujet indigne, à qui appartient le droit d'éhre?
Il faut ici faire une distinction. Ou tous les membres du chapitre ont prévariqué sciemment, en élisant un indigne, ou quelques-uns seulement se sont rendus coupables de ce méfait.
Dans le premier cas, le droit d'élection est dévolu au supérieur, qui est le Pape, s'il s'agit d'une église cathédrale, et au supérieur le plus proche : proximus, s'il s'agit d'une église inférieure. — Gap. Qumnquam^ 18, in Sext.
Dans le second cas, c'est-à-dire, quand quelques-uns seulement ont élu un indigne, le droit d'élection passe à ceux qui n'ont pas coopéré à cette prévarication. — Schmalzgrueber, T. I, p. 76, n. 21.
DE L'EFFET DE L'ÉLECTION
188. — L'élection canoniquement faite et pubhée devant l'Assemblée capitulaire, les électeurs ne peuvent plus la modifier. — Gap. 20, 21 et 58 De Electione.
Gcux-ci doivent, dans l'intervalle de huit jours, la présenter ou la signifier à l'élu et lui demander son consentement.
L'élu a im mois pour réfléchir : il doit, dans cet intervalle, faire connaître au chapitre s'il accepte ou s'il refuse la dignité qui lui est proposée.
Si le mois écoulé, il a déclaré y renoncer, ou s'il n'a pas consenti à l'élection, il perd tous les droits qui en résultaient pour lui, et il y a lieu de procéder à une nouvelle élection,
— Cap. 6. De Eleclione in 6°.
Si l'élu accepte, il acquiert le Jus ad rem, ou le droit d'obtenir la dignité pour laquelle il a été choisi.
A partir du jour de son acceptation, il doit, dans l'intervalle de trois mois, solliciter sa confirmation de qui de droit.
— Gap. 6. De Elect., in 6".
S'il est élu pour une église cathédrale ou une église régulière, dont la confirmation appartient immédiatement au Pontife Romain, il est tenu de la demander ou par lui-même, ou par procuration, dans l'inteiTalle d'un mois : autrement l'élection est par là même privée de son effet. — Gap. 16. De Elect., in 6".
« Adnotandum est, dit M^''" Grandclaude, quod jus confir- <( mandi Episcopos, etiamsi cxercitum fuerit a mctropolita- « nis, sempcr descendit a S. Pontifice ; ac proinde, quando « recenlioribus temporibus, Sancla Sedes jus illud sibi rcser- (c varit, non invasit jus alienum, sed suum reassumpsit. » — T. I, p. 187.
Suivant la discipline actuelle de l'Église, si l'on excepte quelques diocèses d'Allemagne, les élections des Évêques n'appartenant plus aux chapitres, la promotion des sujets présentés pour l'épiscopat, qui est faite par le Pape dans le consistoire, tient lieu d'élection et de conlirraation, comme le dit la constitution hi suj^remo de Benoît XIV.
« Gonfirmatio Episcoporum, dit de Gamillis, hodie non ab (( alio quam a Romano Pontifice potest fieri; formate pro- (' cessu de vita et moribus promovendorum , iweeconisalio « fit in primo consistorio, quae vicem electionis habet, et
(( in secundo consislorio fit altéra prseconisatio , qiuc vim « habet confirmationis. » — Institutiones juris can. T. I, p. 198.
Avant d'avoir obtenu la confirmation canonique, l'élu n'a pas le droit de s'immiscer dans les ailaires de son futur diocèse ; s'il avait la témérité de s'en mêler, il perdrait tous les droits qu'il tient de son élection ; tous ses actes administratifs seraient sans valeur et de nul eiïet, et il deviendrait indigne d'être réélu, à l'avenir. — Gap. Avaritia. 5. de Electione in 6°. — Extravag. Injunctœ,
189. — Quelles peines encourraient les ôcclésiasliqucs élus, nommés ou présentés qui s'ingéreraient, môme après avoir reçu la confirmation canonique, dans le gouvernement des églises vacantes qui leur sont destinées, avant l'exhibition de leurs bulles aux chapitres intéressés?
Aux termes de la constitution Injunctœ de Boniface VIII, ils ne peuvent exercer dans ces églises aucun acte de juridiction avant l'expédiiion et l'exhibition des lettres Apostoliques qui constatent leur institution et leur confirmation par le Pontife Romain. — Voir les extravagantes communes, lit. m, De Electione, cap, i.
S'ils contreviennent à ces dispositions, en acceptant ou en prenant l'administration d'une église vacante, avant la présentation de leurs bulles à qui de droit, les clercs élus, nommés ou présentés, non revêtus du caractère épiscopai, sont frappés d'une excommunication spécialement réservée au Pape par la constitution Romanus Pontifex de Pic IX.
De plus, celte constitution frappe de nullité tous les actes qu'ils poseraient pour le gouvernement de cette église, et les déclare privés, par le fait de leur intrusion, de tous les fruits et revenus ecclésiastiques qu'ils en auraient perçus.
Quant aux personnes élues et confirmées qui seraient revê-
tues du caractère épiscopal, elles sont frappées de \^ suspense de l'exercice des pontificaux et de l'interdit ah ingressu ecclesiœ, si elles acceptent l'administration épiscopale dans les conditions susdites.
Encourrent-elles également et en outre l'excommunication spécialement réservée au Pontife Romain ?
Le conférencier de Padoue pense qu'elles ne l'encourrent point, par la raison cpie, des censures spéciales : la suspense et l'interdit, ayant été portées contre elles, il est présumable que le législateur n'a pas voulu les atteindre par une troisième censure. On trouvera, dans notre commentaire sur la constitution Apostolicœ Sedis , d'amples détails sur cette question. — N"** 209-210-211-212.
190. — Quand il a obtenu la confirmation canonique, est-il loisible à l'élu de retarder, à son gré, le jour de sa consécration épiscopale?
Le concile de Trente lui prescrit de se faire sacrer, dans les trois mois, à dater du jour de la notification de sa confirmation.
Autrement, il ne ferait pas siens les fruits de son bénéfice qu'il devrait restituer, s'il les avait perçus.
Si, ces trois premiers mois passés, il laisse trois autres mois s'écouler, sans recevoir la consécration épiscopale, il est privé, ipso jure, de l'église dont il a été canoniquement investi.
« Si munus consecrationis intra très menses non susce- « perint, ad fructuum perccptorum restitutionem teneantur; « si intra totidem menses postea id facere neglexerint, Ec- « clesia ipso jure sint privati. » — Scss. xxii, cap. ii, de reform.
Le Pontifical indique tout ce qui est requis pour la consécration des évoques.
DE L'ÉLECTION DU SOUVERAIN PONTIFE
191. — A l'exception de saint Pierre qui fut immédiatement appelé par Notre -Seigneur Jésus -Christ au Souverain Pontificat, tous ses successeurs y furent appelés par l'élection. Mais le mode d'élection des papes fut différent suivant les diverses vicissitudes des temps.
Depuis saint Lin, successeur immédiat de saint Pierre, jusqu'à saint Simplicius, créé pape, en 467, cette élection se faisait, comme celle des évoques, par le clergé et le peuple.
Après la mort de saint Simplicius (483), les empereurs romains voulurent prendre part à l'élection du chef de l'Église. Les papes protestèrent contre cette prétention qui se reproduisit, sous une forme ou sous une autre, jusqu'au pontificat de saint Zacharie (741).
L'élection de ce pape ne fut pas soumise à l'injuste confirmation de l'Empereur, et la consécration eut lieu sans cette formalité qui demeura pour toujours abolie.
C'est ici le lieu de prémunir nos lecteurs contre le canon « Hadrianus 22. dist. 63. » et le canon « In synodo 23. dist. 63. » qui se trouvent dans le décret de Graticn et où l'on lit que l'élection du Pontife Romain appartient à l'Empereur, en vertu d'une concession faite par le pape Adrien P"" à Charlemagne, et par l'antipape Léon VIII à Othon le Grand.
Ces deux canons sont controuvés et ne méritent par conséquent aucune foi.
« Utrumque hujusmodi canonem, dit le cardinal Sogha, « commentitium esse demonstrant Baronius ad 776, parag. « 10, et ad annum 964, parag. 22, Petrus deMarca, lib. 8 « de concordia, cap. xii, parag. 9, et Sandinius in disser- « latione 19, de falsa synodo sub Hadriano 1 circa jus eli-
(( gend'i Romanum Ponliiiccm, et invcslitiiram conccdendi « Episcopis. » — Institut, juris publici, p. 341.
Nicolas II rétablit, en 1058, l'ancienne manière d'élire le Pontife Romain : il ordonna que l'élection se fit par le clergé et le peuple, — Gan. In nomine Domini, dist. 23, apud Gratianum.
En 1154, Innocent II exclut le peuple du droit de concourir à l'élcclion pontificale.
Enfin, la réglementation définitive, qui subsiste encore aujourd'hui, était réservée à Alexandre III. Ce pape décréta, dans le concile de Latran, tenu en 1179, que le sujet élu par les deux tiers des cardinaux devait être accepté par l'Église universelle, sans aucune exception, comme étant le Pontife Romain.
Par ce décret, Alexandre III excluait de l'élection et le clergé et le peuple, pour l'attribuer aux cardinaux seuls.
Par sa constitution, Cuin Romanis Pontificihus, Pic IX, à l'exemple d'un grand nombre de ses prédécesseurs, a promulgué et renouvelé la même loi.
Le lecteur curieux de posséder de plus amples connaissances sur la forme de l'élection pontificale, et sur la discipline et les lois du conclave, les trouvera abondamment dans l'ouvrage de Jean Dcvoti : Jus canonic, lit. VI, lib. 1 , Decretaliian.
Le Pape doit-il être choisi parmi les cardinaux
Absolument parlant, on pourrait le choisir parmi d'autres personnes ecclésiastiques, même laïques.
« Dicendum in Pontificem posse eligi quemcumque fide- « Icm catholicum, etiam laicum, modo habeat ea, quaî jure (( divine et naturali ad dignitatemrequiruntur. » — Schmalz- GRUEBER, T. I, p. 103, n. 97.
Mais il convient que l'on n'élève au Souverain Pontificat qu'un membre du Sacré Collège des cardinaux. Cette convenance a été constamment observée dans l'Eglise, si bien
que, depuis quatre siècles, le Pape a toujours été choisi parmi les cardinaux.
Le Pape peut-il élire son successeur ?
Il ne le peut pas, alors môme que les cardinaux consentiraient à cette élection.
(( Ad canones accessit, dit le cardinal Soglia,, dccretum « Pii IV, quo sancitum est Pontificem, Gardinalibus quoque « consentientibus, non possc successorem sibi eligere. » — Instit. juris publici, p. 343.
— L'élection du Pontife Romain doit se faire en conclave, selon les règles prescrites par Grégoire X, dans le concile de Lyon. — Cap. o, Ht. De Eleclione, VI, lib. in VI.
Après les neuf jours consacrés aux obsèques du pontife défunt, les cardinaux présents entrent au conclave, qui demeure fermé de manière à ce qu'ils ne puissent pas en sortir avant l'achèvement de l'élection. On n'attend pas les absents qui sont admis au conclave, dès leur arrivée.
A^ll
Les religieux profès, mais non pas les frères laïques
Sont exclus du droit d'élire les prélats réguliers : 1. Les religieux qui retiennent ou possèdent la propriété de leurs biens, le concile les privant, pendant deux ans, de la voix
active et passive (1). — Goncil. Trid., scss. XXV, de ReguL, cap. ii.
2. Les religieux mendiants qui ont passé, même avec une dispense Apostolique, dans un ordre de religieux non mendiants. — Clément W de Regukm.
194^. — Quels sont les sujets éligibles aux prélatures régulières ?
1. Ce sont, en général, tous ceux qui n'en sont pas empêchés par quelqu'un des empêchements introduits par le droit commun : nous avons énuméré ces empêchements, en parlant des qualités requises pour être élevé à l'épiscopat.
2. Ce sont, en particuher, ceux qui ont fait profession expresse, et non tacite. Mais, lisons-nous, au titre m du livre I des Clémentines :
« Religiosus eligi non potest ad prœlaturam non Episco- « palem alterius religionis^ vel habitus : si contra fiat, est « irritum. »
195. — Quelle est la forme de l'élection aux prélatures régulières ?
Le concile de Trente a décrété que celte élection devait se faire par voles secrets, de telle sorte que les noms des électeurs ne soient jamais publiés.
« Sancta synodus districte pra3cipit omnes supradictos « (nempe superiores, Abbates, AbbatisscC, etc.) eligi de- « bere pervota sécréta, ita ut singulorum cligentum nomina « nunquam publicentur. » — Sess. XXV, cap. vu, de Recjular.
D'après ce décret, il ne serait pas permis d'user de l'élection par inspiration et compromis dans l'élection d'un
(1) On distingue dans une élection la voix active, et la voix passive. Un électeur jouit de la voix active, lorsqu'il a le droit de donner sa voix; il jouit de la voix passive, lorsqu'il a le droit d'être élu lui-même. Donc, celui qui est privé de la voix active et passive ne peut ni élire ni être élu.
prélat régulier, suivant que l'a souvent déclaré la congrégation du concile.
« Quo quidem dccreto sublata3 sunt, dit le cardinal Soglia, (( Regularium electiones per inspirationem et compromis- (( sum, quod S. Congrégation Goncilii saepius declaravit. » — Instit. juris pubL, p. 69.
196. — Mais si l'élection par compromis était secrète^ serait-elle prohibée ?
Suivant le même canoniste qui s'appuie sur l'autorité de Maschatus a S. Erasmo, cette élection ne serait pas prohibée par le concile de Trente, pourvu qu'elle fût secrète.
« Gœterum clectio per compromissum secretum, consis- « tere videretur, quandoquidem, ut observât Remigius Mas- « chat, » Institut, can. lib. 1, ad titul. de £'/ec/., parag. 4 : « Dispositio Tridentini ad evitandas discordias et inimicitias « in religiosos facta sustulit formam inspirationis et compro- « missi, dum fiunt per vota pubhca : si tamen compromissum « more scrutinii fiât per vota sécréta, non est sublatum per « Tridentinum, cum idem finis obstineatur. » — Soglia, ibid., p. 69.
Peut-on suppléer les suffrages des absents
Le concile de Trente le défend en termes exprès, sous peine de nullité de l'élection. — Sess. XXV. cap. vi, de Régulai'.
« Nec in posterum liceat... aut voces aut suffragia absence tium supplere. Si vero contra hujus decreti constitutionem « aliquis eleclus fuerit clectio irrita fiât. »
198. — Quand les suffrages ont été déposés dans l'urne électorale, que fait-on?
Le scrutin est dépouillé, et le sujet qui a réuni le plus grand nombre de voix est déclaré élu. Si personne n'est élu par la majeure partie des électeurs, il faut procéder à un nouveau scrutin.
Les bulletins de vote doivent être brûlés immédiatement après l'élection. — Voir Soglia, ibid.
208 PREMIER LIVRE DES DÉCRÉïALES
199. — Y a-t-il dans le droit quelques dispositions spéciales , relatives à l'élection des abbcsses , prieures ou supérieures de maisons religieuses ?
Voici les prescriptions du concile de Trente touchant cette élection :
1^ L'abbesse, la prieure, ou la supérieure doit avoir, au moins, quarante ans, — l'ancien droit n'exigeait que l'âge de Irenlc ans. — Gap. xliii, huj. Ht. in 6°.
2. Elle ne peut être élue qu'après huit ans de profession. « Et quœ oclo annis post cxpressam professionem laudabi- « liter vixerit. »
3. Si le monastère, qui a besoin d'une supérieure, n'a pas de sujet réunissant ces conditions, on peut la choisir dans une autre maison, du même ordre.
4. S'il y a des inconvénients à prendre la supérieure dans un autre monastère, on peut, du consentement de l'Évoque, ou d'un autre supérieur légitime, élire, dans le couvent même dont la prélature est vacante, une religieuse âgée de plus de trente ans et ayant au moins cinq ans de profession,
5. Aucune supérieure ne peut être préposée au gouvernement de deux maisons. « Duobus vero monasteriis nulla prœficiatur. »
6. Celui qui préside l'élection, que ce soit l'Évêque ou un autre supérieur, ne doit pas procéder à cette opération dans la clôture du couvent, mais seulement au guichet d'une des grilles ouvrant sur l'extérieur.
• (( Claustra monasterii non ingrediatur ; sed ante cancel- (( lorum fenestellam vota singularum audiat, vel accipiat. » — Sess. XXV, cap. vu, De Regularihus et Monialibiis .
Pour le reste , ajoute le saint concile, chaque ordre ou chaque monastère doit suivre ses propres constitutions. "
C'est là un principe général applicable à tous les ordres religieux d'hommes ou de femmes. Ils doivent tenir compte des prescriptions du droit commun, en tout ce qui n'aurait
pas été modifié ou corrigé par l'autorité Apostolique à laquelle il appartient d'approuver, ou de tolérer leurs constitutions sous la surveillance des Evoques.
N, B. — Le chapitre xlv du titre De Electione in 6° établit qu'aucune religieuse ne pourra jouir du droit électoral, si elle n'a douze ans révolus. Le concile de Trente a modifié cette disposition, en statuant que l'on ne pourrait faire profession, dans un monastère de femmes, avant l'âge de dix-huit ans accomplis. — Sess. XXV, de Regular., cap. XV.
TITRE VII DE LA TRANSLATION D'UN ÉVÊQUE
11 y a une troisième voie pour arriver à la prélature, c'est la translation.
200. — Ce mot peut s'entendre de deux manières. Dans le sens large, il signifie l'action par laquelle un prélat ou un bénéficier quelconque est transféré d'une église ou d'un bénéfice qu'il possède à une autre église ou à un autre bénéfice.
Dans le sens restreint, il signifie l'action par laquelle un Evoque est transféré d'un siège épiscopal à un autre, pour une juste cause et par l'autorité du Souverain Pontife.
Un Evoque, qui a reçu la confirmation canonique et a été consacré, peut être transféré de son siège épiscopal à un autre.
Cette translation est réservée au Pontife Romain seul. — Tit. VII, De translat. Episc, cap. i, Cwn ex illo.
Les canons reconnaissent deux causes de légitime translation, à savoir :
L'utilité de l'iildise, et la nécessité.
L utilité existe, lorsque 1 Evoque doit faire plus de bien dans une autre église que dans celle qu'il occupe. (( Prop ter util i- (( tatem quia vcrisimile Episcopum magis profecturum. » — Corvinus, jîfs. ca?ion. p. 22.
La nécessité a lieu, lorsqu'il ne peut remplir sa charge dans son église, soit à cause de la persécution, soit pour d'autres motifs.
« Propter necessitatcm , quia non potest, in Ecclesia in « qua residet, ob persecutionem seu mctum hostilem, officie « suo defungi. )> — Ibid.
201 . — Le Pape peut-il transférer, malgré lui, un Évêque d'un siège épiscopal à un autre?
Il peut opérer cette translation pour des causes justes et graves : c'est un droit incontestable du Pontife Romain, puisqu'il peut même, en cas de nécessité, demander et exiger d'un Évoque la renonciation à son siège. Nous avons un exemple de cette demande et exigence dans l'acte par lequel
Pie VI, le 15 août 1801, sollicita des Evoques de France la renonciation pure et simple à leur siège.
Le 29 novembre 1801, par la bulle... « Qui christi Domini, » le même Pontife déclarait déroger, en vertu de son autorité x\postolique, au consentement des Évoques réfractaires.
Mais, si le Souverain Pontife a le droit strict de transférer, malgré eux, les Évoques d'un siège à un autre pour de justes causes, il n'use pour ainsi dire jamais de ce droit dans la discipline actuelle de l'Église.
(( Quamobrem, dit Benoît XIV, cum juxta vigentem disci- « plinam translationes nunc minime fiant, nisi praevia scien-
(( tia, et consensii Episcopi, qui ab una ad aliam Ecclesiam (( est transferendus. » — Synod diœces. lib. XIII, cap. xvi, n. 13.
Quels sont les effets de la translation
La translation qui se fait, à la demande du sujet transféré, rend le siège vacant, à partir du jour où le Pape rompt dans le Consistoire les liens qui attachaient l'Évêque à son église, alors même que les lettres Apostoliques prononçant cette rupture ne lui auraient pas été encore expédiées et qu'il n'aurait pas pris possession de sa nouvelle église. — Litt. Apost. Urban. VIII. 20. Mart. 1625.
A partir du même jour, l'Évêque transféré ne peut plus percevoir les fruits de son premier évêché, ni conférer des bénéfices.
(( Sicuti non licct Episcopo, dit Benoît XIV, suos facere « fructus qui, post solutum in Gonsislorio vinculum spiritua- (( lis conjugii, excurrunt, ita nec ipsi integrum est bénéficia « conferre ex eo temporc vacantia, ac si vacassent, ipsa « sede Episcopali vacante. » — De synod. diœces. lib. XIII, cap. XVI, n. 9.
Dans l'intervalle qui sépare le moment où le Pape a prononcé, dans le Consistoire, la translation et celui où la notification authentique est parvenue à l'Évêque transféré, l'administration du diocèse demeure entre ses mains. Mais, dès qu'il a reçu cette notification, il doit cesser immédiate- . ment d'y exercer la juridiction qui appartient désormais tout entière au chapitre.
(( Jurisdictionem pênes Episcopum esse debere, continue '( Benoît XIV, quousque nunciatum ipsi fuerit rescissum jam « in Gonsistorio fuisse vinculum, quo is Ecclesiam obstringe- « batur : eo autem nuncio ad ipsum perlato, abdicare illico « se debere exercitio cujuscumque jurisdictionis, hancquc « universam in Gapitulum transferri. »
Cependant, sur lem' demande, le Siège Apostolique accorde
aux Évoques transférés, pour de justes motifs, le droit de gouverner leur ancien diocèse jusqu'à la prise de possession de leur nouvel évôchc.
En France, l'Évêquc transféré reçoit de l'État, jusqu'au jour ^e la prise de possession de son nouveau siège, le traitement qui lui était alloué pour son premier. — Ordon, royale du 4 septembre 1820.
S'il ne lui était point accordé par le Pontife Romain le droit d'administrer son ancienne église jusqu'à ce jour, il se verrait privé de traitement pendant l'intervalle qui s'écoulerait entre sa translation dans le consistoire et sa prise de possession.
Dans ce cas, en effet, c'est aux vicaires capitulaires, agrées par le chef de l'État, qu'incombe l'administration du diocèse; et ils reçoivent un traitement spécial, pendant leur gestion.
Cette raison financière, propre à notre pays, est acceptée et exaucée à Rome, lorsqu'il s'agit de continuer aux Évoques transférés le droit de gouverner leur ancien diocèse jusqu'à leur prise de possession du nouveau.
Ce titre est comme l'appendice des trois précédents
« Quidam enim ex postulatis, eleclis et translatis, dit « Schmalzgrueber, jus pallii habent, quo quia promotus pri-
« mum conscquUur plenitudinem potestatis olficii sui, me- « ritoprœcedentibuslitulis subjungiturpraescns de auctoritate « et usu pallii. » — T. I, p. 107.
Le pallium est, avec la croix, le principal insigne des Patriarches, des Primats et des Métropolitains.
En quoi consistc-t-il?
C'est un ornement de forme circulaire qui entoure le cou, comme une sorte de collier, et se termine par deux bandelettes de la largeur de trois doigts, tombant l'une sur la poitrine, et l'autre sur le dos.
L'extrémité des deux bandelettes est garnie de petites lames de plomb recouvertes de soie noire.
Le pallium se compose de laine blanche, parsemée de quatre croix, jadis rouges, aujourd'hui, noires. Ces croix ont remplacé la figure du Bon Pasteur dont il était primitivement orné. — Baroînius, ad an. ^16-
La laine qui sert à la confection du pallium vient de la toison des deux agneaux blancs qui sont offerts, chaque année, par les religieuses du monastère de Sainte Agnès, hors des murs de Rome. Ces agneaux sont solennellement bénits, le jour de la fête de cette sainte martyre, dans la basilique qui porte son nom, sur la voie Nomentane. Après leur bénédiction, ces agneaux sont confiés à deux sous-diacres apostoliques, qui les donnent à garder dans quelque communauté religieuse jusqu'au jour oîi on leur enlève leur toison.
Les pallium tissus de cette laine sont déposés sur le tombeau des saints apôtres, Pierre et Paul, selon le rit suivant :
La veille de la fête de saint Pierre , après les vêpres , le Pontife Romain bénit lui-même les pallium, puis il les fait déposer par ses chapelains, c'est-à-dire, par les auditeurs de la Rote sacrée, dans la confession de la basilique du Prince des apôtres, près du lieu où l'on conserve le corps du même apôtre.
« Eleclus est autem dies iste pro palliis benedicendis, quia
« dies est in quo B. Petrus dcposuit pallium suum suscipien-
(( dum inde a successoribus et transmittendum personis in
« Ecclcsia, qU(B majoribus dignitatibus decorantur. » — Santi,
On comprend, d'après ce rit, pourquoi l'on dit que le pallium est pris sur le corps de saint Pierre. « Desumitur de corpore S. Pétri. »
Quelle est l'origine du Pallium ?
Il n'est pas facile de la déterminer : cependant, il est probable qu'elle remonte au pape, saint Lin.
« Usus pallii hujusmodi antiquissimus est, dit Ferraris, et « a Lino Pontifice, Pétri Apostoli immédiate successore, ha- « buit originem ; ita enim scriptum Icgimus a Maximo Episce copo, in homilia de veste sacerdotal! : In legc gratiœ antice quum est illud ephod (pallium), quod noslri patriarcha? « arbitranlur a Lino post Petrum secundo Romano pontifice « institutum , et in singulare potestalis privilegium nostris « primis prsesulibus datum. » — Au mot <( Archiepiscopus » n. 8 et n. 57.
Selon quelques auteurs, comme de Marca, Baluze, etc., le pallium tirerait son origine des empereurs romains ; lorsque ceux-ci eurent embrassé le christianisme, ils communiquèrent aux principaux évoques l'usage de cet ornement; dont ceux-ci firent ensuite part à ceux qui leur étaient soumis.
Le cardinal Baronius rejette cette opinion comme peu honorable à l'Église Romaine, disant qu'il est absurde de faire remonter l'origine d'un habillement sacré et ecclésiastique à un prince séculier — Annales, T. V, p. 631 — Voir André, cours alphabéthiquc de droit canon, au mot i< pallktm ».
Certains auteurs disent que le pallium tire son origine du manteau de saint Pierre, qui aurait passé à ses successeurs comme marque de la conservation en eux de la plénitude de
leur pouvoir souverain dans l'Église. C'est ainsi que l'on aurait conservé à Alexandrie le manteau de saint Marc, et à Jérusalem celui de saint Jacques.
Mais, comme tout s'use sous l'action du temps, le manteau de saint Pierre finit par se consumer de vétusté. Afin de ne pas laisser périr la signification symbolique rappelée par ce manteau, on remplaça ce vêtement par les deux bandelettes qui forment, aujourd'hui, le pallium.
« Le plus ancien exemple àupalliimi figuré, dit M. l'abbé (( Martigny, est celui que porte saint Gelse, évoque de Milan, <( sur un sarcophage de cette ville, qui passe pour être du « iv° siècle ; ce pallium est orné d'une seule croix. — V. Mil- « LIN. Voyage en Italie, T. I, p. 108. — Une mosaïque du « viu" siècle — Giampini, vet. monim. T. II, tab. xl — fait « voir saint Pierre remettant à saint Léon un pallium à une « seule croix, et qui, du reste, diffère peu de celui de nos « jours. — Dictiofinai?'e des antiquités chrétiennes, au <( mot « pallium ».
204, — Quelle est la signification du pallium?
Le palUum est le symbole de la plénitude de l'autorité pontificale ; il donne droit à celui qui le reçoit au nom d'archevêque ou de patriarche.
« Pallium... in quo est plénitude Pontificalis oflicii, cum « Patriarclialis, vel Archiepiscopalis nominis appellatione. » — Pontifical Romain. T. II de Pallio Catalan, p. 389. Cap. Nisi specialis 3 de auctoritate et usu pallii.
Le pallium, dit Santi, est un signe qui confère une autorité supra-éiiiscopale .
Il associe ceux qui le reçoivent — les Patriarches, les Primats, les Archevêques — au pouvoir souverain qui, dans l'Église universelle, appartient au Pontife Romain dont ils partagent la sollicitude dans certaines provinces et régions déterminées.
« Le pallium, dit encore M. Martigny, est pour les pré-
« lats qui le portent, le symbole de rinimilité et du zèle, car « il rappelle la brebis égarée rapportée sur les épaules du « Bon Pasteur.
« On l'attache sur la chasuble avec trois épingles d'or, « desquelles indiquent la charité, ou les trois clous de la croix « sur laquelle le Bon Pasteur fut attaché pour l'amour de « ses brebis. » — Ibid.
205. — Quels sont les prélats auxquels le Pontife Romain accorde le pallium?
Ce sont tous les Archevêques, et ceux qui leur sont supérieurs en dignité, c'est-à-dire, les Patriarches et les Primats.
Par un privilège tout spécial, et en vertu d'une longue coutume, le Souverain Pontife accorde et envoie le palhum à certains Evoques. C'est ainsi qu'il le donne àl'Evêque suburbicairc d'Oslie, qui est toujours le doyen du Sacré Collège. Mais le privilège du pallium accordé à quelques Evoques no les exempte pas de la soumission au Métropolitain, et ne leur donne aucune préséance ni sur les Évoques de la province ecclésiastique, ni sur ceux des autres provinces. — Benoit XIV, de synodo diœces, cap. xv, n. 10.
206. — Quel est l'espace de temps déterminé pour faire la demande du pallium?
Celui qui a le droit de pallium doit, s'il n'a pas encore le caractère épiscopal, le demander dans les trois mois qui suivent sa consécration ; s'il est déjà revêtu de ce caractère, il doit solliciter le pallium, dans les trois mois qui suivent sa confirmation canonique. Autrement, il est privé de sa dignité et de son pouvoir. — Gap. Quoniam quidam, distinctio 100.
Gomment doit se faire la demande du pallium?
L'intéressé doit l'exprimer par lui-même, ou par procureur, dans le consistoire.
Cette demande, selon l'esprit du chapitre llPrisca, a lieu dans des termes pressants. Le Pontife Romain, y est prié
instante)', instantins, instantissime , de vouloir bien accorder le pallium.
(( Prisca consiictudo obtiniiit ut lioiior pallii, nisi exigence tibus causarum mcrilis, et fortitcr postulanli dari non dece beat. » — Gap. Prisca.
La formule instanter, instantins, instantissime, est encore employée aujourd'hui.
Autrefois, les ayant-droit étaient obligés d'aller eux-mêmes à Rome recevoir le pallium. Le père Tliomassin fait remarrpier que cet usage a été aboli par les dispenses fréquentes et par l'impossibilité de le suivre. Il suffît, aujourd'hui, d'envoyer à Rome une procuration, sur laquelle le procureur demande le Pallium au Pape, en plein consistoire, par le ministère d'un avocat consistorial ; le Souverain Pontife commet alors un Cardinal-Diacre pour le donner...
Le serment de fidélité et d'obéissance au chef de l'Église est exigé du Prélat qui reçoit le pallium. — Voir le Pontifical Romain, au i'iirc De pallio. On trouvera dans le commentaire de ce livre, par Catalan, d'intéressants détails sur le palbum.
207, — On appelle tradition du pallium l'acte par lequel le cardinal député le remet, avec le cérémonial prescrit.
Par la tradition du pallium, celui auquel il est remis rcroil le titre d'Archevêque et la plénitude de rolïice Archiépiscopal.
(( Non tamen debei'et se Archiespiscopum appellare prius-* « quam a nobis pallium suscepisset, in quo Pontificalis olïicii « plenitudo cum Archiepiscopalis nominis appellatione con- « fertur. » — Lib. I décret., lit. viii cap. m.
Une fois nanti du pallium, le nouvel Archevêque peut exercer tous les actes de sa juridiction et tous les pouvoirs de son ordre, ce qu'il ne pouvait faire auparavant, eût-il reçu la confirmation canonique et môme la consécration épiscopale.
« Post acceptum pallium, dit Schmalzgrueber, exercere « potcst omnes actus, qui sunt jurisdictionis, et ordinis, cum « prius, etsi confirmatus vel eliam consecratus fucrit, non « potuerit illos omnes exercere. » — T. I, p, 108, n. 6.
208. — Le droit de porter le pallium est-il personnel à celui qui l'a reçu?
Ce droit est personnel, si bien qu'un Archevêque ne pourrait ni prêter son pallium à un autre Archevêque, ni le léguer à ses successeurs.
« Inquisitioni tuse taliter respondemus quod non videatur « esse convenions ut pallium tuum alicui commodes, cum « pallium in personam non transeat, sed quisquis (sicut tua « novit discretio) cum eo debeat sepeliri, » — Lib. I décret., lit. VIII, cap. II.
Un Archevêque, transféré à un autre siège archiépiscopal, doit demander un second pallium, parce qu'il ne peut pas se servir du premier dans sa nouvelle église. — Gan. Bonœ. Gap. IV in fine de postul. prmlator.
Quand et où est-il permis d'user du paUium ?
Seul le Pontife Romain porte le pallium partout et toujours, à toutes les messes solennelles, parce qu'il est le pasteur de l'Église uniA^ersellc.
<( Sane solus Romanus Pontifex in missarum solemniis « pallio semper utitur, et ubique, quando assumptus est in « plenitudinem Ecclesiasticœ potestatis, quod per pallium (( figuratur. » — Lib. I décret., tit. viii, cap. iv.
Les autres prélats ne peuvent porter le pallium, ni toujours, ni partout, mais seulement, certains jours, et dans le lieu de leur juridiction eccésiastique. Pourquoi cette restriction? Parce qu'ils n'ont qu'une partie de la plénitude du pouvoir sans limite que possède le Pontife Romain.
« Alii autem eo nec semper, nec ubique, sed in eccle- « sia sua, in qua jurisdictionem ecclesiasticam acceperunt, « certis debent uti diebus : quoniam vocati sunt in partem
« sollicitudinis, non in plenitudinem potestatis. — Ibid. Les jours où l'usage du pallium est permis à ces prélats sont énumérés dans le Pontifical Romain. Ces jours sont : Noël, saint Etienne, saint Jean l'évangéliste, la Circoncision, l'Epiphanie, le dimanche des Rameaux, le jeudi saint, le samedi saint, le jour de la Résurrection et les deux jours .^ suivants, le dimanche in Albis, l'Ascension, la Pentecôte, la
f; Fête-Dieu, les quatre fêtes de la Sainte Vierge, à savoir : la
i' Purification, l'i^nnonciation, l'Assomption et la NatiAdté. La
nativité de saint Jean-Baptiste, la Toussaint, les fêtes de tous les Apôtres, les dédicaces des églises, les fêtes principales de t,, l'éghse de chaque prélat, les ordinations des clercs, les
F consécrations des Evoques et des vierges, le jour anniver-
l saire de la dédicace de l'église et de la consécration du
I prélat.
I Dans son commentaire sur le Pontifical, Catalan fait remar-
l quer que des jours divers ont été assignés pour le port du
pallium, selon la diversité des temps.
« Variis temporibus, varii assignati fuerunt gestation! pallii « dies. »
La fixation des jours, telle qu'elle est marquée dans la rubrique du Pontifical actuel, a été empruntée à la formule de tradition du pallium éditée par Innocent III. Il manque, il est vrai, à cette formule, quelques-uns des jours énumérés dans la rubrique susdite. — Voir Catalan, lit. xiv de pallia, § 10.
TITRE IX DE JjX UENOIVCIATION
210. — La quatrième voie pour arriver à la prélature est la renonciation : si le premier possesseur d'une prélature y renonce^ il y a lieu de pourvoir à son remplacement par uiic nouvelle collation.
Qu'est-ce que la renonciation?
La renonciation est la résignation d'une dignité ecclésiastique ou l'abdication d'un bénéfice propre, faite volontairement et librement, pour une juste cause, avec l'agrément du supérieur légitime et des intéressés (1).
La renonciation peut être tacite ou expresse.
Elle est tacite, lorsquelle n'est pas exprimée par des paroles, mais seulement par un fait qui, de sa nature ou suivant l'interprétation du droit, implique la cessation d'un office ou d'une charge. Tel serait, par exemple, le cas du bénéficier, même simple minoré, qui contracterait mariage, ferait profession solennelle dans un ordi'e religieux, entrerait dans l'armée, etc.
La renonciation est ex'prcsse, lorsqu'elle est exprimée ou de vive voix ou par écrit, suivant la forme prescrite par les lois canoniques.
Cette renonciation peut être pure et simple^ ou conditionnelle.
(ï) C'est-à-dire, avec le consentement du patron, si le bénéfice est sotuwis au droit de patronage, ou des électeurs, s'il est électif. Cependant, en cas de nécessité ou de giande utilité, ceux-ci ne peuvent refuser leur consentement à TÉvêque. — ScuMALzanuEnEH, ï. I, p. 122, n. 39.
Elle est 2iure et simple, lorsqu'elle est faite d'une manière absolue, sans condition aucune.
Elle est conditionnelle, lorsqu'elle est faite sous certaine condition, ou certaine réserve. Par exemple, un bénéficier donne sa démission ou résigne son bénéfice, en faveur d'une personne désignée, avec réserve d'une pension, etc. (1).
211. — Que penser de la renonciation extorquée par une crainte grave, injustement inspirée?
Gonzalez-Tellez et plusieurs autres canonisles pensent que cette renonciation est invalide.
Mais, suivant une opinion plus commune, elle est valide, bien que l'on puisse l'invalider. Pourquoi?
« Ratio est, dit Schmalzgrueber, quia metu fada renun- (( tiatio hoc ipso, quod voluntaria et libéra sit, irrita non est « jure nalurali, et nulle eliam juris textu irritata. » — T. I, p. 112, n. 4.
Que penser de la renonciation extorquée par la fraude et la ruse?
Rebufîe et quelques autres canonistes enseignent absolument que cette renonciation est nulle, ipso jure.
Nous pensons, avec Schmalzgrueber, qu'elle est valide, à moins que la fraude ou la ruse ne porte sur la substance môme de la renonciation : il y a cependant toujours lieu à en demander l'invalidation, car, suivant l'axiome du droit : nemini fraus vel dolus patrocinari débet.
212. — Quels senties bénéfices que l'on peut résigner? On peut se démettre de tous les bénéfices, quels qu'ils
soient, grands ou petits, à moins que cet acte ne soit spécialement défendu par certain droit écrit.
(1) « stylo Curife, si beneficium pure dimittatur, renuntiatio dicitur, « si dimittatur sub reservatione pensionis dicitur renuntiatio sub modo « seu reservatione pensionis, et si in l'avorem certœ personiE dimit- « tatur, resignatio vocari solet. « — Soglia, instit, juris privati, p. 190 et 191.
La raison en est que chacun peut renoncer à un droit qui lui appartient, si ce droit a été établi principalement pour lui-môme. Or, tel est le droit du clerc touchant son bénéfice.
Le Pape lui-même peut renoncer au Souverain Pontificat. — Gap. I in 6° De renuntiatione .
219. — Quels sont les bénéfices que l'on ne peut pas résigner?
S'il est permis, en thèse générale, de se démettre de tous les bénéfices, il est cependant des exceptions à cette règle, introduites par le droit écrit.
1. Un clerc, qui n'a pas d'ailleurs les moyens de subsistance, ne peut résigner le bénéfice qui constitue son titre ecclésiastique, sans mentionner expressément qu'il a été promu aux saints ordres, grâce à ce titre, et qu'il n'a point, d'autre part, de quoi subvenir à son honnête entretien. — Conc. Trid. sess. xxi, cap. ii.
2. On ne peut pas résigner un bénéfice en litige en faveur d'une autre personne que celle qui conteste. — Cap. ii. Ut lite pendente in 6° — Pourquoi ? « Beneficium enim, dit (( M^'" Grandclaude, débet esse proprium, ila ut resignans « ad illud vel in eo jus plénum habeat. » — T. I, p. 198.
3. Les bénéfices soumis au droit de patronage, les bénéfices électifs, les bénéfices réservés au Pontife Romain, les bénéfices unis aux monastères, à d'autres établissements, etc. ne peuvent être résignés en faveur d'un tiers, si ce n'est du consentement des intéressés. Donc, si le bénéfice résigné est réservé au Pape, le consentement pontifical est requis ; s'il est électif, il faut le consentemsnt des électeurs ; s'il est soumis au droit de patronage, il faut le consentement du patron, etc.
La résignation, qui serait faite, dans ce cas, sans le consentement des intéressés, ne serait pas nulle, ipso jure, mais, sur leur instance, elle. serait annulée par le Juge.
214. — Que penser de la résignation d'un bénéfice doiit on est privé, ipso jure, pour un crime ?
Il y a deux opinions sur cette question : mais, suivant l'opinion la plus commune, cette résignation est invalide, ipso jure, c'est-à-dire, avant la sentence du juge. Schmalzgrucber en donne la raison. « Patet ex definitione resignatio- « nis ; nam resignatio est dimissio libéra beneficii proprii. « Taie non est amplius beneficium, quo, ob culpam, ipso jure « privatus existit ; nam a momento criminis perpctrali amitti- « tur jus, titulus, et proprietas. Ergo, etc. » — T. I, p. 144, n. 9.
213. — Quelles sont les personnes qui peuvent résigner leurs bénôiices?
Régulièrement ce sont toutes celles qui n'en sont pas spécialement empêchées par le droit.
Voici les personnes qui sont atteintes par cet empêchement.
1 Les furieux et les insensés, parce qu'ils sont en général incapables de faire des actes légitimes.
2. Les clercs revêtus des ordres sacrés, s'ils n'ont pas d'ailleurs de quoi vivre, bien que les bénéfices dont ils se démettent ne soient pas leur titre d'ordination. — S. Plus V Gonstit. Quanta.
3. Le clerc impubère sans l'autorité de son tuteur et sans un décret de son supérieur.
4. Le novice ne peut faire aucune renonciation, si ce n'est avec la permission de l'Évoque ou de son vicaire général, avant les deux derniers mois qui précèdent sa profession. Et si la profession n'a pas lieu, la renonciation est privée de son effet. — Conc. T?id. sess. xxvi, cap. XVI.
5. Celui qui est privé de son bénéfice, à cause d'un crime, soit avant la sentence du juge, soit ipso facto : il n'a, dans ce cas, rien en propre qu'il puisse résigner.
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6. La résignation de son bénéfice faite par un malade, en faveur d'un tiers, n'est valide que dans le cas où il survivrait vingt jours complets, après l'acte de démission.
S'il meurt avant les vingt jours, la collation du bénéfice serait nulle, par quelque autorité qu'elle fût accomplie, et ce bénéfice serait considéré comme vacant. — « 19 régula Gancellariœ, vocata : régula de viginti. »
216. — Le consentement du supérieur est-il requis pour la renonciation?
Il est requis, car de même que personne ne doit entrer dans un bénéfice, ni le retenir, sans le consentement du supérieur légitime, de même personne ne peut y renoncer, sans son agrément.
« Prohibeas, écrivait Alexandre III à l'Évoque de Tournai, « ne ecclcsias tuœ diœcesis absque assensu tuo intrare au- <( deant (clerici), autdetinere, aut dimittere, te inconsulto. »
— Gap. IV, Admonet. lib. I, décret, lit. ix.
Il y a cependant quelques exceptions à celte l'ègle.
1. Si le clerc n'avait sur un bénéfice que \qjus ad rem, comme celui qui appartient aux sujets élus, présentés, ctc, il pourrait renoncer à ce bénéfice, de sa propre autorité, avant la confirmation, la collation ou l'institution canonique. — Gap. Ad audientiam, 31.
2. Le clerc bénéficier, qui veut entrer en religion, peut renoncer à son bénéfice, même sans le consentement de son Évêque ; il suffit qu'il le lui ait demandé, ne l'eût-il pas obtenu. — Gap. Licet. XVIIL de Regular. Glossa. V, inconsulto cit.
3. Si le bénéfice est litigieux ou contesté, le bénéficier peut y renoncer sans l'autorité de son supérieur, même après la collation ou l'institution canonique.
« Ex ratione, dit Schmalzgrueber, quia talis renuntiatio est « favorabilis, cum per illam in causa dubia rccedatur alite. »
217. — Deyant quel supérieur ecclésiastique doit se faire la renonciation pure et simple?
Elle doit se faire, en général, devant le supérieur auquel appartient le droit de conférer les bénéfices et d'instituer les bénéficiers, en un mot, devant le supérieur qui a juridiclion sur le sujet qui renonce à son bénéfice.
Ce principe général posé, voici quels sont, en particulier, les supérieurs qui peuvent admettre les renonciations ou démissions.
1. Le Souverain Pontife dont le pouvoir, dans l'espèce, s'étend à tous les bénéfices, en tout temps et en tout lieu, à cause de sa juridiction universelle.
Les Évoques dans leurs diocèses
4. Les chapitres, le siège vacant; succédant à la juridiction épiscopale, ils peuvent accepter la résignation des bénéfices dont la collation appartient à l'Évêque. — Gap. Cum. ohm. XIV.
5. Les autres prélats inférieurs aux Évoques, qui jouissent, en vertu d'un privilège ou d'une coutume légitime, du pouvoir d'accepter la renonciation aux bénéfices.
Devant quel supérieur doit se faire la résignation d'un bénéfice en faveur d'une personne déterminée ou désignée par le titulaire démissionnaire?
« Resignatio haîc, dit Schmalzgrueber, in manibus solius « Papa) fieri, nec admitti ab inferioribus Prœlatis Ordinariis « potest. Ita Rebuffe, Azor, Suarez, Lessius, Garcia, Pirhing, etc. )) — T. I, p. 119, n. 23.
218. — Devant qui peut avoir lieu la résignation condiditionndle d'un bénéfice, c'est-à-dire, avec réserve de pension ou de fruits?
« Etiam haec, ajoute le môme canoniste, fieri potest coram « solo Pontifice. »
Pourquoi? Parce que les résignations de ce genre sont
défendues par le droit commun, comme le porte la rubrique du titre xiii du livre III des décrélales, ainsi conçue : Ut ec- (( clesiastica bénéficia sine diminutione conferantur. » Parce que le chapitre vu de la session XXV du concile de Trente de reform. et la constitution Quanta de saint Pie V les rejettent, comme constituant une sorte de succession héréditaire de nature à faire désirer la mort de son prochain.
Il en est de même des démissions données, à la condition que l'on pourra reprendre plus lard le bénéfice que l'on abandonne : elles ne peuvent avoir lieu, sans le consentement du Pontife Romain seul. « Utnemini imposlerum acces- <( sus, aut regrcssus, etiam de consensu, ad benefîcium eccle- « siasticum cujuscumque qualitatis concedatur. » — Goncil. Trid. Sess. XXV, cap. vu.
Quant à la permutation des bénéfices qui a lieu entre les démissionnaires eux-mêmes, elle peut être autorisée non seulement par le Pape, mais aussi par les Ordinaires qui ont le droit de conférer ces bénéfices. Si la permutation se faisait entre d'autres personnes que les démissionnaires, elle ne pourrait être acceptée que par le Pontife Romain. — Voir ScnMALZGRURREU, T. I, p. 120, u. 26,
219. — Les gouvernements civils ont-ils quelque pouvoir touchant la démission des Evêques?
Ils n'en ont aucun, puisque la mission de ces prélats ne vient pas d'eux, mais du chef de l'Église; puisqu'ils ne sont pas leurs supérieurs légitimes, au point de vue spirituel. — Voir le syllabus.^ erreur li.
Par exemple, en France, bien que le Gouvernement désigne les Evoques, ce n'est pas à lui qu'il appartient de recevoir les démissions épiscopales, mais au Souverain Pontife seul.
220. — Quelles sont les causes légitimes de renonciation aux évêchés ou aux églises cathédrales?
Elles sont au nombre de six, énumérées par Innocent III dans le chapitre « Nisi cum primum ». Les voici :
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(( Débilitas corporis, defectus scicntiae, conscientia crimi- « nis, irregularitas, malilia plebis, et grave scandalum. »
Outre ces causes, y en a-t-il d'autres qui soient admissibles pour la renonciation à une église épiscopale?
D'après l'opinion plus commune, il n'y en a point, pas m(3me la raison de vaquer plus librement à son salut et à sa propre perfection, ou d'entrer dans la vie religieuse. « Qua- « propter facilius indulgetur ut ascendat monachus ad praîsu- « latum quam pra3sul ad monachum dcscendat. » — Gap. Nisi cum pridem. parag. 11.
Les causes, qui autorisent la renonciation au gouvernement des églises caihédralcs, sont admises également pour la renonciation aux autres prélatures, dignités ecclésiastiques et bénéfices inférieurs, à charge d'âmes, ou simples : et ce, à fortiori, car le lien qui unit les titulaires de ces prélatures à leurs églises est moins étroit que celui qui attache les Evoques à leurs sièges.
Nous ajoutons qu'il n'est pas nécessaire que ces causes soient aussi graves, pour déterminer un supérieur à accepter la démission des dignitaires et des bénéficiers inférieurs.
« Inferiorum dignitalum et beneficiorum rcsignalio, dit « M"'' Grandclaude, non requirit nisi causam minorem, dum- « modo rationabilis sit ; sulTicerct ctiam privata commodi- « tas. » — Gonstit. Quanta Ecclf.siœ Pii V.
Un clerc, nanti d'un bénéfice, peut-il y renoncer librement pour entrer dans un ordre religieux?
En règle générale, il le peut : mais il convient qu'il ne le fasse qu'avec le consentement de son Évêque.
Au reste, on ne peut entrer, aujourd'hui, dans une maison religieuse, sans avoir des lettres testimoniales de son Ordinaire. Ainsi l'a décidé la congrégation de l'état des Réguliers, le 2o janvier 1848.
DE LA MANIÈRE DE SUPPLÉER A LA NÉGLIGEINCE DES PRÉLATS
221. — Il peut arriTer souvent que, dans l'élection, lu confirmation et la collation des bénéfices el des autres dignités ecclésiastiques, on se rende coupable d'une négligence qui serait nuisible aux églises et aux âmes intéressées. Le droit canonique a prévu ce cas, et il y remédie par les dispositions contenues dans le titre dixième des Décrétales.
A cause de la parité de la matière, nous y parlerons aussi de la manière de suppléer à la négligence des prélats dans l'exercice de leur office et l'administration de la justice.
DES PRÉLATS DANS LA COLLATION DES BÉNÉFICES
On peut, dans la collation des bénéfices, se rendre coupable de négligence de trois manières :
1 ° En n'y nommant personne ; 2° en y appelant un indigne ou un incapable ; 3° en n'observant pas les formalités canoniques.
Quand un de ces cas se présente, le droit de suppléer à la négligence du coUateur délinquant est dévolu, en thèse générale, au supérieur. — Gap. m. Lice t.
Le troisième concile de Latran, tenu en 1179, ordonne
(le pourvoir, dans les six mois, aux églises et aux bénéfices vacants.
Si rÉvêque, auquel il incombe, néglige de remplir ce devoir dans l'intervalle fixé;, il appartient au chapitre de suppléer à sa négligence.
« Si autem Episcopus, ubi ad eum spectat, conferre dis- « tulcrit, per capitulum ordinetur. »
Si, au contraire, le droit de pourvoir à un bénéfice vacant appartient au chapitre, et si celui-ci omet celte provision dans le délai canonique, ce droit est dévolu à l'Evoque.
« Quod si ad Capitulum pertinuerit, et intra praîscriptum « terminum hoc non fccerit, Episcopus secundum Dcum (( hoc... exequatur. »
Si l'Évoque et le chapitre se rendent coupables de la même négligence, le droit sera dévolu au Métropolitain.
« Vel si omnes forte negiexerint, Mctropolitanus de ipsis « secundum Deum absque illorum contradictione disponat. )>
Le quatrième concile de Latran, tenu sous Innocent III, en 1215, fit un pareil règlement pour les prélatures électives. Il statua que si l'élection ne se faisait pas, dans les trois mois, dans les églises cathédrales ou régulières, le pouvoir d'élire serait dévolu au supérieur immédiat.
« Statuimus ut, ultra Ires mcnscs, calhcdralis vel regu- « laris Ecclcsia Prœlato non vacet. Intra quos si electio cele- « brata non fuerit..., cligendi potestas ad eum, qui proximc « preeesse dignoscitur, devohatur. »
Le chapitre, le siège vacant, ne peut pas conférer les bénéfices dévolus à l'Evoque par la négligence des collateurs inférieurs : ces bénéfices sont réservés au Pontife Romain.
« Nam ex variis juribus^ dit M^'" Grandclaude, et specia- « tim ex const. Sanctissimus Pii V, hîiec bénéficia réserve vantur Papœ. » — T. I^ p. 202.
Depuis la désastreuse révolution de la fin du siècle dernier, les chapitres, en France, ne confèrent plus aucun
bénéfice. Ce sont les Évêques seuls qui nomment aux bénéfices et aux postes vacants dans leurs diocèses. Est-ce à dire que les chapitres de France ne peuvent ni ne doivent suivre les prescriptions du troisième concile de Latran, inscrites au Corpiis jims, dans le cas où les Évêques négligeraient de pourvoir, dans le délai canonique, aux bénéfices dont la collation leur appartient de droit ordinaire? Nous ne le pensons pas : autrement, ce serait déclarer abolie chez nous la loi si sage qui remédie, dans l'Église universelle, à la négligence dont pourraient se rendre coupables les premiers pasteurs des diocèses, en différant, au delà du terme fixé, la collation des bénéfices. Souticndra-t-on que cette loi est abolie par la coutume ? Mais si les chapitres, comme cela existe dans presque tous, pour ne pas dire dans tous les diocèses de France, n'ont pas eu l'occasion de suppléer, depuis le concordat de 1801, à la négligence de nos Evoques, toujours soucieux de pourvoir, à l'époque canonique, aux bénéfices vacants, peut-on, dans ce cas, invoquer légitimement la coutume contraire ou la prescription contre la loi, alors que les intéressés n'ont pas eu l'occasion d'exercer leur droit ? Une coutume — supposé qu'elle puisse s'établir dans le cas présent — ne s'établit jamais que par des actes fréquents. Or, ces actes n'existant cei'- (aincmentpas, la coutume n'existe pas davantage, à notre avis.
DE LA MANIÈRE DE SUPPLÉER A LA NÉGLIGENCE
DES PRÉLATS DANS L'EXERCICE DE LEUR OFFICE ET L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
222. — A qui est dévolue la juridiction de l'Evèque qui néglige l'exercice de son office ou l'administi-ation de la justice?
Suivant les uns, elle est dévolue à l'Archevêque, parce qu'il est de principe que la négligence d'un inférieur doit être
réparée par le supérieur. M^'' Grandclautle se prononce pour cette opinion qu'il appelle la plus commune. — T. I, p. 203.
Suivant les autres, la juridiction n'est pas dévolue à l'Archevêque. La j-aison en est que le droit canonique défend, d'une manière générale, à l'Archevêque d'exercer la juridiction sur les sujets de ses suffragants, excepté dans les cas qu'il détermine. Oj', on n'y lit nulle part que la négligence d'un prélat à remplir son olhce pourra être suppléée par le métropolitain. Donc...
Schmalzgrueber embrasse cette seconde opinion qu'U appelle, lui aussi, la plus commune, en ces termes : « Sed « communior sententia melius ncgat quod polestas et juris- « dictio Episcopi, ob cjus negligentiam, devolvatur ad Ar- (( chiepiscopum, praeterquam in casibus jure expressis. » — T. I, pp. 129, 130, n. 7.'
A qui est dévolu le pouA^oir de l'Évêque empêché d'exercer son office pastoral?
Nous ferons ici une distinction.
Ou l'empêchement provient d'une faute qui a entraîné l'excommunication ou la suspense du prélat : dans ce cas, il faut recourir au Souverain Pontife qui, seul, peut pourvoir à la situation.
Le Métropolitain ne saurait suppléer, dans ses fonctions, son sutîragant excommunié, comme l'a déclaré Innocent IV. — Gan Ro7nana Ecclesia. Tit. viii De supplend. neglig. Gap. I, in 6°
Ou bien l'empêchement provient soit de la captivité de l'Évêque retenu dans les fers, soit de son état de démence, soit de quelque autre cause perpétuelle ou durable : dans ce cas , c'est au chapitre qu'il appartient de gouverner l'éghsc et le diocèse, comme si le siège était vacant.
Quant au Métropolitain, il ne pourrait pas ici non plus suppléer le prélat captif, tombé en démence, etc. — Gan. Si Episcopus. Cap. m, ibid.
Quel est le moyen de suppléer à la négligence de l'Évêque qui, humblement requis, a négligé de bénir un abbé régulier, dans l'année qui a suivi son élection?
Si cet Évêque, requis par trois fois, refuse la bénédiction qui lui est demandée, l'abbé peut la recevoir de tout Evêque catholique, quel qu'il soit. Ainsi l'a statué la constitution Commissi de Benoît XIII qui ordonne aux abbés des monastères de recevoir la bénédiction, dans le délai d'un an, à dater du jour de leur élection, et ce, sous peine de suspense de leur office, pendant un an.
Les abbés élus et confirmés, que leur Évêque refuserait de bénir pourraient, en attendant, exercer leurs fonctions. Ce privilège leur a été accordé par Alexandre III par le canon Statuimus.
« Eisdem Abbatibus liceat proprios monachos benedicere, « et alla, quae ad offîcium hujusmodi pertinent exercere, « doncc ipsi Episcopi suam duriliem recogitent, et Abbates « benedicere non récusent. » — Gan. Statuimus hujus titul. Gap. I.
Dans ce cas, la négligence de l'Évêque est suppléée par le droit, elles abbés qu'il refuse de bénir, sont regardés comme bénits. Emmanuel Gonzalez en donne la raison.
u Nam cum hœc bcnedictio a jure ecclesiastico positivo sit « introducta, et ab ipso jure proveniat facultas in ipsis Ab- « batibus benedicendi monachos, et conferendi minores or- (( dines : in de recte in casu speciali hujus texlus cum negli- « gens est Episcopus in benedicendis Abbatibus, statuitur « posse Abbatem non benedictum monachos benedicere cl « alia munia abbatialia exercere, pnecipuc accedente Ponti- « fîcis privilégie. » — T. I, p. 398, n. 6.
Au reste, pourquoi un abbé non bénit ne pourrait-il pas, avec la permission du Pontife Romain, faire ce que fait un simple prêtre, avec une délégation pontificale : conférer les ordres mineurs?
Aussi bien, la bénédiction d'un abbé n'est ni une ordination, ni une consécration qui donne, par elle-même, à celui qui la reçoit le pouvoir de conférer les saints ordres : ce n'est qu'une cérémonie toute particulière, une prière spéciale qui n'a point, par elle-même, cet effet. — Gonzalez, ibid., p. 5.
TITRE XI
DES ÉPOQUES DES 0RDI.\AT10IXS ET DE LA QUALITÉ DES ORDIJ\Al\DS
223. — Le juge ecclésiastique doit appartenir à la cléricalure : il y arrive par le sacrement de l'Ordre, ou, au moins, par la première tonsure.
Gela étant, il convient que, après avoir énuméré les diverses manières par lesquelles on est élevé à la prélature, le canoniste parle du sacrement de l'Ordre et des autres qualités dont doit être revêtu le juge ecclésiastique.
Tel est l'objet de cette partie de notre travail, oi^i nous traiterons des saints ordres, des qualités requises dans les ordinands et des empêchements qui s'opposent à la réception des saints ordres.
DES SAINTS ORDRES
Tous les sacrements de l'Église catholique ont cela de commun qu'ils ont été institués pour la sanctification des hommes. Il y en a deux qui ont cela de particulier qu'ils ont été
institués pour la propagation du peuple chrétien et l'établissement (le l'Église de Jésus-Christ. Ces deux sacrements sont le mariage et l'ordre. Gomme ils ont une relation spéciale avec l'Église considérée dans son être social — in siio esse sociali — les Pontifes Romains leur ont fait une large part dans le corps du droit canonique.
Suivant la méthode des Décrétales, nous avons à traiter à présent du sacrement de l'Ordre.
Qu'est-ce que l'Ordre?
C'est un sacrement de la nouvelle loi qui tire un homme baptisé du rang des laïques, et lui confère le pouvoir d'exercer les fonctions ecclésiastiques, en lui imprimant un caractère spirituel tout spécial.
L'ordination est le rite sacré par lequel le ministre légitime administre ce sacrement. « Ordinalio definiri solet, dit le car- « dinal Soglia, saccr ritus per quem aliquis ex laico fil « clericus, aut ex infcriori ordine clericatus ad altiorem « ordinem promovctur. »
Y a-t-il dans l'Eglise divers ordres
Il est de foi que ces divers ordres existent, car le concile de Trente l'a défini en ces termes :
« Si quis dixerit, prcclcr sacerdotium, non esse in Ecclesia « calholica alios ordines, et majores et minores, per quos « per gradus quosdam ad sacerdotium tendatur, anathema <( sit. » — Sess, XXIII, can. ii.
Quel est le nombre de ces ordres?
L'Église latine en compte sept, dont quatre ordres mineurs, à savoir : les ordres de portier, de lecteur, d'exorciste et d'acolyte ; et trois ordres majeurs, à savoir : le sous-diaconat, le diaconat et la prêtrise. — Ibid.^ cap. u.
L'Église grecque, outre la prêtrise, le diaconat et le sousdiaconat, n'admet que l'ordre de lecteur. Cependant, les fonctions de portier, d'exorciste et d'acolyte y sont réparties entre le lecteur et le sous-diacre.
Avant de recevoii- quelqu'un des ordres soit mineurs, soit majeurs, il faut préalablement avoir reçu la première tonsure. — Concil. Trid. Sess. xxiii, cap. ii.
La tonsure est-elle un ordre
Quelques anciens canonistes et théologiens ont enseigné que la tonsure était un ordre, mais cette opinion n'a pas été suivie.
L'opinion commune et plus probable tient que la tonsure n'est pas un ordre proprement dit, mais une simple cérémonie préparatoire ou disposant aux saints ordres, comme le noviciat à la profession religieuse. — S. Thomas, 3 p. in supplcm. q. 4, a. 2.
Au reste, si la tonsure avait fait partie des ordres, le concile de Trente, qui les énumère tous, n'aurait pas manqué de la mentionner aussi parmi eux. Or, il l'a omise dans cette énumération.
De plus, le Pontifical Romain, au titre de la collation de la première tonsure, ne porte pas : de clerico ordinando — ce qui supposerait que la tonsure est un ordre — mais seulement : de cloiico faciendo.
22{). — L'épiscopat est- il un ordre distinct du simple sacerdoce ?
Les théologiens se prononcent communément pour la négative, tout en enseignant que les Évoques sont, de droit divin, supérieurs aux simples prêtres, comme le déclare le concile de Trente, sans cependant le définir expressément (1). — Sess. xxii, cap. vu.
Les canonistes tiennent communément, avec un grand nombre de théologiens, que l'épiscopat est un ordre distinct du sacerdoce.
On trouvera, dans les théologiens et les canonistes les
(1) (I Tamen, dit Mt'i' Grandclaude, teste Pallaviccino, concilium noluit " expresse definire episcopos esse, Jure divi?w, superiores. » — T. I, p. 207.
raisons qui militent en faveur de chacune de ces deux opinions, dont la dernière a pour elle l'aulorité des canonistes en général et celle de beaucoup de théologiens. — Voir
SCHMALZGRUEBER, T. I, p. 132 et 133,
Qu'on ne dise pas aux partisans de cette opinion que, si l'épiscopat est un ordre distinct du sacerdoce, il faut compter alors huit ordres. Non. « Etiam Episcopatus, répond Schmalz- « grueber, sub nomine presbyteratus continetur ; licet enim « distinguatur a simplici sacerdotio, cum hoc tamen com- « ponit adnequatum sacerdotium... hinc septem 'adhuc sunt « ordines, quia Episcopatus cum simplici sacerdotio est unus « ordo completus, » — IbicL
DU TEMPS OU DES ÉPOQUES DES ORDINATIONS
227. — Dans quel temps peut-on conférer la tonsure et les ordres mineurs?
La tonsure peut être conférée, à toute époque de l'année, à tous les jours et à toutes les heures, comme le déclare expressément le Pontifical Romain : « Prima tonsura quo- « cumquc die, hora et loco conferri potcst, »
Les ordres mineurs, aux termes du Pontifical, peuvent être conférés, tous les dimanches et les fêles doubles, le matin seulement, extra missa7mm solemnia.
Que faut-il entendre ici par les fêtes doubles?
Consultée à ce sujet, la congrégation des Rites répondit qu'il s'agissait des fêtes de précepte, soit de celles qui sont aujourd'hui de précepte, soit de celles qui l'étaient avant la réduction des fêtes,
(( Minores ordines conferri possc in festis de praîcepto, (( vel in festis duplicibus quc» crant de prccccpto ante reduc- « tionem, » — 16 Marlii 1833.
Quand le Pontifical dispose que les ordres mineurs peuvent être conférés, tous les dimanches et fêtes doubles..., il s'agit de la collation privée de ces ordres, et non de l'ordination générale qui a lieu, aux époques canoniques
Par ordination privée, on entend ici celle où l'on confère les ordres mineurs à un ou deux clercs seulement, comme le porte le chapitre III De eo.
(( Tahter respondemus, y répond Alexandre III, quod lici- (( lum Episcopis est Dominicis, et aliis festivis diebus, unum « aut duos ad minores ordines promovere. »
Mais faut-il absolument restreindre à deux seulement, suivant les termes de ce texte, le nombre des clercs que l'on peut ordonner ainsi ?
« Respondent Glossa et Innocentius IV in laudatum tex- « tum, dit Catalan, S. Antoninus in Summa, Sylvestcr, « Tabiena et alii, non prohiberi ab Alexandro plurium ordi- « nalionem, dummodo non videatur esse plurium ordinatio. »
Gonzalez, commentant le texte d'Alexandre III, dit aussi :
« Glossa in prsesenti... existimat non solum duos, verum <( plures posse ordinari, dummodo non fiant ordinationes (( générales. »
Mais, après avoir donné- le sentiment de la glose, d'Innocent IV, etc., Joseph Catalan ajoute :
(( Verum non licere pluribus quam duobus minores ordi- « nés ils diebus conferre, aut certe tutius esse ne plu- (( ribus conferantur, rectius consent cum Hostiensi com- « plures theologi et canonislae ; quod nimirum Alexandri « verba id minime pcrmittcre videantur; « et in re dubia (( melius sit verbis edicli servirc » ut ait Ulpianus. » — Pontificale Roman. T. I, de ordin. conf. parag. XIV , comment.
Le cardinal Soglia donne l'interprétation de la glose comme celle qui est communément reçue.
« Glossa ha3c habet : « Numquid plures? utiquc, dum-
« modo non videatur generalis ordinalio. » — Institut, juris jwivat. p. 85.
228. — La coutume peut-elle légitimer la collation des ordres mineurs faite, à des jours, et à des heures autres que ceux qui sont déterminés par le Pontifical?
Le 11 mars 1720, la Congrégation des Rites a répondu à un Evoque d'Espagne :
« Ubi viget « immemorialis » consuetudo conferendi ordi- « nés minores post mcridicm feria) sextae, hœc consuetudo « potest tolcrari. »
Plus récemment, le 7 décembre 1844, la même congrégation a refusé à l'Archevêque de Sieune la faculté de conférer les ordres mineurs, hors des jours et des heures prescrites par le Pontifical.
C'est donc une preuve qu'il faut une coutume immémoriale, pour permettre celte pratique, qui est tolérée seulement dans ce cas. — Voir ]\F*' Grandclaude, Juh. can. T. I, pp. 208 et 209.
Quand peut-on conférer les ordres sacrés
Le concile de Trente répond que la collation des ordres sacrés ne peut avoir lieu qu'aux époques fixées par le droit.
« Ordinationes sacrorum ordinum, statutis a jure lempori- « bus... cclebrentur. » — Sess. XXIII, cap. viii.
Or, quelles sont les époques fixées par le (hoit pour ces ordinations ?
Ce sont les quatre-temps de l'année, le samedi avant le Dimanche de la Passion et le samedi saint. Voir le chapitre II Sane super, et le chapitre m De eo. Après avoir cité ces chapitres, Gonzalez ajoute :
, « Ex bis tribus decisionibus sequentcm deducunt commu- « nilcr interprètes assertionem : sacri Ordines tantum cjua- « tuor jejuniorum temporibus, et sabhato ante Domini- « cam Passionis, et sabbato sancto coyiferri possunt. » — T. I, p. 407.
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Le sujet élu Évoque doit être consacré, un dimanche, ou le jour de la fête d'un des apôtres.
« Statuta die consecralionis, lisons-nous dans le Pontifical, « quœ débet esse Dominica, vel natalilium Apostolorum. » — De consecratione Electi in Episcopum.
La coutume peut-elle légitimer, comme pour les ordres mineurs, la collation des ordres sacrés ou majeurs, en dehors des époques fixées par les lois canoniques?
Non, car celte coutume est réprouvée par le droit, comme détestable et ennemie de Vinstitution ecclésiastique .
« Gonsuetudo illa, utpote institution! ecclesiasticîB ini- « mica, et detestabilis est, et penitus improbanda, » — Gap. Sane super eo. w.
Les Evoques peuvent obtenir la faculté de conférer les ordres sacrés, extra tempora ; le Pontife Romain ne leur refuse pas celle faculté, lorsqu'ils ont de justes motifs pour la demander.
Dans quel lieu doivent se faire les ordinations
Il faut établir ici une distinction entre la tonsure, les ordres mineurs, et les ordres sacrés ou majeurs.
La tonsure et les ordres mineurs peuvent être conférés non seulement dans l'église cathédrale, mais aussi dans le palais épisçopai, voire même dans quelque autre lieu convenable. — Gan. Quando et ubi. VI, dist. 73.
Les ordres sacrés, aux termes du texte suivant du concile de Trente, doivent être conférés dans l'église cathédrale, ou dans une autre église du diocèse.
« Ordinationes SS. Ordinum statutis a jure lemporibus, ac
« in Galhedrali Ecclesia, vocatis prcesentibus ad id Ecclesiœ « Ganonicis, publiée cclebrentur. Si autcm in alio diœcesis « loco, pressente clero loci, dignior, quantum fieri poterit, « Ecclesia semper adeatur. » — Sess. XXIII, cap. viii.
Ces dispositions Tridentines n'obligent pas cependant sub (jravi, comme le fait remarquer Schmalzgrueber, avec Palao :
« Hœc tamen sub gravi non obligant ; quia nullum est ver- « bum quod praeceplum indicet; hinc non solum in Ecclc- « sia, sed etiam in Gapella speciali, et privata domus soient « Episcopi etiam SS. Gonferre Ordines, » — T. I, p. 138, n. 17.
Par une décision, en date du 16 septembre 1737, la Congrégation des Rites a déclaré qu'il n'était pas permis aux Evoques de faire leurs ordinations, en dehors de leurs cathédrales.
M^"" Grandclaude, qui rapporte cette décision, ajoute :
« Ha3c tamen prœscriptio non videtur obligare sub gravi. « Hinc ex sufficienti causa, Episcopus in sacello privato pos- « sot ordinationes peragere. » — T. I, p. 210.
Un Evoque peut-il conférer les ordres, à ses propres sujets, en dehors de son diocèse ?
Il ne le peut pas, sans une autorisation expresse de l'Ordinaire du lieu. La raison en est que le concile de Trente lui défend l'usage des Pontificaux dans un diocèse étranger, sans cette autorisation. — Sess. VI, cap. v.
« Est cortissimum quoad ordines majores qui ofTicium pos- « tulant pontificale. Quoad vero minores, constat ex eo « quod minores requirunt ritum aliquem pontificalem. » — M"'- Grandclaude, T. I, p. 210.
Quant à la tonsure, les auteurs sont partagés. Les uns pensent que l'Évêque peut la conférer, hors de son diocèse, à ses sujets, sans la permission de l'Ordinaire, parce que celte cérémonie s'accomplit sans les insignes pontificaux.
Les autres — et c'est le sentiment le plus commun — refusent ce pouvoir à l'Évoque, parce qu'ils regardent la
collation de la tonsure comme un acte ponlifical, alors même qu'elle aurait lieu sans les insignes pontificaux.
DES INTERSTICES
231. — On appelle inte?\stices le temps qui doit s'écouler entre la réception d'un ordre et celle d'un ordre supérieur.
La loi des interstices est très ancienne dans l'Église ; on la trouA^e énoncée dans le canon suivant du concile de Sardaigne, tenu en 347 :
« Habebit autem uniusciijusque ordinis gradus non mi- « nimi scilicet temporis longitudinem, per qiiod et (ides et mo- <( rum probitas, et constantiaet moderatiopossint cognosci. »
Quel est l'espace de temps qui doit séparer la l'éception de chaque ordre ?
Il faut établir ici une distinction entre les ordres mineurs et les ordres majeurs.
Pour les ordres mineurs, il faut mettre entre la collation de chacun d'eux un certain intervalle, à moins que l'Evêque ne juge à propos d'agir autrement. C'est la prescription du concile de Trente.
« Minores ordines per temporum inlerstitia, nisi aliud « Episcopo expedire magis vidcrctur, confcranlur. » — Sess. XXIII, de reform.^ cap. xi.
Le concile ne détermine pas cet intervalle dont la fixation est laissée au jugement prudent de l'Evoque.
Dans beaucoup d'endroits, on a coutume de conférer les quatre ordres mineurs, le môme jour.
« Omnes ordines minores, dit Barthélémy Fumo, et prima « tonsura, possunt dari eidem personœ, eodcm die, ubi est con- « suetudo. » — Summa Aurea Armilla, au mot Ordo, p. 91 3.
S'il s'agit des ordres majeurs, il faut mettre entre le dernier ordre mineur reçu et le sous-diaconat l'intervalle d'un an ; entre le sous-diaconat et le diaconat, entre le diaconat et le sacerdoce le même intervalle, à moins que l'ÉA^ôque ne juge expédient d'abréger ce temps. « Nisi aliud Episcopo « videatur. » — Gonc. Trid,, sess. XXIII, cap. xiu et xiv.
L'interstice qui doit séparer chaque ordre sacré est donc une année entière : ad mimis annum integnim, dit le concile de Trente. Mais cette année est l'année ecclésiastique et non civile, comme l'a déclaré la congrégation du Concile in Paleslina, 5 feb. 1S93.
« Non est autem annus istc computandus mathcniaticc, ut « cum Barbosa recto observât Pir., sed moraliter, ita utsutïï- <( ciat annus Ecclesiasticus, videlicet ab una quadragesima « ad aliam, a Pentecoste ad Pcntecoslen, etc. » — Sciiwalz- GRUEBEH, T. I, p. 136, n. 12.
Quant à l'épiscopat, le droit canonique n'a rien établi touchant le point qui nous occupe. Par conséquent, celui qui aurait reçu le sacerdoce pourrait, sans interstice, recevoir immédiatement après la consécration épiscopale.
Qui sont ceux qui peuvent dispenser des interstices
1. Le Pontife Romain a ce pouvoir : cela est évident, puisque les interstices ont été établis par le droit ecclésiastique auquel le Pape est supérieuj'.
2. Les Nonces Apostoliques ont, en vertu d'une concession spéciale du Saint-Siège, la faculté de dispenser des interstices : mais ils ne doivent user de cette faculté que dans les termes et les limites de l'induit qui leur est octroyé.
3. Les Évoques ont aussi le pouvoir de dispenser des interstices leurs propres sujets, les réguliers non exempts, et môme les réguliers exempts qui, pour obtenir cette dispense, peuvent, avec l'agrément de leurs supérieurs, se placer sous la sujétion épiscopale. — S. Gongreg. Goncil. in Msina, 20 decemb. 1581, in Janen., 6 julii 1592, etc.
4. Le chapitre cathédral, le siège vacant, peut dispenser des interstices les sujets du diocèse , dans les cas où le droit l'autorise à leur permettre de recevoir les ordres.
5. Les prélals réguliers peuvent dispenser leurs sujets des interstices, s'il s'agit des ordres mineurs qu'ils confèrent eux-mêmes, en vertu d'un privilège pontifical, car régulièrement c'est à celui qui fait l'ordination d'accorder cette dispense. Quant aux interstices des ordres majeui's, ils ne pourraient pas en dispenser, suivant que l'a déclaré la Congrégation des Cardinaux. « Non vero in Interstitiis Majorum « ordinum, ut declaravit Cong. Gard, apud Quaranta. » Cependant, si les prélats réguliers avaient une juridiction quasi-épiscopale sur leurs sujets, comme les prélats exempts ou nuUius diœcesis, ils auraient probablement, suivant plusieurs, le pouvoir de dispenser des interstices des ordres majeurs. — Schmalzgruebiîr, T. I, p. 137, n. 13.
« Verumtamen, ditM^'''Grandclaude, illa doctrina non vide- « tur consonare cum declarationibus S. Congr. Goncil. supra « citatis, quaî universim reservant Episcopis facultatem dis- « pensandi ab interstitiis illos quos ordinant. » — T. I, p. 212.
233, — Quelles sont les causes suffisantes pour la dispense des interstices ?
S'il est question des ordres mineurs, il n'est pas nécessaire qu'il y ait une cause grave : la moindre raison suffit ; même là où la coutume a aboli, en quelque sorte, les interstices, aucune cause n'est requise.
S'il est question des ordres majeurs, il faut des causes justes et raisonnables. Voici celles qui sont énumérées dans le droit :
1 . Si les ordinands jouissent de certains offices ou de certaines fonctions particulières : par exemple : s'ils sont référendaires des deux signatures, familiers du Pape, chanoines d'une église cathédrale ou collégiale, etc.
2. S'ils ont des grades en théologie ou en droit canonique qu'ils ont conquis dans une université approuvée par le Saint- Siège ; ou bien, s'ils ont, pendant trois ans, étudié sérieusement la théologie.
3. Si les ordinands sont nantis d'un bénéfice qui exige le sacerdoce.
4. S'il y a pénurie de prêtres séculiers ou réguliers dans un diocèse, dans une province ou un monastère.
5. Si l'ordinand doit devenir, par le sacerdoce, le soulagement de son père ou de sa mère. Solatium j^atris velma- Iris^ modo excédant anniiin quinquagesimmn, comme l'a déclaré la congrégation du Concile de Trente.
6. Si l'ordinand a plus de vingt-six ans : mais, pour que cette raison soit valable, il faut que l'intéressé ait porté honnêtement l'habit clérical, pendant trois ans, en menant une vie régulière.
234. — Peut-on, le même jour, conférer plusieurs ordres au môme individu?
1. Il est certain que l'on ne peut pas conférer, le même jour, deux ordres majeurs au même individu. — Conc. Trid. Sess. XXIII, cap. xiii.
Le prélat qui oserait agir contre cette prescription serait frappé de suspense, ainsi que le sujet ordonné. — Can. Litte- ?ris. 13. et can. Dilectus. 14.
Cette peine ne serait que ferendœ scntentiœ, comme nous le disons, plus bas, au n° 252.
Il est certain que l'on peut, du moins, en vertu de la
coutume, conférer, le môme jour, plusieurs ou tous les ordres mineurs au même sujet.
3. Il est certain que, suivant le droit commun, l'on ne peut pas conférer, le même jour, le sous-diaconat avec les ordres mineurs.
Mais si cela est défendu par le droit, la coutume ne peutelle pas autoriser la collation du sous-diaconat et des ordres mineurs le môme jour ?
Les auteurs sont partagés sur cette question. Mais l'opinion plus commune et plus probable lient que la coutume peut obtenir cet effet,
« Sed dicendum, dit Schmalzgrueber, si alicubi vigcat con- (( suetudo, ut subdiaconatus simul cum minoribus eadem die « aliquibus conferatur, eam consuetudincm non esse rcpro- « bandam. » — T. I, p. 213.
DU MINISTRE DE L'ORDINATION VALIDE
235. — On distingue deux ministres du sacrement de l'Ordre : l'un ordinaire, et l'autre extraordinaire.
Il est de foi que l'Évêquc seul est le ministre ordinaire du sacrement de l'Ordre.
Les conciles de Florence et de Trente l'ont clairement défini.
1. « Minister ordinainus hujus sacramenti (Ordinis) est Episcojm.s », lisons -nous dans le concile de Florence, decretum unionis.
2. (( Si quis dixerit Episcojjos, dit le concile de Trente, . . . « non liabere potestatem confirmandi et ordinandi : vel eam, « quam habent, illis esse cum Presbyteris communcm... ana- « thema sit. » — Sess. XXVII, can. 7.
Le simple prêtre peut, avec l'autorisation, ou, en vertu d'un privilège du Pontife Romain, être le Ministre extraordinaire de la tonsure et des ordres mineurs. C'est ainsi que les Cardinaux prêtres, et les Abbés, revêtus du sacerdoce et solennellement bénits, confèrent validement ces ordres, les premiers dans les églises de leurs titres, les autres dans celles de leurs monastères à leurs propres sujets.
« Abbatibus et aliis quibuscumque, quantumvis exemptis « et privilegiatis, non liceat in posterum cuiquam, qui regu- « laris subdilus non sit, tonsuram vel minores ordines con- « ferre. » — Concil. Trid. Sess. XXV, cap. x, de reform.
Le simple prêtre peut-il, par autorisation du Pontife Romain, conférer même les ordres majeurs?
Nous ferons une distinction entre le sacerdoce et les deux autres ordres majeurs.
Quant au sacerdoce, les docteurs sont généralement d'accord pour soutenir qu'un simple prêtre ne saurait être délégué pour le conférer. La pratique de l'Église prouve suffisamment cette propcsition, car on ne trouve pas dans les monuments ecclésiastiques un seul exemple d'une telle délégation.
S'il s'agit du sous-diaconat et du diaconat, la question est controversée.
« Negativam, dit Schmalzgrueber, tenet cum aliis a se cice tatis Barbosa. »
« Sed communior sententia cum Rodriguez... affîrmativse « adhœret ; nec immerito ; nam taie privilegium ordinandi (( subdiaconos et Diaconos constat fuisse concessum Abbati- « bus Cisterciensibus , licet multi contendant (quamvis non <( satisbene. . .) eam potestatem a Trid. reA^ocatam fuisse ; quod (( si autem Pontifex aliquando delegavit eam potestatem ; « ergo potuit eam dclegare ; alias gravissime errasset : quod « dici non potest. » — T. I, p. 144.
Plusieurs contestent l'authenticité de la bulle qui aurait
accordé aux Abbés de l'ordre de Gîteaux la faculté de conférer le sous-diaconat et le diaconat. Pourquoi ?
1. On ne trouve dans le bullaire romain aucune trace de ce privilège. — 2. Les Abbés de Gîteaux n'en ont jamais usé. Or, s'ils en avaient joui, est-il croyable qu'ils ne s'en fussent pas servis, surtout en France? — Billuart, T. VII, p. 50.
Quoi qu'il en soit, il est des canonistcs qui, tout en n'admettant pas qu'un simple prêtre puisse être délégué pour conférer le diaconat, pensent qu'il pourrait être ministre extraordinaire du sous-diaconat. — Giuïndclaude, T. I, p. 213.
Anciennement le sous-diaconat était compté parmi les ordres mineurs. Plus tard, au temps d'Urbain II et d'Innocent III, il fut considéré comme un ordre majeur.
« Ex hoc inferunt Doctores ante a}tatem Innoccntii ÏII vol « etiam Urbain II potuisse Abbates conferrc ordinem subdia- « conatus. » — Santi, lib. I, p. 123.
DU MINISTRE DE L'ORDINATION LICITE
236. — Les Évêques, fussent-ils hérétiques, schismatiqucs, dégradés, ou souillés de toute sorte de crimes, ou liés par quelque censure, administrent validemcnt le sacrement de l'Ordre, pourvu qu'ils emploient dans son administration la matière et la forme requises, et qu'ils aient l'intention de faire ce que fait l'Église : la raison en est que le caractère ôpiscopal ou le pouvoir reçu dans l'ordination est indélébile et inamissible.
Mais, pour la collation licite des ordres, il ne suffit pas d'avoir le caractère épiscôpal, il faut de plus être en état de grâce, être le propre Évoque de l'ordinand, ou du moins être dûment délégué ou autorisé par cet Évêque. — Goncil. Trid., sess. XXIII, cap. viir, <:/*? reform.
237. — De combien de manières peut-on être le propre Évoque (l'un ordinand?
Boniface VIII a établi comme règle générale que le propre Évoque pour la collation des ordres est celui qui est l'Évoque de l'ordinand, à raison ou de son origine, ou de son bénéfice, ou de son domicile. — Gap. m, Cwn niillus, de tempoi'e ordinal . in 6°.
Innocent XII a ajouté à ces trois titres, qui font que l'on est le propre Évêque d'un ordinand, celui de familicirité .
— Gonstit. Specîdatores.
1. Quel est le propre Évèque, à raison de l'origine? C'est celui dans le diocèse duquel l'ordinand est né natu-
rellement, et non^^^r accident, ou dans lequel ses parents habitaient lorsqu'il est venu au monde. — Innoceïnt Xlt, Gonst. Sj)eculatores.
(( Si fortuito quis in aliquo loco natus sit, occasione « nimirum itincris, officii, legationis... patris origo spec- « tanda est. » — Gap. m, Cimi nidlus de temp. ordinal, in 6".
2. Quel est le propre Evoque, à raison du domicile? C'est celui dans le diocèse duquel l'ordinand, bien que
né ailleurs, ou a fixé sa demeure (const. Specîdatores)., ou est nanti d'une coadjutorerie bénéficiaire, impliquant la résidence et la future succession, selon la réponse suivante de la Sacrée Congrégation du Concile : « Ubi nactus est coad- « jutoriam in beneficiorcsidcntiali cum futui'a successione. »
— Lucidi, T. I, p. 261, apud Reatinum, Ap. Sedis Comment.
Quel est le propre ÉA'èque, à raison du bénéfice
C'est celui du diocèse dans lequel l'ordinand possède paisiblement un bénéfice convenable (const. Specîdatores), alors même qu'il n'impliquerait pas la résidence. — S. Gong. Conc, 26 Mail 1598. Lucidi, T. I, p. 159.
4. Quel est le propre Évêque, à raison de la familiarité : ratione familiaritatis sen famitlalus ?
C'est celui près duquel rordinand a habité et a été entretenu, pendant trois ans, à la condition d'être immédiatement pourvu d'un bénéfice convenable, sive in sua, swe in aliéna diœcesi, intra mensem ah ordine, vel tonsura ei collata. S. Gong. G. apud Reatinum. Ap. Sedis Gomment., p. 109 en note. — Gonst. Specidatores, parag, 6. Goncil. Trid., sess. XXIII, cap. ix.
L'Évêcpie ne peut] dispenser son familier super defectu natalium, ni des interstices, do manière aie rendre habile à recevoir la tonsure ou les ordres mineurs, car, s'il a le privilège de pouvoir Vordonne)', il n'a pas celui de le dispenser des empêchements qui s'opposent à son ordination. « Privilégia enim, dit le cardinal Soglia, tanti valent, « quantum sonant. » — hir priv. p. 78.
L'Evoque titulaire ou in ptartihus ne peut pas invoquer le privilège d'ordonner son serviteur ou son familier de trois ans, parce qn'il n'a pas de clercs soumis à sa juridiction. — Goncil. Trid., sess. XIV, cap. ii,
238. — Dans quels cas un sujet peut-il être ordonné pai* un Evêque étranger?
Dans les quatre cas suivants :
1. Si le propre Evêque de ce sujet était publiquement suspens de la collation des ordres, parce qu'il aurait ordonné, sans la permission de leur Évêquc, des clercs d'un diocèse étranger.
« Tune clerici ejus, dit M"'' Grandclaudc, absque licentia « illius, possent aliquem episcopum vicinum adiré , non « tamen pro prima tonsura, scd tantum pro ordinibus pne- « sertim majoribus, quia haîc facultas fiindatur in lege ne- « cessitatis. « — T. I, p. 218.
2. Si l'ordinand jouit du privilège do pouvoir être ordonné par un Evêque étranger.
Grégoire Xllï , par sa constitution Pium et utile, a accordé ce privilège à la Gompagnie de Jésus, dont les reli-
gicux peuvent recevoir les ordres de tout Évoque catholique.
SCHMALZGRUEBER, T. I, p. 14S,
3. Si l'ordinand a de son Evoque des lettres dimissoriales, il peut, moyennant ces lettres, être ordonné par un Evoque étranger. Rien n'empêche le propre Évoque de déléguer un autre pour conférer les ordres à ses sujets.
En France, c'est l'Évêque du diocèse d'origine qui a coutume d'ordonner, ou d'accorder des lettres dimissoriales. Mais cette pratique n'a pas force de loi et ne constitue pas une coutume de droit : donc, elle n'enlève pas le titre de propre Évoque à l'Évoque du domicile, du bénéfice et du familier ; donc, l'Évêque français, qui a vis-à-vis d'un ordinand un de ces trois derniers titres, peut, aussi bien que l'Évêque ^origine, soit l'ordonner, soit lui octroyer des lettres dimissoriales. — M*^"* Grandclaude, T. 1, p. 219.
Nous devons mentionner ici une disposition de la constitution Apostolicœ Sedis de Pie IX; elle y figure au chapitre des Suspenses, n° 7.
Aux termes de cette constitution, il est défendu aux clercs séculiers étrangers de se faire ordonner, après un séjour de plus de quatre ans dans la ville de Rome, par tout autre que leur Evêque, sans la permission du Cardinal Vicaire, et sans avoir préalablement subi un examen devant le môme cardinal; il leur est même défendu de recevoir l'ordination des mains de leur propre Évoque, lorsqu'ils ont été refusés dans cet examen.
Les clercs appartenant à quelqu'un des évêchés suburbicaires ne peuvent être ordonnés hors de leur diocèse respectif, moyennant des lettres dimissoriales émanées, il est vi'ai, de leur Ordinaii-e, mais adressées à un autre qu'au Cardinal Vicaire. — Voir notre commentaire de la Constitution Apostolicœ Sedis, p. 496 et suiv.
Un ordinand peut-il recevoir licitement un ordre des
mains de l'Évêque de son origine, un autre des mains de l'Évoque de son bénéfice?
La Congrégation du Concile a répondu affirmativement à cette question, pourvu que le changement de l'Évêque qui confère un ordre différent n'ait pas lieu par fraude.
« Variationem in unoquoque ex praînarralis casibus (dum- « modo non in fraudem fiât) licitam esse. »
« Sicque, ajoute Ferraris auquel nous empj'untons cette <■(■ réponse, conciliari possunt dissidentes doctorum opinio- « nés, ut scilicet variatio bona fide facta liceat, secus vero « in fraudem, ul observât Eminenlissimus Petra. Tom. I, ad « Gonstitut. unie. Urbani II, sect. I, num. 64. » — Ferraris, Bibliotheca canonica, au mot Ordo, art. m, n. 98.
Quant à ceux qui ont été promus par les mains du Pape à un ordre, ils ne peuvent être promus à des ordres supérieurs sans sa permission expresse. — Gap. Ciim in distribiiendis, XII, de temporibus ordinal.
« Illud autem, dit Gonzalez commentant ce chapitre, « omnibus commune est ut a R. Pontifice initiatus, et in « gradum clericalem cooptatus, non possit ab alio Archie- « piscopo vel Episcopo ad ultcriores gradus promovcri... « quod honoris causa, et ob reverentiam impositionis ma- « nuum Summi Pontificis singularitcr constitutum est ne « quis benedictionem super caput ilUus qucm Pontifex or- « dinavit impartiri audeat. » — T. I, p. 430.
DES LETTRES DIMISSORIALES
239, — Qu'entend-on par lettres dimissoriales? Ce sont des lettres signées par le propre Évèque, et scellées de son sceau, par lesquelles il renvoie un de ses sujets
à un autre Évoque, pour que celui-ci lui confère les ordres.
Les lettres dimissoriales étant donc une délégation de la faculté de conférer les ordres, leur concession appartient plutôt à la juridiction épiscopale qu'au pouvoir d'ordre.
Qui sont ceux qui peuvent donner des lettres dimissoriales?
1. Le Pontife Romain, en sa qualité de Pasteur suprême et d'Ordinaire de l'Église entière, peut accorder des lettres dimissoriales à tous les chrétiens répandus sur toute la surface du globe.
2. Le légat a latere peut donner ces lettres dans sa province, en vertu d'un induit spécial dont il est ordinairement nanti, et qui lui est nécessaire à cet efl'et.
3. Le propre Évoque des ordinands. Pouvant les ordonner lui-même, il peut leur octroyer des lettres dimissoriales, suivant la lxviii" règle du Droit : « Potest quis per alium « quod potest per seipsum. »
4. Les Prélats réguliers, inférieurs aux Evoques, peuvent accorder des lettres dimissoriales à leurs sujets. « Commu- (( nis, dit Fcrraris, et habetur ex cap. Abbas m, de privi- « leg. in 6°. Ex concil. Trid., sess. XXII, de Reform.^ cap. x, -.< et expresse ex decreto S. Gongr. Concil.^ 15 Mail 1596. »
Cependant, à moins d'un privilège spécial, ils ne peuvent donner des lettres dimissoriales à leurs sujets que pour l'Évoque diocésain, c'est-à-dire, l'Évêque sur le territoire duquel est situé le monastère de l'ordinand. Toutefois, si cet Évêque ne pouvait pas faire d'ordinations, les prélats réguliers seraient en droit, servatis servandis, d'adresser les lettres dimissoriales à tout autre Evoque.
Clément VIII l'a expressément déclaré dans le décret cité plus haut.
(( At si diœcesanus abfuerit, vel non esset habiturus ordi- « nationcs, ad quemcumque alium Episcopum. »
Si l'Évêque diocésain refusait sans raison légitime d'or-
donner ses sujets pourvus de lettres* dimissoriales, que peut faire un prélat régulier?
Il peut recourir au Siège Apostolique, comme l'a déclaré la S. Congrégation des Évoques et des Réguliers, le l'""Marsl852.
Plusieurs congrégations religieuses ont obtenu, depuis le Concile de Trente, le privilège de faire ordonner leurs sujets par tout Évéque catholique; Ferraris cite, au mot Ordo, art. m, n° 69 et suiv., quelques congrégations qui jouissent de ce privilège.
Le chapitre d'une église cathédrale, le siège vacant, peut-il accorder des lettres dimissoriales ?
Il le peut jusqu'à l'élection faite par lui du vicaire capitulaire, qui doit avoir lieu dans les huit jours qui suivent la mort de l'Évêquc. Mais son pouvoir est ainsi restreint par le Concile de Trente.
« AA'ant qu'il ne se soit écoulé un an depuis la vacance du « Siège épiscopal, il est défendu aux chapitres des églises « cathédrales d'accorder des lettres dimissoriales à un clerc « non obligé, à cause de son bénéfice, de recevoir les saints (( ordres dans un temps déterminé. » — Gap. \, de refonn. Sess. VII.
Le vicaire capitulairc peut-il accorder des lettres dimissoriales, le siège vacant?
Il le peut, comme le chapitre, et avec la même restriction, c'est-à-dire qu'il lui est défendu d'octroyer ces lettres avant qu'il ne se soit écoulé un an tout entier, depuis la vacance du siège épiscopal.
Au titre xxix de ce livre, pai'agraphe 3 : du Vicaire Ca- 2ntulaire, nous examinons la question controversée par les canonistcs, à savoir : si ce vicaire peut donner des lettres dimissoriales pour la première tonsure, avant l'année du deuil du siège vacant accomplie.
Le vicaire général, sede plena, peut-il accorder des lettres dimissoriales ?
Il ne le peut pas sans un mandat spécial de son Évoque, ou à moins que celui-ci ne soit pour un long temps dans un pays éloigné, et qu'il y ait péril dans la demeure.
(( EcB autem (litterœ) a Vicario generali tribui nequeunt, « dit Scavini, nisi ipso mandatum habeat spéciale, vel Epice scopus in remotis versetur. » — T. IV, p. 286.
Schmalzgrueber admet, avec Pirhing, que la coutume peut aussi permettre au vicaire général de donner des lettres dimissoriales : « Si vicario Episcopi hoc consuetudo permittat. » — T. I, p. 147, n. 48.
Que doivent exprimer les lettres dimissoriales
1. Elles doivent exprimer le nom, au moins appellatif, de l'Évêque auquel elles sont adressées, quand il s'agit d'une délégation spéciale et personnelle. Si, au contraire, elles .sont accordées, d'une manière générale, sans désignation d'un Evêquc, en particulier, il sullit qu'elles portent la suscription suivante : Ad quemcumque Ejnscopum gratiam et communionem Sedis Ajjostolicœ habentem.
Dans le premier cas, l'Evêque désigné dans les lettres dimissoriales peut seul ordonner le sujet; dans le second, l'ordination peut être faite par tout évoque catholique. — Gap. Nonne 5, de praisumptionihus.
2. Les lettres dimissoriales doivent exprimer quels sont les ordres que le supérieur prie l'Évêque de conférer à l'ordinand.
Si, par exemple, il y est demandé de lui conférer les ordres mineurs, on ne pourrait pas lui conférer les ordres majeurs, car la faculté d'ordonner, dans ce cas, est de stricte interprétation, comme le dit Schmalzgrueber avec Pirhing. — T. I, p. 147, n. 50.
3. On doit relater dans les lettres dimissoriales la cause pour laquelle le propre Évêque ne confère pas les ordres à son sujet. — Goncil. Trid. Sess. VII, cap. xi.
« Gonsuetudine tamen, dit Schmalzgrueber, in multis pro-
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(( viiiciis receptum est ut niilla causa cxprimatur, quam appro- « bat RchniïG prax. henef. tit. de litt. dimissor. » — T. I, p. 147, n. 50.
M^'' Granclclaudc fait la môme observation et ajoute : « Et « hcBc consuetuclo nunc est légitima. » — T. I, jur. can. p. 221.
4. Les lettres climissoriales doivent contenir des renseignements favorables sur la naissance, l'âge, les mœurs et la science de l'ordinand constatés par un examen préalable. — Goncil. Trid. Sess. XXIII, cap. vin et cap. m.
Quelles sont les prescriptions du concile de Trente relatives à la gratuité de la concession des lettres dimissoriales?
Les voici : « Nihil ncc pro litteris dimissoriis aul
« tcslimonialibus , nec pro sigillé, nec alia quacumque de « causa, etiam sponte oblatum, Episcopi, et alii ordinum colla- « tores, auteorum ministri quovis prietextu accipiant. Notarii « vero in iis tantum locis in quibus non viget laudabilis « consuetiido nihil accipiendi, pro singulis litteris dimisso- « riis, aut testimonialibus, decimam lantura unius aurei par- <( tem (1), accipere possunt, dummodo eis nulluin salarium (( sit constitiitum pro officio exercendo, ncc Episcopo ex no- « tarii commodis aliquod emolumentum ex eisdem ordinum (( collalionibus directe vel indirecte provenire possit. » — Sess. XXI, cap. i.
Quelle est la durée des lettres dimissoriales
Ces lettres ont toute leur valeur jusqu'à ce qu'elles soient révoquées.
« Hinc morte concedentis, dit Schmalzgruebcr , vel alio « modo, fniila cjus potestatc, non cxspirant, etiam re inle- « gra ; quia sunt gratia data, qua3 durât etiam post conce- « dentis mortem. » — Gap. Si cjratiose, 5. de rescriptis in 6'°. T. I, p. 147, n. SI.
(1) Aureum : c'est Técu roinain qui vaut environ 5 fr. 33 c.
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Ce sentiment est partagé, au témoignage de saint Al- ' phonse, par le commun des Docteurs. — Lib. VI, 7Yact. v, n. 787.
Les lettres testimoniales sont de deux sortes
Les unes, que nous appellerons simplement testimoniales^ font seulement foi des ordres reçus par le clerc, et attestent qu'il n'est lié par aucun empêchement canonique.
Ce sont de simples lettres de recommandation.
Les autres, que nous appellerons testimoniales et commendatices, relatent, outre l'ordination du sujet et son exemption de toute censure, la légitimité de sa naissance, son âge, la régularité de ses mœurs et sa science suffisante.
Ces dernières sont requises pour qu'un ordinand étranger ou un sujet qui a demeuré ailleurs puissent être admis aux ordres.
Elles doivent être demandées à l'Evêque de Yorigine, du domicile et du quasi -domicile. — Gonst. Speculatores.
On sait que l'Évêquc doit exiger aussi des lettres testimoniales de l'ordinand, fiit-il son propre sujet, si celui-ci a simplement habité dans un autre diocèse, un temps assez considérable pour avoir pu y contracter quelque empêchement canonique.
S'il ordonnait, sans ces lettres, un de ses sujets qui serait dans ce cas, il encourrait la suspense, aux termes do la constitution Apostolicœ Sedis. — Ghap. des Suspenses, art. III.
Gombien de temps faut-il que l'ordinand ait passé dans
Vwi, .^
un autre diocèse pour que son Ordinaire soit tenu de demander des lettres testimoniales à l'Évoque de ce diocèse ?
Il serait difficile de le préciser, puisqu'il suffit, à la rigueur, d'un temps fort court, pour pouvoir contracter un empêchement qui s'oppose à la réception des saints ordres. Cependant, comme la loi ne tient pas compte des cas exceptionnels, mais seulement de ce qui arrive plus communément, on peut appliquer ici la règle suivie,. lorsqu'il s'agit de constater, au moyen de lettres testimoniales, Xétat libre des étrangers et des vagabonds qui veulent se marier. Or, d'après cette règle, ces personnes doivent fournir un certificat de statu libero dûment légalisé et signé par l'Ordinaire des lieux oîi elles ont séjourné j9 /«.y de six mois.
« Si lamen in hac re quœratur aliqua régula, dit Avan- « zini, tutissime posset aptari illa quœ vigel de litteris tesli- « monialibus de statu libero pro matrimonio contrahendo « ab illis exhibendis, qui commorati fiierint lantum temporis (( in variis locis, ut documentum liberi status existimetur ne- « cessarius. » — Gomment, const. Apostolicw Sedis, p. 38.
« Denique, écrit aussi le conférencier dePadoue, pelenda3 « sunt litterse ab eo Episcopo in cujus diœcesis ordinandus « îdtra sex menses quocumquc titiilo habitaverit, hoc « siquidem temporis spatio SiàmiUilnv juridica possibilitas, « quod ordinandus impedimentum aliquod ibidem contraxc- « rit. » — P. 350, n. 498.
Un Évoque peut-il ordonner sans lettres testimoniales de l'Ordinaire un de ses sujets qui a fait ses études ecclésiastiques dans un séminaire étranger?
Les docteurs sont partagés sur celte question, les uns apportant des déclarations de la S. Congrégation du Concile pour l'affirmative, les autres en apportant aussi pour la négative.
Cependant, les déclarations plus récentes de cette Congrégation favorisent le sentiment de ceux qui pensent que
l'Évéque ne peut ordonner, sans lettres testimoniales, ses diocésains qui auraient étudié dans un séminaire étranger.
M^"" Grandclaude énumère quelques-unes de ces déclarations.
« V. G. in Lunen, 29 Mail 1829; Montisfalisci, « 17 Mail 1828; Terracinen^ 26 jan. 1833; sed illas sen- « tentias componit Gard. Blanchi in voto causcC Sjjolet. et « Reat. 11 Jul. 1840, quatenus Episcopus minus rigorose « tenetur exigere litteras testimoniales : suflîcerct ut ha- (( beantur istse litterœ illius Ordinarii in cujus diœcesi ordi- (( nandus diutius commoratus est. Sed nunquam tcstimonium « raodcratoris Scmiiiarii supplcre potest litteras testimo- (( niales (ex codem Gard. Bianclii). » — T. I, p. 223.
La constitution Apostolicœ Sedis corrobore, à notre humble avis, ces diverses déclarations. Au chapitre des suspenses latœ sententiœ réservées au Souverain Pontife, elle défend, sous peine de suspense, à tout Evoque d'ordonner sans lettres testimoniales de l'Ordinaire du lieu son propre sujet qui aurait passé ailleurs un temps assez considérable, pour pouA^oir y contracter quelque empêchement canonique.
La constitution de Pie IX ne distingue pas le lieu où le sujet aura demeuré ; elle ne distingue pas entre le séjour dans un séminaire ou ailleurs ; elle dit simplement : « Vel (( etiam subditum proprium qui alibi [id est extra diœce- « sijn) moratus sit... » Or, le législateur ne faisant aucune distinction, il ne nous appartient pas d'en faire. Donc, nous pensons qu'avant d'élever aux ordres un de ses sujets qui a étudié dans un séminaire étranger, l'Evèque doit exiger des lettres testimoniales non du supérieur de la maison, mais de l'Ordinaire du diocèse où elle est située.
DE LA QUALITÉ DES ORDINANDS
Quelles sont les qualités l'cquises dans l'ordinand, pour que son ordination soit valide?
1 . Il faut qu'il appartienne au sexe masculin : les femmes sont de droit divin inhabiles à recevoir l'Ordre.
2. Il faut qu'il soit baptisé : le baptême est la porte des sacrements.
3. Il faut dans le sujet, s'il est adulte, l'intention, au moins habituelle, de reccA^oir les ordres.
4. Il faut qu'il les reçoive avec une liberté suffisante pour que l'intention requise existe en lui. Cette condition n'existerait pas si, par exemple, le sujet était ordonné tout à fait malgré lui.
On trouvera dans les ouvrages plus étendus de droit canonique d'intéressantes dissertations sur les effets des ordinations faites par la violence absolue, grave et légère.
Quelles sont les qualités requises de la part de l'ordinand, pour que son ordination soit licite ? ■
1° Il faut qu'il ait plus de sept ans. Celui qui n'a pas cet âgo accompli ne peut même pas recevoir la première ton-
sure. Benoît XIV le déclare dans sa bulle Intei' sollicitos, an 174S, § 19.
Il n'y a pas d'âge déterminé par le droit pour les ordres mineurs. Cependant, dit le même Pape dans cette bulle, l'usage est de les conférer de l'âge de sept ans à quatorze ans.
« Fayet Pontificale Romanum, Rubrica de Ordine confer., « ubi ait : « Prima tonsura et minores ordines ante septen- « nium annum completum dari non debent. — Soglia, Jus privât., p. 97.
En France, on n'a pas l'habitude de conférer les ordres mineurs avant l'âge de quatorze ans.
Il faut avoir vingt-deux ans pour être promu au sous-diaconat, vingt-trois ans pour être promu au diaconat, et vingtcinq ans pour être élevé au sacerdoce.
(( Nullus in postcrum, dit le concile de Trente, ad subdia- « conatus ordincm ante Adgesimum secundum, ad diacona- « tus, ante vigesimum-tertium, ad presbyteratus, ante vige- <( simum-quintum a3tatis sua? annum promoveatur. » — Sess. XXIII, cap. xxii.
Mais, faut-il que les vingt-deux, les vingt-trois et les vingtcinq ans prescrits ci-dessus soient accomplis?
Non, il suffit, par exemple, que la vingt-deuxième, ou la vingt-troisième, ou la vingt-cinquième année soit commencée.
L'âge se compte rigoureusement, jour par jour, heure par heure, à dater non du jour du baptême, mais de celui de la naissance.
« Sufficit autem, dit saint Alphonse, ut annus prsescriptus sil « inceptus : ita communiter omnes. Vide Salni. » — Lib. VI, tract. V, de Ordine, n. 799.
L'âge de trente ans accomplis est requis pour l'épiscopat. — Gap. VII, De Elect.
2° Il faut que l'ordinand ait l'usage de sa raison : c'est de droit naturel.
3" Il faut qu'il ne soit pas néophyte ou nouvellement baptisé, — Gonc. Nicaen. can. xix, cap. Veniens depreshyt. non
baptis.
4° Il faut qu'il ait été confirmé.
« Prima tonsura non initienlur qui sacramentum confir- « mationis non suscepei'int. » — Gonc. Trid., sess. xxiii, cap. lY.
Getle prescription Tridcntinc louchant la confirmation oblige-t-elle siib gravi?
Les théologiens et les canonistcs ne sont pas d'accord sm' cette question.
« Affirmant Bonacina, dit saint Alphonse, cui conscntiunt <( Toi. Tan. et Aversa ap. Mazzotta...
« Alii vero, ut Holzman... consent hoc non esse de praî- « cepto, sed de consilio.
« Alii tandem communiter, ut Suarez, Navar., Layman, (' Pal., Mazz., Salmanlic, etc., probabilius dicunt confirma- « tionem non rcquiri sub obligatione gravi, sed requiri qui- « dem sub levi ; qnia, licet verba Tridentini potius indicent « dccenliam quam prœceptum, tamen in hoc non excusatur « a levi saltem dcordinatione. »
M^' Grandclaudc se range à l'opinion de ceux qui pensent qu'il y aurait péché mortel à. recevoir la première tonsure avant la confirmation. Il appuie son sentiment sur une déclaration de la congrégation du Concile de 1601.
« Juxta alios, dit-il, culpa esset gravis, et est sententia » tcncnda, nam exDecreto S. Gongr. Gonc. 27scptcmb. 1601, <( sic ordinatus contraxit irregularitatem et eget dispensationc " S. Scdis ut possit promoveri ad supcriores ordines et reci- <' père bénéficia. » — Jus. can. T. I, p. 224.
En tout cas, a]outc-t-il, la collation de la tonsure serait valide quand même. « Tamen tonsura fuit valide collata. »
L'autorité de saint Alphonse, de Suarez, et des théologiens de Salamanque, etc., nous paraît bien grave, pour que
nous osions nous séparer de leur opinion appelée par le premier de ces docteurs l'opinion commune.
D'un autre côté, la déclaration de la congrégation du Concile précitée ne permet guère de penser autrement que le savant canoniste qui s'appuie sur elle, pour taxer de péché grave celui qui recevrait la tonsure avant la confirmation. Que dit cette déclaration? Elle soumet à l'irrégularité celui qui a été ordonné sans avoir été préalablement confirmé. Or, cette peine, provenant ici d'un délit, c'est-à-dire, de la violation d'une prescription ecclésiastique, suppose une faute grave, une faute proportionnée à la peine qui est grave, puisqu'elle rend le délinquant incapable de recevoir licilement les ordres supérieurs, sans une dispense.
5° Il faut qu'il soit en état de grâce, car l'Ordre est un sacrement des vivants.
« Qui conscius peccali mortalis, dit Billuart, sine prsevia « confcssionc aut contritione, ordines, etiamsi minores, sus- « cipit, pcccat mortaliter; secus, si tonsuram; quia, secun- <( dum nos, minores sunt sacramenta, non tonsura. » — Swmna S. Thoinœ. Moralis. T. 7, dissert, in, art. m, p. 58.
6° Il faut qu'il soit célibataire. — Ccq^. finali liujus tiliili. — « Ubi conjugato, dit Schmalzgrueber, prohibetur « etiam prima tonsura conferri, nisi Religionem intrare, vel <( ad SS. Ordines, cum consensu uxoris promoveri velit : quo <( casu tamen etiam ipsa Religionem ingredi, aut saltem, si (( non sit suspectoe a3tatis, in sœculo manens votura continen- « lia) débet emilterc. G. Cum Sis 4. — Conjugatus 5. — « Uxoratus 8. de coiwersione conjugal. » — T. I, p. 141, n. 26.
7° Il faut qu'il ait la science qui convient à l'ordre qu'il doit recevoir.
Quelle doit être cette science?
Elle est différente suivant les différents ordres auxquels on peut être promu.
S'il s'agit de la tonsure, celui qui veut la recevoir doit connaître les éléments de la foi et savoir, au moins, lire et écrire.
« Prima tonsura non initientur, dit le concile de Trente,
« qui fidci rudimenta edocti non fuerint; quique légère
« et scribere nesciunt. » — Sess. XXIII, cap. iv.
Ceux qui veulent recevoir les ordres mineurs doivent, au moins, avoir l'intelligence de la langue latine. « Minores or- « dines iis qui saltem linguam latinam intelligant » — Gonc. Trid. ibid. cap. xi.
Les canonistes pensent que l'Evêque ne pourrait pas conférer les ordres mineurs à un sujet qui ne comprendrait pas la langue latine.
« Secundum probabiliorem et communiorem interpreta- « tionem in intelligentia linguge latinœ dispensare non potes t (( Episcopus. » — BiLLUARï, t. 7, Moi'alis. diss. m, art. iir, p. 59.
Pour être promu au sous-diaconat et au diaconat, il faut, en outre, avoir une instruction littéraire et une connaissance suffisantes de l'ordre qu'on est appelé à exercer.
(( Subdiaconi et diaconi ordinentur... littcris et iis quse ad « ordinem exercendum pertinent. » — Sen. XXIII, cap. xiii.
Le degré de science littéraire et théologique requis pour la promotion au sous -diaconat et au diaconat est laissé à l'appréciation judicieuse de l'Évoque. C'est à lui à fixer le programme de cette double science, suivant la lettre et l'esprit des prescriptions du Concile de Trente.
Quant à ceux qui sont appelés à l'ordination du sacerdoce, outre la connaissance de ce qui concerne leur ordre, c'est-àdire, la connaissance de la matière et de la forme de l'Eucharistie, la manière de célébrer la sainte messe, etc., ils doivent encore posséder la science compétente pour enseigner au peuple tout ce qui est nécessaire au salut et à l'administration des sacrements.
« Ut ad populum docendum ea quœ scire omnibus neces-
« sarium est ad salutem, ac ad administranda sacramenta, « diligenli examine précédente, idonei comprobentur. » — Scss. XXIII, cap. XIV.
Quels sont les sacrements dont parle le concile en ces termes : « Ad administranda sacramenta? »
Nous laissons la réponse à Billuart.
« Sacramenta intellige quse ministrare potest, scilicet bap- « tismiim, Eucharistiam, Extremam Unctionem, et in neces- « sitate Pœnitentiam, cujus formam saltem scire débet. Quan- « lum ad casus conscientiœ, quamvis dedeceat eos penitus <( ignorare, non tamen ita débet scire sicut ille cui animarum « cura incumbit. » — T. 7, Mo?'alis. dissert, m, art. m, p. 59.
En ce qui touche le sacrement de pénitence, saint Alphonse s'exprime ainsi :
« Unde infero quod quilibet simplex sacerdos debeat ha- (( bere aliqualem scicntiam circa materias magis obvias, qua? (( pertinent ad sacramentum pœnitentia3, saltem pro casibus « necessitatis in quibus confessiones excipere tenetur... » . « Unde concludo quod promovendi ad sacerdotium non « possunt, tuta conscientia, ad ordinationem accedere, nisi (( sciant universalia principia, quibus solvant dubia, saltem (( communiler occurrentia proxime moribundis... » — Lib. VI, tract. V, n. 791.
Quelle est la science requise du sujet appelé à recevoir l'Épiscopat?
« Scienlia vero pra;ter ha3c cjusmodi polleat, dit le Gon- « cile de Trente, ut muneris sibi injungendi nécessitât! pos- (( sit satisfacere; idcoque antea in Universitate, sludiorum « Magister, sive Doctor, aut Licentialus in Sacra theologia, « vel jure canonico merilo sit promotus, aut publico alicu- « jus AcademitiB teslJmonio idoneus ad alios docendos osten- « datur. » — Sess. XXII. de reform. cap. ii.
8° Il faut que l'ordinand soit un homme de bonne vie et de mœurs éprouvées.
« Sciant Episcopi... debere ad hos ordincs assumi dignos « duntaxat, et quorum probata vita seneclus sit. » — Trid. scss. XXIII, cap. XII.
« Ita pictate et sanctis moribus sint conspicui, ut prœcla- « rum bonorum operum exemplum, et vitœ raonita ab iis « possint expectari. » — Ibid.^ cap. xiv.
9° Il faut qu'il soit le sujet de l'Évêque qui lui confère les ordres, comme nous l'avons dit plus haut, ou qu'il ait des lettres dimissoriales en bonne et due forme.
10° Il faut qu'il observe les interstices et les époques canoniques dans son ordination.
11° Il faut que l'ordinand ait un des titres d'ordination dont nous parlerons plus bas.
12° Il faut qu'il soit ordonné graduellement et non joer saltum.
« Ordinalio pcr saltum dicitur, dit Billuart, quando quis, « omisse ordine inferiori, suscipit superiorem ; v. g. si sub- « diaconus, omisse diaconatu, fiât sacerdos, »
« Ordinatio hujusmodi, dit saint Thomas, illicita est, « licet non sit invalida, quia poteslatcs sunt distinctoe et « una quantum est de sui rationc non requirit aliam in « eodem subjecto. » — In 4"" distinct. 24, q. 1, art. ii, q. 5. ^
Si l'on conférait l'épiscopat à un diacre, en passant par dessus le sacerdoce, la collation de cet ordre serait non seulement illicite, mais elle serait aussi invalide, selon l'opinion commune.
(( Tutior et communis sententia tenet, dit le cardinal « Soglia, consecrationem Episcopi, presbytcratu omisse, « non consistere, nullumque exemplum certum et explora- « tum exstat de Episcopatu non presbytère collalo. » — Jnstit. juris priv., p. 65.
13° H faut que l'ordinand soit exempt de toute censure et de toute irrégularité.
DES TITRES D'ORDINATION
244. — Sous l'ancienne discipline ecclésiastique, nul ne pouvait être ordonné sans un titre, c'est-à-dire, sans une église déterminée au service de laquelle il était attaché. C'était alors le titre unique d'ordination pour les clercs séculiers.
Le clerc, une fois attaché au service de cette église, ne devait plus l'abandonner sans la permission expresse de son Eve que.
En échange des liens qui l'unissaient si étroitement à elle, l'église à laquelle il était consacré devait lui fournir sur ses revenus ce qui lui était nécessaire pour son honnête entretien. — Voir le concile de Ghalcédoine, canon 6.
Le titre engendrait donc une double obligation, comme le dit fort bien le cardinal Soglia : <( Glericus obstringeba- « tur ,ad serviendum perpetuo Ecclesiie; Eci-lcsia vero ad <( alimenta clerico suppeditanda. » — Ihid.
Lorsqu'on érigea plus tard les bénéfices, l'ancienne discipline de l'Église fut changée, mais elle ne fut pas tout à fait abolie, comme nous allons le montrer.
Les bénéfices sont de deux sortes.
Les uns sont appelés bénéfices doubles. Ce sont ceux auxquels sont annexées la juridiction, la préséance ou l'administration, comme les dignités, les personnats et les offices.
Les autres sont appelés bénéfices simjjles. Ce sont ceux qui ne jouissent d'aucune juridiction, ni préséance, ni administration. Ils exigent seulement l'obligation commune à tous les bénéficiers : la récitation de l'office divin.
Mais il arriva que tous les diocèses n'étaient pas également riches en bénéfices, et même que plusieurs en man-
quaient complètement. Le titre de bénéfice ne suffisant donc pas pour le recrutement du clergé, il fallut créer le titre de patrimoine ou de pension ecclésiastique perpétuelle.
A ces titres qui concernent les clercs séculiers, on en ajouta un autre, en faveur des réguliers qui font profession solennelle : c'est celui de pauvreté ou de mense commune : « Titulus paiipertatis et mensœ communis. »
245, — Parlons de chacun de ces titres en particulier.
Du titre de bénéfice
Ce titre est le seul qui, à proprement parler, mérite vraiment ce nom, puisque les autres ont été établis pour le suppléer.
Pour qu'un bénéfice puisse constituer un titre d'ordination, il faut qu'il jouisse des conditions suivantes.
1. Il faut, qu'il soit perpétuel. — S. Gongr. Goncil., Julii 1733. — Autrement, il pourrait arriver que le clerc ordonné, grâce à ce titre, en fût dépouillé et tombât ainsi dans les inconvénients que l'Église a voulu écarter de lui :
(( Gum non deceat, dit le concile de Trente, eos qui divino « ministerio adscripti sunt, cum ordinis dedecore mendicare, « aut sordidum aliquem qucstum exercere. » — Sess. XXI, cap. II, de reform.
Suivant que l'a déclaré la Congrégation du Concile, il n'est pas nécessaire que le bénéfice oblige à la résidence, il suffit qu'il soit simple. — S. Gongr. G, in Meliten., 26 Mail 1598.
Suivant une autre déclaration de la môme Congrégation, il suffirait que le bénéfice fût une coadjutorerie avec future succession. — S. Gong., 23 x\ug. 1721.
2. Il faut que le bénéfice soit suffisant pour l'honnête entretien du clerc. — Trid., sess. XXI, cap. h.
« Notandiim, dit saint Alphonse, sufficientiam beneficii « desumendam esse juxla taxam diœcesis, ubi est benefi-
« cium, si ipsiim reqairit perpetiiam residenliam ; si vero « non requirit, juxta taxam originis, ut pluries declara^it « S. G. an. 1701, 1708 et 1713, apud Bened. XIV, de (( synod. diœces., lib. XII, cap. ix, n. 2. »
(( Juxta taxam originis », c'est-à-dire, selon la taxe du diocèse ou du lieu où le bénéficier a son domicile. « Si se- (( cundum (si le bénéfice n'exige pas la résidence) suffi- « cicntia erit dcsumenda, dit Benoit XIV, a taxa synodali, (( pnefinita in loco, ubi bcneficiarius domicilium habet. »
3. 11 faut que le bénéfice soit obtenu actuellement et possédé pacifiquement, ut sit actu obtcntum et pacifice possesswn. (Trid., cap. cit.) Pourquoi? « Quia, dit le cardinal « Soglia, subsidium vita^ clericalis discrimini committendum « non est , et idcirco bona et jura litigiosa , Vicariée et « Gapellanise ad nutum amovibiles in tilulum conferri non « possunt. » — Institutiones juria privati, cap. vi, de Benef., p. 89.
2, — Du titre de patrimoine ou de pension.
24G. — Que faut-il entendre par le titre de patrimoine ?
C'est celui qui consiste en biens patrimoniaux, c'est-à-dire, en biens propres au clerc, soit qu'ils lui viennent de sa famille, soit qu'ils lui soient acquis par quelque autre voie légitime.
Pour qu'un clerc puisse être ordonné, au moyen d'un titre patrimonial, plusieurs conditions sont requises du côté de ce titre.
1° Il faut que les biens patrimoniaux qui le constituent soient sufiisants pour l'honnête subsistance du clerc. « Ta- « liaque esse qua3 eis ad yitam sustentandam satis sint. » — Trid., sess. XXI, cap. ii.
2° Il faut qu'ils soient certains et stables. Autrement la subsistance du clerc serait incertaine et instable.
3° Il faut qu'ils soient des biens immeubles : rien n'est fragile et passager comme un bien meuble.
4" Il faut qu'ils soient libres et exempts de dettes et de toute hypothèque.
S" Il faut qu'ils rapportent le revenu nécessaire : que servirait à l'intéressé d'avoir en titre un bien patrimonial stérile? « Idem est, dit Schmalzgrueber, rem non habere, et « habere, sed inutilem. » — T. I, p. 149, n. 55.
6" Il faut qu'ils soient solides et fixes, de telle sorte qu'ils ne puissent facilement être enlevés au clerc, soit par l'aliénation, soit par la cession à autrui, soit par quelque autre transaction attentatoire au di'oit du titulaire.
Il s'ensuit qu'un fds ne pourrait pas être ordonné, sur la simple espérance de l'héritage de son père encore vivant : on sait combien les espérances sont trompeuses! Aussi, le Concile de Trente exige-t-il de celui qui n'a ni bénéfice, ni pension, un patrimoine réel et véritable, — patrimonium obtinentes , — et non un patrimoine fictif ou en espéj'ance.
« Si tamen pater essel nobilis, aut unus ex magnatibus, ex <( consucludine aliquarum provinciarum , sufficeret promisce sioncm ejus litteris authenticis cxprimi; talis enim pro- « missio jam haberetur pro titulo. » — Pirhing et Schmalzgrueber, ibid.
Que penser du titre de pension ou d'une rente annuelle que l'on assignerait à un ordinand, jusqu'à ce qu'il soit nanti d'un bénéfice ecclésiastique, ou pourvu d'ailleurs des moyens de subsister honnêtement ?
Ce titre est admissible, puisqu'il est effectivement admis par le Concile de Trente qui, parlant du titre ^ç, patrimoine et de pension, dit que le clerc peut être ordonné avec l'un ou l'autre, si la nécessité ou l'avantage des églises l'exige. « Pro necessitate vel commoditatc ecclesiarum suarum. »
Les titres de pension fournis par des personnes privées
doivent être assis sur une caution réelle et solide, « Débet « esse datus sub cautione reali, assignata videlicet re libéra « etfrugifera. » — Schmalzgrueber, T. I, p. 149, n. 57.
Si les titres de pension sont donnés par des communautés, des princes ou d'autres personnages éminents, il suffit, à cause des garanties plus grandes qu'ils présentent, qu'ils reposent sur un simple acte authentique. « At in personis (( Principibus, Magistratibus , Gommunitatibus, sufïicit sim- « plex Gautio Instrumentaria ; quia bis nunquam facultas « déesse potest ad clericum sustentandum. » — Piriiing, apiid Schmalzgrueber, ibid.
Du titre de service du diocèse ou de l'Église
247. — Ce lilre ordinarrp,]n.àx^^ est devenu, aujourd'hui, extraordmaire.
Il est parfois accordé aux clercs qui, manquant d'un bénéfice ecclésiastique, ou d'une pension, et n'ayant pas de biens patrimoniaux, sont ordonnés sous la double condition :
1° D'être attachés à une église déterminée : « ex ciijiis (( servitio et elcemosynis a piis Christi fidelibus elar- « giendis sustentari possint. »
2° De n'être jamais écartés de cette église, à moins que l'on ne pourvoie autrement à leur existence. — Voir l'instruction de la Propagande du 27 avril 1871. — Gong, du Concile m Chiapen. ^1 jun. i87S.
Dans les États-Unis de l'Amérique, les Évêques peuvent, par privilège, conférer les saints ordres titiiio sci'vitii Ecclesiœ.
Vivement préoccupé de l'état de pauvreté où a jeté beaucoup de diocèses la spoliation des biens ecclésiastiques, dans ces derniers temps; voulant, autant que possible, accommoder les lois de l'Église touchant le titre d'ordination aux nécessités des temps actuels, le Souverain Pontife Pic IX
soumit aux délibérations iics Pères du concile du Vatican un décret qui, en l'absence du titre de bénéfice, ^a patrimoine, ou àcpension, permettrait aux évoques d'ordonner des clercs titulo servitii suœ diœcesis seu ecclesiœ.
Au clerc ordonné à ce dernier titre, l'Évoque devrait procurer dans son diocèse un poste quelconque qui le mette à même de vivre honnêtement : par exemple, un poste de vicaire dans une paroisse, une chaire de professeur dans un séminaire, etc.
« Itaque, sacro approbante Goncilio, dccernimus ut in qui- « bus diœcesibus nequc suiïicicns beneficiorum aut pensionum « ccclesiasticarum numcrtis est, neque patrimonii litulus... « constitui potest, eos quos pro necessitate vel commodilate « Ecclesiarum suarum Episcopi ordinent titulo servitii suœ « diœcesis seu Ecclesiai, et de ccclesiastico providcant quo « decenter sustcntari valcant. » — Schéma constitutionis de titulis Ordinationiim.
Tel est le texte du G° schéma concernant la discipline ; nous y ajouterons, parce qu'elles l'expliquent clairement, quelques paroles des annotations qui l'accompagnent.
« Quod si istiusmodi etiam patrinionium cxhibere ortlinan- (( dus nequeat, tum licebit Episcopo eum ordinare, titulo sucB « diœcesis, in qua ei Ecclesiastlcum aliquod officium commit- (( tat, quo honest» sustentationi sit consullum.
« At firma omnino manet régula ut illi soli ad sacram Ordina- « tioncm admittanlur quos pro Ecclesiarum suarum necessi- (( tate vel utilitale Episcopus assumendos judicaverit. »
« Propter bonorum ecclesiaslicorum passim defcctum et « majorem ipsam circa Ordinationis titulum concessam faci- « lilalcm, addenda videbatur hœc gencralis admonitio, ne « ob facultatum temporalium carentiam minor sit qiiara cul- « tus divinus et cura fidelium cxigant sacrorum ministrorum « numcrus, aut clericorum indigentium necessitatibus suc- « curri nequeat. Diversimodc in divcrsis diœcesibus ulrique
« huic pcriculo laudabiliter obviam ire procurant. Nulla ta- « men videbatur in specie methodus indicanda... »
Il n'est pas sans intérêt de rapprocher de ces dispositions de la Constitution Vaticane sur les titres d'ordination la réclamation adressée par le cardinal Caprara à M. de Talleyrand contre l'article 26 des articles organiques. Aux termes de cet article, les Evoques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant, au moins, un revenu annuel de 300 francs (1).
L'éminent cardinal, préoccupé, lui aussi, du recrutement du clergé de France, réclama, vu la nécessité des temps, contre l'exigence du gouvernement.
« Cependant, dit-il, tous les diocèses se plaignent de la <( discite des prêtres ; peut-on espérer qu'ils en obtiennent, « quand on exige pour les ordinarids un titre clérical de « 300 francs de revenu? Il est indubitable que cette clause « fera déserter partout les ordinations et les séminaires. »
Les dispositions contenues dans le schéma susdit n'ont pas été promulguées, par suite de l'interruption du concile du Vatican; elles ne sont donc pas définitives. En attendant qu'elles le soient, pour ordonner, titulo suœ diœcesis, seu Ecclesùe, ceux de leurs sujets qui n'ont aucun des autres titres d'ordination, les Evêques devraient se pourvoir d'un induit Pontifical.
Du titre de pauvreté religieuse
248. — En quoi consiste ce titre? C'est le privilège dont jouissent les religieux profès de se faire ordonner, sans autre titre. — Can. Ncminem. 1, dist. 70.
Pour pouvoir être ordonné, à titre de pauvreté religieuse,
(1) Cette disposition a été rapportée par le décret du 28 février
il faut que l'on ait fait des vœux solennels dans un ordre religieux approuvé. — Pie V, Gonst. Romanus Pontifex. Benoît XIV, Gonst. Impositi nobis, 27. feb. 1747.
La profession religieuse dans un ordre constitue un titre suffisant à ceux qui l'émettent, parce qu'ils s'attachent par des liens indissolubles à cet ordre qui leur doit désormais la nourriture et l'entretien, tout le temps de leur vie.
En vertu d'un quasi-contrat, le profès reçoit de l'ordre auquel il se consacre ce qui est nécessaire à la vie.
« Ex quasi contractu cum Religione cui mancipabantur, (( ab eadem, dit Santi, recipiebant sustentationem conve- (( nientem statui proprio... Huic praxi nihil dctraxit jus « commune... » — Prsslect jur. can. T. I, p. 137.
Il s'ensuit que les novices ne peuvent pas être ordonnés, titulo paupertatis religiosœ : la raison en est que le novice peut, quand il le veut, quitter l'ordre dans lequel il est entré, comme celui-ci peut le congédier lui-môme.
Il y a cependant quelques exceptions à cette règle. Par exemple, en vertu d'un privilège spécial a eux octroyé par le pape Grégoire XIII, les Pères de la compagnie de Jésus peuvent être promus aux ordres sacrés sans titre ecclésiastique, autre que celui dont nous parlons, avant leur profession solennelle, avec la permission de leur Général. — Voir BoNACiNA, disp. ni, queest. ii, punct. x, nM, cl le commentateur de Padoue, p. 3S2, n° 502.
Le cardinal Soglia enseigne que le même privilège aurait été accordé aux Pères de la congrégation de la Mission et à d'autres congrégations. — Institiitiones Jurisprivati,]) . 90, § SS.
Dans la plupart des congrégations religieuses qui existent en France, on n'émet que des vœux simples; il s'ensuit donc, aux termes de la constitution Romanus Pontifex de S. Pie V, que les sujets appartenant à ces congrégations ne peuvent être ordonnés, titulo paupertatis, sans un privilège du Siège Apostolique.
Une remarque importante, essentielle môme à faire touchant les titres divers d'ordination :
Jadis le titre d'ordination était requis même pour la réception de la tonsure et des ordres mineurs, comme on le voit dans le canon Neminem. Aujourd'hui, ce titre n'est requis que pour la réception des ordres sacrés, comme le déclare expressément le concile de Trente, au chapitre \f de la session xxi° :
« Statuit sancta synodus ne quis deinceps clericus sœ- « cularis... ad sacros ordines promovealur, etc. »
CONTRAIREMENT AUX RÈGLES CANONIQUES
249. — Il y a plusieurs manières de mal conférer et de mal recevoir les ordres.
Il y en a surtout cinq dont nous devons parler ici.
On pèche contre la bonne collation ou la bonne réception des ordres :
1° Si l'on est ordonné avant l'âge légitime ;
2° Si l'on n'est pas le propre sujet de celui qui ordonne, et si l'on est ordonné sans la permission de son Ordinaire ;
3° Si l'Évoque conférait les ordres dans un diocèse étranger sans la permission de l'Ordinaire de ce lieu ;
4° Si l'ordination a lieu hors des époques canoniques, et sans l'observation des interstices ;
S*" Si l'Évoque ordonne sans un titre quelconque.
A chacune de ces manières fautives de conférer ou de recevoir les ordres correspond une peine canonique.
1 . — Des peines qui frappent ceux qui ordonnent et ceux qui sont ordonnés avant l'âge légitime.
1" Il n'est pas permis de conférer la tonsure avanU'àge de sept ans.
Celui qui la confère avant cet âge est frappé, ipso facto, de suspense de la collation de la dite tonsure, pendant une année entière. — Schmalzgruebkr, T. I, p. 150, n. 60.
Celte peine, qui existe dans l'ancien droit, ne se trouve ni dans le concile de Trente, ni dans la constitution /l/>05/o/?V<2? Scdis de Pie IX. Gela étant, il paraît qu'elle n'est plus en vigueur et qu'elle a été abrogée.
« Sed ha}c pœna, dit M*''"' Grandclaude, nunc non reperitur « in constitutione Apostolicie Sedis , et ideo quia non ex- « primitur in concilio Tridentino, videtur simpliciler abro- « gâta. » — T. I, p. 233.
Le droit ne porte aucune peine contre ceux qui conféreraient les ordres mineurs avant l'âge communément requis.
« Unde, dit Schmalzgruebcr contre Soto, cum Jura eidem « expresse pœnam nullam statuerint, punitionis modus relin- (( quendus est superiori delinquentis. » — Ibid., n. 60.
2° Celui qui confère sciemment un ordre sacré au clerc qui n'a pas l'âge légitime encourt la suspense de la collation non seulement de l'ordre qu'il a donné, mais encore de tous lesautres ordres majeurs et mineurs.» — Gan. Velnonest. 14.
Cette suspense est 'àawlamawiferendœsententiœii Ordinans « autem, jure ipso, non suspcnditur, dit le cardinal Soglia, « sed suspensio a coUatione ordinum in eum irroganda est, « cap. XIV de temp, ordinat. » — Instit. Juris privati, p. 97.
La constitution Apostolicœ Sedis n'ayant modifié que les censures latœ sententise, sans rien toucher aux censures ferendse sententise, il s'ensuit que la peine dont nous parlons subsiste sous l'empire de cette constitution.
De plus, s'il conférait même les ordres mineurs, pendant qu'il est sous le coup de la suspense susdite, l'Évoque encourrait l'irrégularité.
3° Quant au sujet promu, de mauvaise foi, avant l'âge légitime, à quelque ordre sacré, il est, aux termes du droit ancien, fiappé de suspense jusqu'à ce qu'il ait atteint cet âge. Gan. Vel non est ; suivant le droit plus récent, exprimé dans la constitution de Pie II, Cimi ex sacronun, il est suspens, in perpetuum^ jusqu'à ce qu'il n'ait reçu le bienfait de l'absolution.
Cette suspense ne se trouve pas dans le nouveau code pénal de l'Eglise, la constitution A])ostolic3B Sedis ; elle n'est pas non plus expressément formulée dans le concile de Trente : dans ces conditions, elle n'est plus en vigueur, et il y a lieu pour le juge ecclésiastique de punir, selon son gré, celui qui aurait reçu un ordre sacré avant l'âge légitime.
2. — Des peines portées contre celui qui ordonne un sujet étranger et contre ce sujet lui-même.
250. — Autrefois, les Évoques qui conféraient la tonsure à des sujets étrangers, sans lettres dimissoriales, étaient suspendus, pour un an, de la collation de la dite tonsure, comme on le voit dans le chapitre Nullus, de tempore ordinal.
Les Évoques qui leur conféraient soit les ordres majeurs, soit les ordres mineurs, sans ces lettres dimissoriales, étaient suspendus, pour un an, de la collation des ordres, comme on le voit dans le chapitre Eosqui, de temp. ordinal,, dans la constitution Speculalores de Clément XII, et surtout dans le concile de Trente, session xxiii" chapitre viii° de reform.
La constitution Ap)ostolicœ Sedis a-t-elle maintenu ces peines ?
Pour en juger, il faut reproduire ici le texte de cette constitution relatif au cas qui nous occupe. Le voici :
« Suspcnsioncm pcr anniim ab ordiniim adminislmlionc, « ipso jure, incurrcnt ordinantes alieniim subdilum, etiam « sub prœtextu benefîcii statim confcrcndi, aiit jam collali, « sed minime sufticicntis, absque ejiis Episcopi littcris dimis- « sorialibus... »
Nous répondons maintenant à la question.
D'abord, les Évêques qui confèrent seulement la tonsure, sans lettres dimissoriales, à des sujets étrangers, échappent à la suspense, puisque la constitution de Pie IX et le concile de Trente soumettent à cette peine ceux-là seuls qui confèrent un ordre quelconque : ordinantes. Or, on sait que, suivant l'opinion commune des théologiens, la tonsure n'est pas un ordre, mais une simple disposition aux ordres.
Donc, celui qui la confère n'ordonne pas. Donc, il n'encourt pas la peine portée contre les ordinantes. Mais, il pécherait contre les prescriptions canoniques, et notamment contre les dispositions de la constitution Speculatores : « Hinc « si quispiam Episcopus, dit le commentateur de Padoue, « solam tousuram alicui daret sine pra^scriptis lilteris dimis- « sorialibus; procul dubio peccaret contra canonicas disposi- (( liones, nominatim vero contra constitutionem Speculatores, « verum in suspensionem non caderet; quia sive Tridenti- (( num, sive novus Articulus loquuntur tantum de Episcopo « ordiiiante. » — In Constit. Apostolicœ Sedis, p. 348.
En second lieu, la suspense de la collation de tous les ordres, soit majeurs, soit mineurs, pendant un an, est maintenue contre les Évoques qui ordonnent, sans lettres dimissoriales, un sujet étranger.
Cette suspense est réservée au Pontife Romain. — G, Ap. Sedis. — Quant au clerc ainsi ordonné, il est suspendu., pour tout le temps qu'il plaira à son Ordinaire, de l'exercice des fonctions des ordres qu'il a reçus. — Trident., sess. xxui, cap. viii, de Reformaiione.
Non seulement un Evêque ne peut, sans lettres dimisso-
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riales^ ordonner un snjet qui ne lui appartient pas, il lui est encore défendu, sous peine de suspense, d'ordonner un de ses diocésains qui aurait habité un diocèse étranger pendant un temps assez considérable, s'il n'a pas reçu de l'Ordinaire de ce diocèse des lettres testimoniales attestant que l'ordinand n'y a contracté aucun empêchement canonique.
« Vel etiam subditum proprium qui alibi tanto tempore mo- « ratus sit, ut canonicum impedimentum contrahere ibi po- « tuerit, absque hujus loci litteris testimonialibus. » — Const. Ap. Seclis : suspensiones latse sententiœ. S. Pontif. reservatœ. Art. ni.
2S1. — Il est, en outre, défendu par la même constitution aux clercs séculiers étrangers de se faire ordonner, après un séjour de plus de quatre mois dans la ville de Rome, par tout autre que leur pi'opre Évêque, sans une permission spéciale du Cardinal- Vicaire...
Les clercs appartenant à quelqu'un des évêchés suburbicaires (1) ne peuvent être ordonnés hors de leur diocèse respectif, moyennant des lettres dimissoriales émanées, il esl vrai, de leur Ordinaire, mais adressées à un autre qu'an Cardinal- Vicaire...
Les Evêques qui auraient ordonné ces clercs sont suspendus, pour un an, de l'usage des Pontificaux. — Constit. Ap. Se dis, ibid. Art. vu.
Quant aux clercs ordonnés, ils encourent, de plein droit, Jusqu'à ce qu'il plaise au Saint-Siège de les relever, la suspense des ordres qu'ils auraient ainsi reçus. — Ibid.
Les Évoques titulaires qui ordonneraient ou même tonsureraient des sujets étrangers sans le consentement exprès
(!) Il y a six Évêchés suburbicaires. Ce sont les Évêcliés 1° d'Ostic et Velletri ; 2° de Porto et Sainte-Rufine ; 3° d'AIbano ; 4° de Frascati ; 5» de Palestrina ; 6° de Sabine.
On les appelle suburbicaires parce qu'ils sont situés dans les environs ou les faubourgs de la ville de Rome.
de leurs prélats ou sans IcUrcs dimissoriales, sont, par le fait, déclarés suspens, pour un an, de l'exercice des Pontificaux.
Quant aux sujets ordonnés par eux, ils sont aussi suspendus, de plein droit, tant qu'il plaira à leurs propres prélats, de l'exercice des ordres qu'ils auraient ainsi reçus.
Cette double peine a été édictée par le concile de Trente ; mais, la constitution Apostolicœ Sedis ayant déclaré conserver et maintenir les suspenses Tridentines, elle demeure, aujourd'hui, en vigueur. — Scss. xiv, cap. i, de Reform.
On nomme Évoques titulaires ceux qui sont nantis du litre d'une église dépourvue de clergé et de peuple chrétien. On les appelait auparavant Évoques in partibus infidelium, parce qu'ils portent le titre de quelqu'un de ces anciens sièges épiscopaux qui sont sous le joug des infidèles. Cette appellation a été abolie par une décision de la Propagande, le 27 février 1882.
3. — Des peines qui frappent celui qui ordonne et celui qui est ordonné dans un diocèse étranger sans le consentement de l'Ordinaire du lieu.
252. — Aux termes du chapitre V de la session vi de Keform. du concile de Trente, il est défendu aux Évoques d'exercer les Pontificaux, et par conséquent de faire des ordinations dans les diocèses étrangers sans la permission des Ordinaires.
Une double peine est prononcée dans ce chapitre, une contre l'Evoque qui enfreint celte défense, une autre contre le sujet ordonné par lui.
La première déclare cet Évoque suspendu, ipso Jure, de l'exercice des Pontificaux.
La seconde déclare le clerc ordonné par lui suspendu, ipso Jure , de l'exercice des ordres qu'il aurait reçus de ses mains.
Aucune de ces deux suspenses n'étant limitée quant au temps, elles durent toutes les deux jusqu'à ce qu'elles aient été enlevées par une absolution légitime. D'ailleurs, le saint concile n'y ayant ajouté aucune réserve, on peut en être relevé par l'autorité Épiscopale elle-même.
« Gffitei'um, dit le Conférencier de Padoue, avec Bonacina, « S. synodus nullam reservalionis nolam adjecit, propterea « etiam ab Episcopali auctoritate tolli potest. » — P. 358, n. 512.
On trouvera dans les commentaires de la constitution Aj^ostolicdb Sedis, et dans le nôtre, en particulier, d'autres détails sur celte question, à l'article des suspenses, notamment aux pages 501 et 502, numéros 594 et 595. *
4. — Des peines portées contre ceux qui ordonnent et ceux qui sont ordonnés en dehors des époques canoniques, et sans l'observation des interstices.
253. — Sous le droit ancien, l'Évoque qui ordonnait, extra'iempora, encourait la suspense /crenrfe sententiœ de la collation des ordres qu'il avait conférés et des ordres supérieurs.
Le clerc ordonné, extra tempora^ était suspens de l'exercice des ordres qu'il avait ainsi reçus : cette peine était, comme l'autre, ferendœ sententiœ. — G. Sane 2. et G. Cwn quidam 8.
Sous le droit nom^eau, introduit par la constitution Cwn ex sacrarimi de Pie II, l'Evêquc qui confère les ordres, extra tempora, encourt aussi la suspense de la collation de ces ordres et des ordres supérieurs, après la sentence du juge.
Quant à l'ordonné, il encourt, ipso jnre, la suspense des ordres qu'il a ainsi reçus.
Cette censure exisle-t-clle sous l'empire de la constitution Apostolicœ Sedis ?
Elle n'a pas élè renouvelée par cette constitution, car on la cherche en vain parmi les suspenses y énumérées. Elle n'est pas non plus directement exprimée dans le Concile de Trente (1).
Or, au sentiment de tous les interprètes, on doit regarder, aujourd'hui, comme abrogées, toutes les censures latœ sententise qui ne sont pas contenues dans la constitution Apostolicc'e Sedis, ou qui n'ont pas été prononcées et publiées dif'ecte?7ient par le Concile de Trente.
Donc, la peine, qui nous occupe, n'existerait plus. Ha^c « pœna, dit M^'" Grandclaiide, innovala non reperitur in « Const. Apostolicœ Sedis, nec directe fertur a Conc. Trid, K Ergo non rcmanet. » — Jus. can.., T. I, p. 236.
Mais on ne doit pas l'oublier : si la censure, qui atteignait autrefois, ijiso jure, ceux qui se laissaient ordonner, extiYi temporel, n'est plus en vigueur, le précepte d'observer dans les ordinations les époques canoniques existe toujours, et ceux qui le transgressent se rendent coupables d'une faute grave.
Quelles peines encourent ceux qui n'observent pas la loi des interstices ?
Celui qui, le même jour, confère deux ordres sacrés, par exemple, le diaconat et le sacerdoce, doit être suspendu de la collation de ces ordres. Quant à celui qui est ainsi ordonné, il doit être suspendu du dernier ordre qu'il a reçu. Il appartient au Pape de les relever l'un et l'autre de la suspense. « Donec de illis aliter disponamiis », dit Innocent III. — C. Litteras, in fine h, tit. Suauez, de Censur.^ D. 31, parag. 1. n. 41.
Si l'on demande pourquoi le clerc ordonné doit ê(re suspendu seulement de l'exercice d'un seul ordre, tandis que
(1) Les censures prononcées directement par le concile sont celles qu'il a portées lui-même, pour la première l'ois, ou de première main. ■ — Les censures prononcées indireclemetil par lui sont celles qui existaient antérieurement^ et qui ont été rappelées et renouvelées de Ffîncien code pénal de l'Église par les jjères du dit concile.
rÉvôquc doit êlre suspendu de la collation des deux ordres qu'il a conférés, je répondrai avec Wietsner :
<( Quod ordinantis ob excellentiam, majorem prudentiam, (( et circumspcctionem cxposcentis, sit major culpa quam « ordinati. » — Voir Schmalzgrueber, T. I, p. 153.
Cette double peine n'est que ferendœ sententiœ, bien que quelques auteurs veuillent, avec Barbosa, qu'elle soit latœ sententiœ. — Ibicl.
5. — Des peines qui frappent ceux qui ordonnent et ceux qui sont ordonnés sans un titre canonique.
254. — 1. Sous l'ancien droit, celui qui était ordonné sans un titre était suspens de l'exercice des fonctions des ordres qu'il avait reçus. — Gan. Sanctonim, dist. LXX.
Le droit nouveau a enlevé la suspense ; il a établi que si un Evoque conférait un ordre sacré à un clerc, dépourvu d'un titre de bénéfice ou de subsistance nécessaire, cet Évoque serait obligé de pourvoir lui-même à son honnête entretien, jusqu'à ce que l'intéressé ait obtenu un bénéfice ou d'autres moyens d'existence. Cette obligation est une charge réelle — onus reale — qui passe au prélat successeur, — Can. Ciini seciindum, 16, de prœbendis.
Cependant, si le clerc ordonné sans titre avait par ailleurs de quoi vivre, soit de ses propres biens, soit de l'héritage de ses parents, le Prélat qui l'aurait ordonné ne serait pas tenu de l'entretenir. « Nisi talis ordinatus, de sua vel paterna ha.'reditate subsidium vitm possit habere. » — Gan. Ejnscopus. de prœbendis.
2. La constitution Apostolicœ Sedis déclare suspens, ipso jure, pendant trois ans, de la collation des ordres ceux qui ordonnent un clerc, sans titre de bénéfice ou de patrimoine, avec la clause qu'il ne réclamera jamais ce qui est nécessaire à son entretien. — Suspensiones...^ art. ii.
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Pour que la suspense soit eiicoui'ue, on le voit :
Il faut que l'Évoque ait conféré un ordre sacré, qu'il ail conféré cet oj'dre à un clerc ne possédant ni titre de bénéfice, ni titre de patrimoine, et qu'il soit intervenu entre ce prélat et l'ordinand un pacte, par lequel ce dernier se serait engagé à ne jamais demander au premier de pourvoir à sa subsistance.
3. Aux termes de l'article iv du même chapitre de cette constitution, la suspense de la collation des ordres est encourue, ij^so jure, pendant un an, par l'Évoque qui, hors le cas d'un privilège légitime, conférerait un ordre sacré, sans le litre de bénéfice ou de patrimoine, à un clerc vivant dans quelque congrégation où l'on n'émet pas de profession solennelle, ou même à un religieux qui n'est pas encore profès.
Cette suspense s'étend non seulement à la collation des ordres que l'on aurait donnés, mais aussi à la collation de tous les ordres en général, même à celle des ordres mineurs.
Quant à la suspense de l'exercice de l'ordi'e reçu, dont lu constitution Romanus Pontifex de saint Pic V frappait le clerc ordonné, elle est considérée comme abrogée, parce qu'elle n'est nullement mentionnée dans la constitution Apostolicœ Sedis. — Conférencier de Padoue , p. 352, n. 501.
Que penser de la peine qui frappait autrefois ceux qui se faisaient ordonner frauduleusement, moyennant un titre fictif ?
Suivant une déclaration de la S. Congrégation du Concile, en date du 20 Novembre 1610, le clci'c qui arrivai! par ce moyen à l'ordination était suspens, ijjso jure, de l'exercice des ordres qu'il avait reçus.
Mais cette peine n'étant ni renouvelée dans la constitution Apostolwœ Sedis, m directement poi'tée par le Con-
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cile de Treille, on doit la regarder comme abrogée.
]\'F GRA^'DCLAUDE, T. I, p. 23 S.
DE L'ORDRE
233. — Il ne s'agit pas ici du scrutin qui a lieu dans les élections, mais de l'examen ou de la recherche minutieuse que l'on doit faire des quaUtés de ceux qui aspirent aux saints ordres.
Le mot scrutinium vient de scrulari, qui signifie fouiller, chercher, en fouillant^ sonder, fureter partout.
L'Eglise tient tant à la sainteté et à la dignité de ses ministres qu'elle prend toutes les précautions pour qu'aucun sujet indigne ne soit promu aux saints' ordres. C'est pour cela qu'elle a établi qu'une triple enquête serait faite touchant les qualités des ordinands.
La première doit être faite par le curé ou par une autre personne déléguée par l'Evêque.
La seconde doit être faite par l'Evêque avant l'ordinalion.
La troisième doit être faite au cours même de l'ordination.
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ENQUÊTE
256. — Le Concile de Trente a ainsi déterminé les conditions de ce premier scrutin :
« Ad minores ordines promovendi, bonum a paroclio cl a « magislro schola», in qua educantur, testimonium habeanl. « Hi Ycro, qui ad singulos majores erunt assumciidi, per « mensem anlc ordinationem Episcopum adeaut, qui paro- « cho, aut alteri, ciii magis expedire yidebitur, committat, « ut nominibus, ac desiderio eoruni, qui volent promovcri, « publiée in ecclesia propositis, de ipsorum ordinandorum « natalibus, aUate, moribus, et vita a fide dignis diligenter « inquirat ; et litteras testimoniales ipsam inquisitionem fac- « tam continentes^ ad ipsum Episcopum quam primum trans- « mittat. » — Sess. XXIII, cap. v, de reformalione.
Aux termes de ce texte du Concile de Trente, ceux qui doivent être promus aux ordres mineurs doivent avoir un bon témoignage de leur curé et du maître de l'école ou de la maison d'éducation dans laquelle ils sont élevés.
Quant à ceux qui sont appelés à la réception des ordres majeurs, ce simple témoignage ne sutïït pas. L'Éveque doit, avant leur ordination à chacun de ces ordres, s'enquérir avec soin de la légitimité de leur naissance, de leur âge, de leurs mœurs et de la pureté de leur foi.
Pour, cela, il fera publier, à l'église, les noms des ordinands, le mois qui précède leur promotion à quelqu'un des ordres sacrés, avec invitation aux fidèles de déclarer tout ce qu'ils pourraient savoir touchant l'irrégularité ou l'indignité des sujets.
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Cotlc publication doit être faite dans le lieu de la naissance des ordinands, et dans celui oili leurs parents habitent, au moins depuis un an. Si les clercs ont changé de domicile, elle doit encore avoir lieu dans les endroits où ils ont demeuré plusieurs années : telle est la prescription de la constitution Speculatores d'Innocent XII. — Voir Prœ- Icctiones juris canon. S. Sulpitii, T. II, n. 300, et M. Graisson, Manuelle juris can., T. II, n"' 2031 et 2052.
Dans quels termes doit se faire la publication des bans de ceux cpd sont appelés à recevoir les ordres sacrés?
Dans des termes tels qu'ils apprennent aux fidèles qu'ils sont obligés, en conscience, de dénoncer à l'autorité ecclésiastique ce qu'ils sauraient contre la vie des ordinands, et les erapéchemenis qui s'opposeraient à leur ordination.
Suffirait-il, par exemple, de dire à l'église : Mes frères, vous êtes informés que N... est appelé au sous-diaconat, ou au diaconat, ou au sacerdoce ; nous allons dire un Pâte?' et un Ave Maria pour lui?
Cette formule serait tout à fait insuffisante pour remplir la prescription du Concile de Trente et répondre à son but.
Dans la circonstance, ce ne sont pas des prières qu'il demande pour l'ordinand, mais il veut, par la publication, dans l'église paroissiale, de sa future élévation à un ordresacré, que les fidèles signalent ce qui pourrait s'y opposer—
Outre que la formule susdite est absolument insuffisante, elle porte le peuple à croire que l'Église ne réclame rien autre chose de lui que des prières, si bien qu'il ne se regarde pas ■comme coupable, en ne faisant pas les révélations canoniques.
Que penserait-on de la formule suivante qui serait employée par un curé qui publie les bans de personnes qui veulent contracter mariage?
« N... et N... vont se marier le ... ; nous allons prier « pour eux. »
Elle serait aussi insuffisante, puisqu'elle n'inviterait pas les fidèles à révéler les empêchements qui s'oj)poseraicnt au mariage.
N'importe-t-il pas autant, ou même plus, de procurer la révélation des empêchements qui s'opposent à la réception des ordres sacrés?
Nous trouvons dans les statuts synodaux publiés à Quimper, le 30 avril 1710, par M^'" Hyacinthe de Ploeuc, une formule de publication des bans des aspirants aux ordres sacrés qui nous parait recommandable. La voici :
« Vous êtes avertis que N..., fds légitime deN... et de (( N..,, ses père et mère, se doit présenter à l'ordination « prochaine, le ... jour du mois de ... pour recevoir de « Ms" l'Évêque de Quimper le sous-diaconat (ou) le diaco- « nat (ou) la prêtrise. Si quelqu'un sait qu'il a contracté « quelque engagement, ou que sa conduite est déréglée, il « est obligé, en conscience, de Nous en informer.
« C'est pour le premier (ou) second (ou) troisième ban. »
Y a-t-il obhgation de pubher trois fois les bans des clercs appelés à recevoir les ordres sacrés ?
Le Concile de Trente ne le dit pas, comme il le fait pour les bans qui précèdent le mariage. Gela étant, nous ne pensons pas qu'il faille, de droit commun, publier trois fois les 'bans de tout clerc appelé à la réception d'un ordre majeur. Une seule publication nous parait suffisante, avant chaque ordre sacré.
Il est des diocèses, comme celui de Quimper, où ces bans se publient trois fois : çiiod ahundat non vitiat. On doit, dans la pratique, se conformer à cet usage là où il existe.
Il est d'autres diocèses , comme ceux de la province d'Avignon, où les bans des ordinands se pubhent, une seule fois, pour le sous-diaconat, et une autre fois, pour le sacerdoce : aucune publication n'est faite, pour le diaconat. — Voir les actes du concile provincial d'Avignon, en date de
1849, p. 62, et .Graisson, Man. juris can.., T. II, p. 260, 11. 2053.
L'usage de ne pas publier les bans, pour chacun des ordres sacrés, n'est pas conforme aux prescriptions du texte du Concile de Trente qui ordonne cette publication, pour chacun de ces ordres. « Qui ad singvdos majores (ordines) erunt assumendi... » C'est ce que dit Joseph Catalan, en ajoutant que, dans le royaume de Naples, les bans se publient, trois fois, même pour les ordres mineurs.
(( Quanquam vero, ex Concilii Tridentini lege, soli pro- « movendi ad sacros ordines in ecclesia publicantur, in « nostro lamen Neapolitano regno etiam minoribus ordini- « bus initiandi denuntiantur, ti'ibus diebus dominicis vel « feslivis, inter Missarum solemnia. » — Pontificale Ro- ?iia?i., T. I, lit. II, § V.
A Rome, la publication doit avoir lieu et dans la basilique de Latran, et dans la propre église paroissiale de chaque ordinand, selon la constitution Apostolica soUicitudo d'Alexandre VIII.
DU SECOND SCRUTIN OU DE LA SECONDE ENQUÊTE
257. — Voici en quels termes le Concile de Trente parle de ce second scrutin :
« Sancta synodus antiquorum canonum vestigiis inhœ- « rendo, decernit ut, quando Episcopus ordinationem facere « disposucrit, omnes qui ad sacrum rainisterium accedere voce luerint, feria IV ante ipsam ordinationem, vel quando Epi- « scopo vidcbitur, ad civitatem evocentur. Episcopus autem « Saccrdotibus et aliis prudentibus viris, peritis divinaî legis « ac in ecclesiasticis sanctionibus exercitatis, sibi adscitis,
« ordinandoriira gcnus, personam, œtatem, inslilulioncm, « mores, doctrinam et fidem, diligenler investiget et exa- « minet. » — Sess. XXIII, cap. vu, de reform.
Cette seconde enquête est le complément de la première.
Que prcsci'it-cllc ? Elle commande à l'Évêque de s'enquérir : 1° de la naissance et de la famille de l'ordinand, — genus ; — 2° de sa personne, — personam — pour savoir s'il est lié par quelque censure ou par quelque irrégularité ; 3° de son âge, — œtatem; — 4° du titre qu'il possède, — institutionem — ou, suivant d'autres, de sa première éducation; 5" de ses mœurs, — mores ; — 6° de sa science, — doctrinam. — La mesure de celle science est appréciée dans l'examen qui est suiii par le clerc, quelques jours avant son ordination. En parlant des qualités de l'ordinand, nous avons dit quel était le degré de science littéraire et théologique requis pour être promu aux divers ordres sacrés.
Les clercs réguliers sont soumis à cet examen aussi bien que les séculiers. « Regulares quoque, dit le Concile de <( Trente..., nec sine diligenti Episcopi examine ordinenlur^ « privilegiis quibuscumque, quoad hoc, penitus exclusis. » — Sess. XXII, cap. xii.
Donc, à moins d'un privilège postérieur au Concile de Trente, tous les religieux doivent être examinés sur la science ecclésiastique par l'Évêque qui les ordonne. Les Pères de la Compagnie de Jésus jouissent de ce privilège^ en vertu de la concession de Grégoire XIII exprimée dans sa bulle Pinm et utile (1583)), renouvelée et confirmée par Paul V dans sa constitution Quantum (1606).
Quant à l'examen dont il est question, il n'est pas nécessaire que l'Évêque y emploie les examinateurs pro-synodaux : il peut confier ce mandat à d'autres prêtres instruits dans la science théologique et dans le droit canonique. « Perltis logis « divimn — ac in ecclesiasticis sanclionibus exercitatis, dit le « Concile de Trente. »
« Non necesse est, dit Monacelli, quod Episcopiis in exa- « mine ordinandorum adhibeat examinatores synodales, sed « potest aliis viris peritis hoc mnnus demandare. » — T. I, p. 98, n. 3.
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ENQUÊTE
258. — Ce scrutin a lieu, au moment même de l'ordination du diacre et du prêtre, comme on le voit dans le Pontifical Romain, au titre : de ordinatione diaconi, et au titre : de ordinatione jjresbytei'i.
L'Archidiacre, au nom de l'Église, demande que l'on élève au diaconat les sous-diacres, et au sacerdoce les diacres là présents. Le Pontife lui fait alors celte interrogation : <( Scis « illos esse dignes ? »
L'Archidiacre répond : « Quantum humana fragilitas nosse « sinit, et scio, et testificor ipsos dignes esse ad hujus onus « oiTicii. »
L'Archidiacre peut donner cette réponse, en toute sûreté de conscience, dès lors qu'il ne sait pas que les ordinands sont indignes.
(( Hujusmodi ergo responsione secure poleris uti, nisi forte « de indignitate tibi constiterit consecrandi, » dit Innocent III, au chapitre unique Ex parte de ce titre.
Quelle est la raison de cette réponse? C'est que ce troisième scrutin n'est que la solennelle manifestation des deux premiers qui ont constaté la dignité des ordinands.
Que devrait faire l'Archidiacre s'il savait que quelqu'un des ordinands était sous le coup de quelque empêchement secret qui le rend indigne de l'ordre auquel il est appelé ?
De deux choses l'une. Ou il peut raisonnablement espérer que l'ordinand, averti par lui, se retirera de l'ordination; ou il n'a pas cet espoir.
S'il a l'espérance de voir sa monition écoutée, il doit la lui faire, en particulier, et non publiquement, puisque l'obstacle qui s'oppose à son ordination est secret.
Si, au contraire, il n'a pas cette espérance, il devrait, s'il le pouvait discrètement, sans diffamer l'ordinand, décliner l'oirice d'Archidiacre, pour la circonstance, afin de ne pas s'exposer au péril de mentir.
S'il est dans l'impossibilité d'échapper à son rôle d'Archidiacre et de faire à qui de droit, faute de preuve, une dénonciation efficace, il peut, salva conscientia, répondre à l'interrogation de l'Évêque par les paroles du Pontifical citées plus haut. Pourquoi? « Quia, dit Schmalzgrueber, illa (( (verba) profert, non ut persona privata et secundum priva- « tam scientiam, sed ut persona publica, et secundum science tiam pubhcam, ut adeo sensus sit se scire ordinandos puce bhce esse, seu liaberi dignes. » — T. I, p. 155, n° 5.
L'ÉPISCOPAT OU PAR UN EVÊQUE EXCOMMUNIÉ
Au litre onze, il a été dit que personne ne pouvait être ordonné par un Évoque autre que le sien propre, si
ce n'est avec son consentement. Gomme l'Évêque qui a renoncé à l'épiscopat a cessé d'être le propre Evoque de ses sujets d'autrefois ; comme, d'autre part, l'Évêque excommunié est suspendu de l'exercice de l'Ordre, tout le temps qu'il est sous le coup de l'excommunication, on examine, au titre présent, quelle est la valeur de l'ordination conférée par eux.
DE L'ORDINATION FAITE PAR UN ÉVÊQUE QUI A RENONCÉ A L'ÉPISCOPAT
259. — De combien de manières peut avoir lieu la renonciation à rÉpiscopat?
Elle peut avoir lieu de deux manières, à savoir : en renonçant au lieu seulement, ou au lieu et à V Ordre à la fois.
On renonce au lieu seulement, lorsqu'on renonce à l'office épiscopal et à l'administration de son diocèse, en gardant cependant le litre et la dignité d'Évêque.
On renonce à la fois au lieu et à l'Ordre, quand on abandonne, avec son office, la dignité et la dénomination épiscopales. On a vu plus haut quelles sont les causes qui autorisent un Evêque à donner sa démission de sa charge ou à renoncer au lieu seulement ; nous y renvoyons le lecteur. Mais, pour qu'un Évêque puisse renoncer en même temps et au lieu et à l' Ordre ou à la dignité, il faut ordinairement qu'il ait commis quelque délit entraînant la déposition qu'il prévient par cette renonciation.
Nous avons dit ordinairement : W peut arriver qu'un Évêque, qui n'a commis aucun délit, renonce à sa dignité, en obtenant une dispense Pontificale, au moyen de laquelle il entre dans un ordre religieux et y fait profession , non par
crainte de la déposition, mais par un sentiment de dévotion.
Gela étant, que penser de l'ordination faite par un Évoque qui a renoncé à son évôché : loco tantmn?
S'il s'agit de la validité de cette ordination, il n'y a pas de difficulté. Puisque l'Évêque, démissionnaire seulement de son office ou de son poste, a gardé la dignité épiscopale et ses attributs essentiels, il est évident que l'ordination faite par lui est valide.
S'il s'agit de la licite : ou il a conféré les ordres sans la permission expresse de l'Ordinaire et contrairement aux autres prescriptions canoniques ; dans ce cas, l'ordination est illicite. Ou bien, il les a conférés avec la permission requise et suiA^ant toutes les règles du droit : dans ce cas, l'ordination est licite. Pourquoi? parce que cet Évoque, ayant gardé la dignité épiscopale, peut exercer tous les pontificaux licitement, positis po?iendis.
Que dire de l'ordination faite par un Évoque qui a renoncé à son évôché et à sa dignité : loco simid et dignitati?
Cette ordination, s'agît-il même des ordres sacrés, serait valide, car si l'Évoque susdit a renoncé et à son diocèse et à la dignité épiscopale, il n'a pas pu se dépouiller du caractère inetïaçable qu'il â reçu, au jour de sa consécration, ni du pouvoir y attaché de conférer validement ces ordres.
Seulement, il ne pourrait pas les conférer licitement.
« Gum enim, dit Gonzalez, Episcopus renuntiat loco et « dignitati, non abdicat a se potestatem charactcris, ctconfe- « rcndi valide sacros ordines, ut docet Glossa verbo Fir- « initatis... Sed tantum licite eos conferre non valet; re- « nuncians enim loco et dignitati, dimittit jurisdictionem et « officium. » — T. I, tit. xni, p. 442, n. 2.
Quant à ceux qui sont ordonnés sciemment par un tel Évoque, Alexandre III déclare qu'ils n'auront pas le droit d'exercer les fonctions des ordres qu'ils ont reçus : execii-
Honem officii non habebit. Le Pape seul pourrait les mettre en possession de ce droit. — Gap. 1. Perquisimt.
Si, au contraire, ils ont été ordonnés par ignorance, à moins que leur ignorance ne fût crassa et supina, ils peuvent être relevés par leur propre Évoque. « Ubi non scienter, « poterit, nisi crassa et supina fuerit ignorantia, discretus « Pontifex dispensare. » — Ibid.
« Qui non ignoranter, dit Ms"^ Grandclaude, sic ordines « susceperunt, non possunt restitui nisi à S. Pontificc; qui « autem ignoranter restitui possunt a proprio Episcopo. » — T. I, tit. XIII, p. 244. — De Angelis, tit. xiii, n. 1.
DE L'ORDINATION FAITE PAR UN EVEQUE EXCOMMUNIÉ
260. — Le chapitre second du litre que nous étudions est ainsi conçu :
(f Gum clericis qui ab excommunicato Episcopo ignoran- « ter ordines receperunt, per suos poterit Episcopos dis- « pensari. » — Grégoire IX.
Dans le chapitre précédent, il a été question de l'ordination de ceux qui auraient été ordonnés par des Évoques ayant renoncé à leur siège et à la dignité épiscopale, ainsi que de la dispense de la suspense encourue par les sujets ainsi promus aux saints ordres ; saint Raymond de Pennafort met tout naturellement à la suite de ce chapitre la décision de Grégoire IX, déclarant que le propre Évoque peut relever de la suspense les clercs ordonnés, par ignorance, par un évoque excommunié.
D'après le texte de Grégoire IX, on doit regarder comme valide, bien qu'illicite, l'ordination de ceux qui sont oi^don-
nés par un évoque excommunié, mais avec la distinction que CCS clercs sont suspens de l'exercice des ordres qu'ils auraient reçus^ soit sciemment, soit par ignorance.
« Gregorii IX decisio defendenda est, videlicct ab excom- « municatis ordinales verum sacramentum Ordinis acciperc, « dit Gonzalez, sed gradus accepti exercitio carere propter « suspensionem quam, ipso jure, incurrunt... Ncc interest si « Episcopus consecratus sit luBreticus, suspensus, interdic- « lus, cxcommunicatiis, aut simoniacus, sive degradatus ; <( immo etsi ab ipsis hspreticis, servata Ecclesiœ forma, con- « sccratus sit, adhuc enim omnes isti possunt valide ordines « conferre, et administrarc, licet non licite... Ratio est, nam « cum potestas conferendi ordines competat Episcopis ratione « charactcris Episcopalis, et ille sit indelebilis, ita enim « in anima imprimitur, ut nec per liœresim, vel aliud simile « delictum possit deleri ; inde, durante, characlere, durât po- " testas conferendi ordines. » — T, I, titul. xiii, p. 445, n. 3.
La constitution Apostolicœ Sedis a renouvelé les dispositions pénales précitées, au chapitre des suspenses latœ senlentùe réservées au Souverain Pontife, article vi.
Aux termes de cet article, la suspense de l'ordre qu'ils ont reçu est encourue, ipso jure, par ceux qui ont eu la témérité de se faire ordonner par un excommunié, ou un suspens, ou un interdit nommément dénoncé, ou par un hérétique ou un schismatique notoire. Quant à celui qui aurait été ordonné, de bonne foi, par un Evoque entaché de quelqu'une de ces notes, ou frappé de quelqu'une de ces censures, il serait priA'^é de l'exercice de l'ordre qu'il aurait ainsi reçu jusqu'à l'obtention d'une dispense légitime.
Qu'on remarque la distinction dans la suspense : les premiers, c'est-à-dire, ceux qui, de mauvaise foi, sont ordonnés par un excommunié, etc., encourent la suspense de l'ordre qu'ils auraient reçu : suspensionem ah ordine siiscepto. Celui qui, de bonne foi, est ordonné par un tel Evoque, n'a
pas l'exercice de l'ordre qu'il a reçu : non habere exercitium ordinis sic suscepti...
Cette distinction est importante, car celui qui est réellement suspendu de son ordre ne peut être relevé que par le Souverain Pontife, tandis que celui qui est suspendu seulement de V exercice de son ordre peut être relevé par son Évêque : la raison en est que la peine qui frappe la mauvaise foi doit être plus forte que celle qui atteint la bonne foi. — Voir sur cette question notre commentaire de la constitution Apostolicœ Sedis, p. 491 et suiv.
Qu'on le remarque encore : le législateur moderne a précisé certains points indéterminés du chapitre qui nous occupe. Par exemple, l'ancien droit ne disait pas s'il fallait que les Évoques excommuniés fussent dénoncés, pour que les clercs ordonnés par eux encourussent les censures. Il ne disait ni s'il fallait appliquer les mômes peines à ceux qui avaient reçu l'ordination des mains d'un Evoque suspendu ou interdit,, ni si les ordoimés, de bonne foi, par les excommuniés, étaient suspens. Ces diverses questions sont résolues par Pie IX. — Ibid.^ p. 492.
DE L'AGE
261. — Quel est l'âge requis pour pouvoir être promu aux prélaturcs et aux bénéfices ecclésiastiques?
Cet âge est différent suivant la diversité des dignités el des bénéfices ecclésiastiques,
1. Pour le Souverain Pontificat, aucun âge n'est déterminé par le droit. Il convient cependant que celui qui doit être élu à cette suprême dignité ait, au moins, l'âge qu'avait Notre-Seigneur Jésus-Christ, lorsqu'il commença la prédication de son Évangile, c'est-à-dire, celui qui est requis pour l'épiscopat.
2, Pour être élevé aux dignités de l'ordre épiscopal, comme l'épiscopat, l'archiépiscopat, la primatie, le patriarcat, il faut avoir trente ans accomplis. — G. vu De elect. et elect. j^otest. et Const. Eo qumnvis tempoi^e BenecL XIV.
Pour l'élévation à la dignité cardinalice, les docteurs exigent le môme âge, se basant sur le chapitre P'" de reformatione de la session XXTV" du Concile de Trente qui, dans l'espèce, semble assimiler les Cardinaux aux Evoques.
Sixte-Quint, dans sa constitution Postqiiam, est moins rigoureux pour les Cardinaux-Diacres ; il n'exige d'eux que l'âge nécessaire pour pouvoir recevoir, dans l'année, le diaconat, c'est-à-dire, qu'ils soient dans leur vingt-deuxième année, ou qu'ils aient vingt-deux ans commencés, — ScHMALZGRUEBER^ T. I, p, 157, n, 2; Mîï"" Grandclaude^ Jiir. can., T, I, p. 2'io.
3. Pour ôlre promu aux prélatures inférieures à l'épiscopat, comme une prévôté, un archidiaconat, et les bénéfices curiaux ou à charge d'âmes, il faut avoir Tâge de vingt-cinq ans commencé. — G. vu de Elect. et Gonc. Trid., Session XXIV, cap. XH de Reform.
4. Pour pouvoir être pourvu des dignités ou des personnats auxquels n'est pas annexée la charge des âmes, il faut avoir vingt-deux ans, au moins. — Goncil. Trid., ihid.
Suflît-il qne l'âge de vingt-deux ans soit commencé, ou faut-il qu'il soit accompli ?
La question est discutée par les canonistes.
« Azor, dit Schmalzgrueber, putat suffîcere inchoatum, et « ita receptum in Rota testatur Barbosa de Oiïic. Episc. al- « leg. 60, n. 66.
« Gompletum requiri docent Garcias..., Lessius... et alii « apud Barbos., et stat pro hac senlentia Declaratio Gardi- « nal. apud Gare, et ipsum Trid. ibi non sit minor SS an- <( nis'y qui cnim istos nondum implevit csteis minor œtate. » — T. I, p. 1S7, n. 4.
5. Pour être pourvu des Ganonicals et des Prébendes des églises cathédrales, il faut que l'on soit, au moins, sousdiacre, et que l'on ait, par conséquent, l'âge de vingt-deux ans commencé. — Gonc. Trid. Sess. XXIV, cap. xii, de Reform.
6. Pour obtenir les bénéfices simples et inférieurs, il suffît d'avoir quatorze ans. — Goncil. Trid., Sess. XIII, cap. VI, de Reformat. — Garcias fait remarquer, avec d'autres canonistes, et en s'appuyant sur une déclaration de la congrégation des Gardinaux, que l'âge de quatorze ans commencé est suiïisant. — Gare, de Beneftc, p. 1, c. 4, 11. 11. — Giraldi fait la môme remarque. — Jus Pontif. p. 2, n. 92.
Schmalzgrueber dit qu'il y a une exception à cette règle dans le cas où le fondateur d'un bénéfice aurait établi que
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l'on pourrait le conférer à un sujet âgé de moins de quatorze ans.
« Excipitur, nisi in fundatione statutum sit ut bencQcium « etiam minori 14 annis conferri possit : tune enim fuuda- « tioni standum est ; quia huic Goncilium derogare non voce luit, ut declaratum est a Gardinalibus apud Joannem Gal- « lemart ad loc. Trid. cit. n. 2. »
7. Pour obtenir un canonicat dans une église collégiale, il suffit d'avoir quatorze ans, à moins que la charge des âmes ne soit attachée à ce canonicat.
« yEtas requisita et sufïiciens, dit Fcrraris, ad obtinendum « canonicatum in Ecclesia Gollegiala est a3tas 14 annorum : (( Super his enim canonicatibus nihil innovavit Goncilium « Tridentinum, ut censuit S. Gongregatio Goncihi, teste « Gallet... et alii passim... si vero cura animarum totahter « spectet ad aliquem canonicum, requiritur a'tas 25 anno- « rum saltcm incœptorum. » — Feriuris, au mot canonicatus, art. lu, n. 1, 2, etc.
Quant à l'âge requis pour les dignités sans charge d'âmes dans les collégiales, les docteurs ne sont pas d'accord. — Ibid., n. 6.
L'Évoque peut-il dispenser de l'âge requis par les canons de l'Église universelle, pour obtenir les bénéfices?
Gomme il s'agit ici d'une question de droit commun, il ne peut pas accorder celte dispense, à moins de jouir, à cet égard, d'un privilège spécial et exprès. — Schmalzgrueber, et alii commiiniter. T. I, p. 158, n. 10.
Que penser de la collation d'un bénéfice faite au profit d'une personne n'ayant pas l'âge requis par les canons?
Si elle, a eu lieu sans une dispense Pontificale, elle est nulle, de plein droit, alors même que le sujet serait dans la bonne foi, ou qu'il ne lui manquerait qu'un jour ou môme une heure de l'âge exigé. — Ibid., n. 11.
DE L'ORDRE REQUIS DE CEUX QUI SONT APPELES AUX PRÉLATURES ET AUX BÉNÉFICES
262. — 1. Aucun ordre n'est requis pour obtenir la Papauté ou le Souverain Pontificat.
Seulement, le laïque qui serait élu Pape devrait recevoir les saints ordres, puisque la papauté doit, outre le pouvoir de juridiction, impliquer le pouvoir d'ordre.
2. Le cardinalat exige l'ordre qui convient au degré ou au rang de ceux qui sont appelés à cette éminente dignité.
Or il y a trois degrés ou trois rangs parmi les Cardinaux, à savoir : les Cardinaiix-Èvêques^ les Cardinaux-Prêtres , et les Cardinaux-Diacres . Il suffît que les sujets promus au cardinalat reçoivent, dans l'intervalle d'un an, à partir de leur promotion, l'ordre que réclame leur rang ou leur titre cardinalice.
« Sufficict tamen, dit Schmalzgrueber, si ordinem ad sin- « gulos gradus requisitum intra annum ab assumptione ipso- « rum suscipiant. » — T. I, p. 139, n. 14.
3. Celui que l'on veut élire Évoque doit être au moins sous-diacre, depuis six mois, au moment de son élection. — Concil. Trid. sess, XXII, cap. ii, de Reform. Gan. A multis, Jiujus. tit.
4. Pour les autres dignités inférieures à l'Episcopat, auxquelles serait attachée la charge des âmes, ou la juridiction du for extérieur, comme celle ^Ahhé, de Prévôt, i^Archiprêtre, le sacerdoce est requis : du moins, faut-il que l'élu à quelqu'une de ces dignités reçoive cet ordre dans l'année : intra annum. — Schmalzgrueber, T. I, p. 160, n. 16.
S'il s'agissait d'Abbés, de Prévôts, d'Archiprêtres, etc. , qui
n'ont de la dignité abbatiale, prévôlale, ou archiprcsbytêrale que le titre, sans sujets, ni charge, ils ne seraient pas soumis à cette disposition canonique. Le concile de Trente n'exige que l'âge de vingt-deux ans pour les dignités qui n'ont pas la charge des âmes. — Goncil. Trid. Sess. XXIV,
cap. XH, SCHMALZGRUEBER, T. I, p. 160, n. 16.
5. Les chanoines des cathédrales doivent, aux termes du concile de Trente, être revêtus de quelqu'un des ordres sacrés. Cependant, dans chaque cathédrale, il faut que la moitié au moins des chanoines soient prêtres.
« In omnibus vero ecclesiis cathedralibus omues canoni- « catus ac portiones habeant annexum Ordiiiem presbyterii, « diaconatus, vcl subdiaconatus... ita lamen ut dimidia sal- « tem pars presbyteri sint... Ubi vero consuetudo laudabi- « liter habet ut plures vel omnes sint presbyteri, omnino « observetur. » — Gonc. Trid. Sess XXIV, cap. \u.
Quant à ceux qui ne seraient pas sous-diacres, ils n'auraient pas voix dans les assemblées capitulaires. Il en est de même des chanoines des collégiales qui ne seraient pas revêtus du sous-diaconat.
« In capitule cathedralis ecclcsice vel collegialtC vocem non « habet, qui non est subdiaconus », lisons-nous, au livre premier des Clémentines, titre VI, chapitre u. Une décision de la congrégation du Concile confirme cette disposition de Clément V en ce qui touche les chanoines des collégiales.
6. En règle générale, pour pouvoir obtenir un bénéfice ecclésiastique quelconque, il faut être revêtu de quelque ordre ou avoir, au moins, reçu la tonsure, car les laïques ne sont pas aptes à posséder un bénéfice ecclésiastique.
« Dicimus, dit Pyrrhus Corradus, quod beneficium eccle- « siasticum sit clerico, non autem laico conferendum... quia (( sicut non potest beneficium ecclesiasticum a laico confcri'i, « ex eo quod sit spirituale, ita ex eadem ratione neque a laico, « jurium spiritualium incapace, potest obtineri. »
Le docte canonislc ajoute : « Gollatio facta laico, etiam « supervcniente postmodum clericatu, non reA^alidatur, seii « reAd\iscit, juribus ibi per eum allegatis. »
Il appuie son enseignement sur les canonistes les plus autorisés et sur le chapitre Cum adeo, de Rescriptis. — Praxis Beneficiai'iœ, lib. I, cap. v, n*"" 100, 101, 102.
On trouvera dans cet important ouvrage de Pyrrhus Gorradus les détails les plus intéressants sur la matière des bénéfices. L'auteur examine, par exemple, dans le chapitre v, les questions suivantes :
Le laïque est-il notoirement incapable d'un bénéfice? — Gomment le roi de France était-il jadis chanoine de Sainl- Hilairc de Poitiers? — Les femmes peuvent-elles, par privilège papal, obtenir un bénéfice? — un canonicat? etc., etc.
DES AUTRES QUALITES REQUISES DE CEUX QUI SONT APPELÉS AUX PRÉLATURES ET AUX BÉNÉFICES
263. — Outre l'àgc et l'Ordre, on demande d'eux les autres conditions qui sont requises des ordinands. Mais, il est certaines qualités qui doivent briller dans les clercs destinés aux prélatures et aux bénéfices à un degré plus éminent que dans les ordinands.
Go sont, par exemple, la science des lettres, la probité des mœurs et l'honnêteté de la vie. Quel est le degré de science requis dans celui qui doit être pourvu d'une prélalature ou d'un bénéfice?
En règle générale, il doit posséder le degré de science que réclame l'accomplissement de l'office attaché à la dignité ou au bénéfice qui lui est destiné. — G. Cwn in cwictis de Eleclione.
Mais appliquons cette règle aux différents prélats, dignitaires et bénéficiers.
1. L'Évêque, dit l'apôtre saint Paul, doit être docteur, oportet Episcopum esse doctorem — 1 ep. a Tim. chap. m.
— Pourquoi? Afin, dit le môme apôtre à Tite, qu'il puisse enseigner aux autres la saine doctrine et confondre par sa science les adversaires de la foi.
« Ut potens sit cxhortari in doctrina sana, et eos qui contradicunt arguerc. » — Ghap. i, v, 9.
Pour cela, il faut qu'il soit suffisamment versé surtout dans la connaissance de la théologie et du droit canonique.
Le concile de Trente demande que le sujet appelé à l'épiscopat soit docteur ou licencié en théologie et en droit canonique, ou du moins reconnu par le témoignage public de quelque Académie ecclésiastique comme apte à enseigner les autres. — Sess. XII ch Reform. cap. u, et sess. XXÏV. cap. I.
Il faut en dire autant des Cardinaux qui, formant le sénat du Pontife Romain, l'assistent de leurs conseils dans le gouvernement de l'Église universelle. — Sess. XXIV de Reform . , cap, I.
2. Les autres prélats inférieurs, comme les Archidiacres, les Archiprôtres et les autres dignitaires ecclésiastiques qui ont la charge des âmes et exercent la juridiction, au for extérieur, doivent posséder la science du droit et des canons de l'Église, puisqu'ils sont tenus de juger et de décider suivant ce droit et ces canons. — Abbas, seu Nicolaus TedeschI; Commentaria in lihros décrétai., in can. Cum in cunctis, n. 4. — Azou, Piuhing, Wiestneb, Sciimalzguuebeu, T. ï, p. 162, n. 24.
Aux tei'mes du chapitre xii de la session XXIV" du concile de Trente, les Archidiacres qui sont les yeux de rEvéque^ doivent être maîtres en théologie, ou docteurs ou licenciés en droit canonique.
Les mêmes grades sont exigés par le même concile des Ecoldtres, c'esl-à-dire, des Préfets des études et de discipline des séminaires.
« De cœlero vero officia, Tel dignitates illse quai scholas- « leriae dicuntur, non nisi doctoribus, vel Magistris aut Li- « cenliatis in sacra pagina, aut in jure canonico, et aliis perce sonis idoneis... conferantur. » — Sess. XXIII^ cap. xviii.
Le Pénitencier des églises cathédrales doit être aussi, autant que possible, maître, ou docteur, ou licencié en théologie ou en droit canonique.
« Pœnitentiarius... qui magister sit, vel Doctor, aut lA- « cenciatus in thcologia vol jure canonico... seu alias qui « aptior pro loci qualilate reperiatur. » — Gonc. Trid. Sess. XXIV, cap. viii.
Le Théologal des églises cathédrales et des collégiales doit être apte à expliquer convenablement la siiinte Écriture. — Goncil. Trid. Sess. V, cap. i de Reformat.
Benoit XIIÏ, dans sa bulle Pastoralis Officii, demande qu'il soit docteur en théologie. — Benoît XIV confirme le même enseignement dans son livre de synodo diœcesana, lib. Xni, cap. IX, n. XVIL
Diverses déclarations de la Congrégation du Concile ont été rendues dans ce sens. — Jtis can. de Ms"" Grandclaude, T. I, p. 248.
Cependant, suivant M. Graisson, la même Congrégation aurait répondu, le 3 février 1646, que le doctorat n'était pas absolument requis, pour obtenir la prébende du théologal, si non adsit Doctor œqiialis idoneitatis. — Mail. Jiiris can. — T. II, édit. ii, n. 2207.
Le Vicaire Capitulaire, le Siège vacant, doit être soit Docteur, soit Licencié en droit canonique, ou d'ailleurs idoine ou apte, par cette science, à remplir convenablement son mandat. — Gonc. Trid. Sess. XXIV, cap. xvi.
Quant au Vicaire Général de l'Evêquc, sede 2:>lena, le
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Concile de Trente n'a rien disposé à cet égard : cependant, au sentiment de tous les canonistes, il doit posséder la même mesure de science et les mêmes grades, s'il est possible, que le Vicaire Gapilulaire.
L'un et l'autre doivent avoir une connaissance approfondie et faire leur étude habituelle du droit canonique, dont les administrateurs des diocèses ont principalement besoin.
Enfin, en ce qui concerne les chapitres des églises cathédrales et des collégiales, le Concile de Trente conseille d'en donner toutes les dignités, et la moitié, au moins, des canonicats seulement à des Maîtres, ou à des Docteurs, ou môme à des Licenciés en théologie ou en droit canonique, remarquables par leur science.
« Hortalur etiam sancla synodus, ut in provinciis, ubi « commode fieri potest, dignitates omnes, et saltem dimidia « pars canonicatuum, in cathedralibus Ecclesiis, et collegia- « tis insignibus conferantur tantum Magistris, vel Doctoribus « aut eliam Licentiatis in theologia, vel jure canonico. »
Bien que ce texte ne contienne pas un précepte, il renferme cependant une exhortation qui ne saurait être négligée habituellement, quand on peut s'y conformer. Si dans certains pays, comme en Fi'ance, on ne trouve pas facilement de prêtres ayant des grades en théologie ou en droit canonique, il y en a qui se distinguent parmi les autres par leur science ecclésiastique : c'est à ceux-là que l'on doit conférer les dignités et les canonicats, surtout dans les églises cathédrales. Pourquoi? parce que les chapitres de ces églises forment le Sénat et le Conseil des Evêques, comme le collège des Cardinaux forme le Sénat et le Conseil du Souverain Pontife. -Rien ne relève autant, aux yeux du clergé et des fidèles, l'institution des chapitres cathédraux que la science et la capacité des membres qui les composent! Rien ne fait plus d'honneur au chef d'un diocèse que d'avoir autour de son siège épiscopal, pour l'assister de leurs conseils autant
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que de leurs prières, une couronne de prêtres remarquables par leur doctiine et leurs lumières !
264. — Quelle est la probité des mœurs ou l'honnêteté de vie requise de celui qui aspire à une dignité ou à un bénéfice ecclésiastique ?
1 . Il suffit, en général, que l'on trouve en lui la probité négative, c'est-à-dire, l'exemption de tout crime qui rende indigne, avec l'absence de l'infamie, de censure et d'irrégularité. — C: Cimi in ciinctis, vu. de Elect. C. Grave XXIX de prœhend., etc.
Quant à la probité positive, elle a été déjà constatée, lorsque le sujet a été appelé aux saints ordres; jusqu'à preuve du contraire, elle est considérée comme existant dans la même personne, lorsqu'elle est appelée plus tard à une prélature ou à un bénéfice.
2. Si cette personne n'avait pas la probité négative, la collation de la dignité ou du bénéfice serait nulle, de plein droit. — Caj). W. de Prœb.
Aussi, dans les concordats qui interviennent entre le Saint- Siège et les divers gouvernements, on suppose toujours que ceux-ci n'ont pas la faculté de présenter ou de nommer des indignes, alors môme qu'il ne serait fait aucune mention expresse de cette probité. — Ms^'Orandclaude, Jus can. T. I, p. 248.
3. Il peut arriver parfois que, en dehors des qualités requises par le droit commun, les fondateurs de certains bénéfices imposent quelques conditions particulières, comme par exemple, la licence, ou le doctorat. S'il en est ainsi, il faul lenir compte de ces conditions spéciales, sous peine de nullité de la collation de ces bénéfices.
« Quando igitur, dit le Concile de Trente, ex beneficio- « rum quorumcumque erectione seu fundationc, aut aliis « constitulionibus qualitates aliqute rcquiruntur,.,. in bene- (( ficioi'um collatione... eis non derogetur... Et ahter facta
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« provisio subrcptitla censeatur. » — Sess. XXV. cap. v. df Reformat.
POURVUS D'UNE PRÉLATURE OU D'UN BÉNÉFICE
26o. — 11 est (le principe que l'on ne doit pas conférer indistinctement à tous les clercs, non indignes, les bénéfices et les dignités ecclésiastiques. — Il est encore de principe qu'on doit les conférer toujours à ceux qui en sont dignes, el quelquefois aux plus dignes.
On appelle digne celui dans lequel il ne manque aucune des qualités requises pour la dignité ou le bénéfice à pourvoir.
Celui-là est plus digne qui possède toutes ces qualités, à un degré supérieur, si bien que, tout considéré, il est regardé comme le plus apte, vis-à-vis des autres, à gouverner telle église, ou à remplir l'oftice attaché à tel bénéfice. — S. Thomas, 22. q. 63. a. 2.
Il est bon de tirer quelques conclusions certaines de ces prémisses.
Celui qui confère un bénéfice ou une dignité ecclésiastique à un indigne, lorsqu'il pourrait les donner à un sujet digne, pèche gravement. On le prouve :
1. Par le canon Cmn in cunctis, 7, — par le canon Grave nimis, 29, — par le Concile de Trente, session XXIV, cap. I de Reformatione, et session VII, cap. ni, oii la peine grave de la suspense est portée contre ceux qui nomment des indignes à des bénéfices. Or, on sait qu'une peine grave suppose une faute grave.
2, On le prouve par la raison. Si les bénéfices, surtout
ceux qui sont à charge d'âmes, étaieiU donnés à des indignes, les inconvénients les plus graves en résulteraient pour les âmes, et seraient imputables aux collateurs de ces bénéfices.
« Inde sequitur, dit Schmalzgrueber, quod si collator ex <( oflicio, indignum promoveat, ex justitia obligetur ad repa- « ralionem omnium damnorum, qua^. ex mala indigni a se (( promoti administratione obvcnerunt Ecclesia?... DD. com- <( munitcr. » — T. I, p. 165, n. 37.
2. Quand, en vertu de la fondation, ou d'un autre droit spécial, le bénéfice doit être conféré à des personnes possédant certaines qualités particulières, on doit le donner à un sujet réunissant ces qualités, pourvu qu'il soit digne d'ailleurs, préférablemcnt à un autre plus digne, mais n'étant pas dans les conditions exigées. — Goncil. Trid., sess. XXV, cap. V, de reform.
3. Si l'on peut trouver un sujet digne dans l'église môme, il n'y a aucune obligation d'appeler à la prélalure vacante un étranger ^j/i« digne. — Ex can. Nec emeritis, 12, et duobus seq. dist. 61.
C'est aussi l'enseignement de saint Thomas :
« Dicendum quod ille qui de grcmio ecclesia3 assumilur, « ut in pluribus consuevit esse utilior quantum ad bonum « commune, quia magis diligit ecclesiam in qua natus est. » — 2. 2. q. 63, art. 2.
Schmalzgrueber appelle cet enseignement communior . — T. I, p. 165, n. 38.
266. — En dehors des cas que nous venons de mentionner, y a-t-il obligation, lorsqu'on élit un prélat, de préfél'cr un sujet ])lus digne à un sujet simplement digne ?
La réponse à cette question est affirmative. Cette doctrine s'appuie sur plusieurs textes du droit, v. g., sur le canon Metropolitano, 19, Dist. 63, où Léon P'" ordonne de choisir le meilleur : Optimum; sur le canon Licet ergo,
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15, caus. 8, 9, 1. — sur le chapitre i de la session XXIV du Concile de Trente où l'on lit ce qui suit :
« Monet eos (electores) alienis peccatis commmunicantcs « morlaliter peccarc, nisi quos digniores, et Ecclesia} magis « utiles ipsi judicaverint. . . , praefici diligenter curaverint.etc. »
L'obligation de préférer un sujet j^lus digne à un sujet simplement digne s'étend au choix des Evoques, des Cardinaux, et des autres prélats inférieurs, réguliers ou séculiers, ayant une juridiction quasi-épiscopale annexée àleurprélature.
Cette obligation s'étend même au choix des bénéficicrs ayant charge d'âmes.
« Ratio est, dit Schraalzgrueber, quia causa pra^cipua, ob « quam obligatio datur digniores promovendi ad Episcopa- « tum, et alias Pra:ilaturas, est cura animarum : qufe ratio « pugnat etiam in habentibus bénéficia alla curala. » — T. I, p. 166, n. 40.
Cette doctrine, qui a seulement quelques adversaires, est soutenue par tous les meilleurs canonistes et théologiens avec saint Thomas. — Ibid.
L'obligation de préférer les plus dignes existe-t-elle, lorsqu'il s'agit des bénéfices simples ou sans charge d'âmes?
Suivant l'opinion plus commune, cette obligation existe.
Après avoir cité l'opinion contraire, Schmalzgrueber s'exprime ainsi :
« Verum his non obstantibus, diccndum, regulariler et « rigore juris spectato, etiam in his beneficiis esse obliga- « tionem illa conferendi dignioribus pra3 aliis, qui minus « digni sunt, quamvis probabilius non peccetur, nisi venia- « litcr, si contrarium, idque raro solummodo fiât. » — Ibid.^ n. 42.
Au sentiment de ce canoniste, il est donc plus probable qu'il y aurait seulement faute vénielle à préférer un sujet simplement digne à un plus digne, pourvu que cela se fasse rarement ; mais il y aurait faute gi'ave à agir ainsi habituellement,
parce que ce serait faire acception de personne et blesser la justice distributive. — Ibid., n. 43.
266. — Que penser de la collation d'un bénéfice, surtout s'il est curial, faite au profit d'un sujet simplement digne, au détriment d'un plus digne : est-elle valide?
Nous ferons ici une distinction.
Ou la collation a eu lieu, au moyen du concours ; ou bien elle a été faite en dehors du concours.
Dans la première hypothèse, la collation serait nulle, de plein droit, dit Schmalzgrueber.
« Vel enim in concursu facta est, vél extra concursum. Si « primum, ipso jure, est irrita, prout docent Gonzalez, etc.; « et colligitur ex Trid. quod, sess, « XXIV, c. xvni, pro- « visiones de hujusmodi beneficiis in persona minus digna « factas pro subreptitiis habet. Et confirmatur ex const. « S. Pii V [In conferendis) ubi Pontifex ejusmodi bénéficia « dignioribus conferri praecipit, addito decreto irritante, et « prœmissa dignioribus, qui pneteriti sunt, appellatione. »
Ms'' Grandclaude enseigne que la collation n'est pas nulle, de plein droit, mais seulement rescindable. « Tune esset, « dit-il, ipso jure et certo irritanda... Tune dignior spretus « appellare potest ad judicem, quia electio facta non esl, « ipso jure, nuUa, sed irritanda per sententiam judicis. » — Jus can., T. I, p. 251. — Voir Sami, T. I, p. 105, et les /liverses décisions de la congrégation du concile.
Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire, si la collation a eu lieu, en dehors du concours, on ne trouve aucun texte de loi qui la déclare invalide. Aussi, les théologiens et les canonistes enseignent-ils communément que les collations et les élections ainsi faites demeurent et ne sont pas rescindables par sentence du juge.
« Ratio est, dit Schmalzgrueber, quia si irrita) essent, aut (f rescissioni obnoxia), aperiretur via litibus, et calumniosis « impugnationibus. » — Ibid.., n, 41.
TITRE XV DE L'OIXCTION SACRÉE
267. — A l'occasion de l'ordination des clercs dont il a été parlé dans les titres précédents, les auteurs du Corpus Juris traitent des diverses onctions sacrées commandées par l'Église.
Les unes sont sacramentelles , et les autres extrasacramentelles.
Les premières sont celles qui ont lieu dans l'administration des sacrements, à savoir dans le baptême, la confirmalion, l'extrême-onction, la consécration des Évoques et l'ordination des prêtres.
Les secondes sont celles qui ont lieu dans la consécration des rois, la dédicace des autels et des églises, la bénédiction des calices, ou dans les rites ecclésiastiques qui ne sont pas des sacrements.
DES ONCTIONS SACRAMENTELLES
1. Elles ont lieu dans le baptême, par trois fois. Le baptisé est oint, deux fois, de l'huile des catéchumènes avant le baptême; il est oint, une fois, du saint chrême, après le baptême, comme le prescrit le Rituel Romain. On trouvera, dans le canon Ciini venisset, paragraphe quia vero, la raison symbolique de chacune de ces onctions.
2. Dans la confirmation, une onction est faite, avec le saint chrême, sur le front de celui qui est confirmé.
La matière éloignée de ce sacrement est le saint chrême, qui est un mélange d'huile d'olive et de baume, bénit par l'Évoque.
La matière prochaine , c'est l'onction même du saint chrême faite sur le front de celui qui est confirmé.
La forme de la confirmation sont les paroles suivantes : « Signo te signo crucis, et coiifirmo te chrismate salutis, in nomine Patins, et Filii, et Spiritus Sancti. »
Le ministre ordinaire de ce sacrement, c'est l'Évoque seul.
Le ministre extraordinaire, c'est le simple prêtre, moyennant une délégation toute spéciale du Pontife Romain.
La confirmation n'est pas nécessaire de nécessité de moyen. Elle est nécessaire de nécessité de précepte, 1° à ceux qui doiAT.nt recevoir la tonsure et les ordres ; 2° à tous les fidèles, lorsqu'ils sont arrivés à l'âge de discrétion.
Le lecteur trouvera dans les ouvrages de théologie morale d'amples notions sur le sacrement de confirmation.
3. L'onction sacerdotale. Elle est triple selon les trois degrés du sacerdoce.
Le Pape, qui représente la personne de Jésus-Christ, le chef souverain ou la tête de l'Église, reçoit l'onction du saint chrême sur la tête.
L'Évêque reçoit la môme onction sur la tête et sur les mains.
Le simple prêtre reçoit sur les deux mains jointes l'onction de l'huile des catéchumènes.
Les canonistes se demandent si ces trois onctions appartiennent à la substance de la consécration Sacerdotale, Épiscopale et Pontificale.
11 est certain qne l'onction faite sur la têle du Souverain Pontife n'est pas essentielle à sa consécration. Pourquoi?
« Quia in hac non confertiir aliquis ordo, dit Schmalzgrue- « ber, et Pontifcx jam ante consccrationcm suam est Ghristi « in terris Vicarius. » — T. I, p. 169, n. 0.
Il est plus vraisemblable que l'onction faite à TEvêque n'est pas non plus essentielle à sa consécration, dont la matière essentielle est la seule imposition des mains Épiscopales. « Sed dicendum, dit le même canonisle, verisimilius « Episcopalis consecrationis materiam esse solam impositio-
« nem manuum Episcopalium consequenter unctionem
a christmaticam ad substantiam ejusdem non pertinere. » — Ibid.
Il est assez certain que l'onction, qui est faite sur les deux mains du prêtre, n'appartient pas à la substance de son ordination, bien qu'elle soit fort ancienne dans l'Église. En voici la raison : « Quia hujus materia quoad potcstalem in corpus « Ghristi verum est traditio calicis cum vino, et patenœ cum « bostia ; quoad potestatem in corpus ejusdem mysticum, « impositio manuum Episcopi. » — Ibid.
4. L'extrême-onction. Elle se donne aux mourants. C'est un sacrement de la nouvelle loi, institué pour le soulagement spirituel et corporel de ceux qui sont en danger de mort.
La matière éloignée de ce sacrement est l'huile d'olive bénite par l'Evêquc.
La matière prochaine est l'onction faite avec cette huile sur les yeux, les oreilles, les narines, les lèvres, les mains, les pieds et les reins du malade. « Sed renum unctio, dit le « Rituel Romain, in mulieribus, honcstalis gratia, semper « omittitur; atque etiam in viris quando infirmus commode « moveri non potest. »
La forme de l'extrême-onction sont les paroles suivantes : « Per istam sanctam unctionem, et suam piissimam miscri- « cordiam indulgeat tibi Dominus quidquid per visum, vel « auditum, etc. deliquisti. »
Le ministre, c'est le prêtre.
DES ONCTIONS EXTRASACRAMENTELLES
Ces onctions sont au nombre de cinq
1 . L'onction des Rois et des Empereurs ; elle leur est faite sur le bras droit ou sur l'épaule, avec l'huile des catéchumènes. En voici le symbole : « Quia in his partibus con- « grue designatur Principatus juxta quod legimus : « faclus « est Principatus ejus super humerum ejus. » — Can. Cwn venisset, parag. unde.
2. L'onction qui a lieu dans la consécration des églises dont les murs sont oints avec le saint chrême. — Ibid., parag. iingitur.
3. Les onctions qui se font d'abord avec l'huile des catéchumènes, puis avec le saint chrême, lorsque l'Évêquc consacre un autel. ■ — Can. Altaria 32. de consecr. distinct. 1.
4. L'onction qui se fait à l'intérieur du calice et de la patène, lorsque l'Évêque, ou le prêtre qui en a reçu le pouvoir du Pape, les consacre.
5. Les onctions qui se font sur les cloches que l'on bénit. Le Pontifical règle le cérémonial de ces diverses onctions.
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TITRE XVI
«ES SACREMEINTS QUE L'Oi\ JSE PEUT PAS RENOUVELER
269. — Ce lilre renferme trois chapUi'es, à l'occasion desquels on parle des sacrements que l'on ne peut pas renouveler.
Quels sont ces sacrements? Ce sont ceux qui impriment caractère, à savoir : le Baptême, la Confirmation et l'Ordre. — Goncil. Trid. sess. VII, can. ix de sacramentis in génère.
« Si quis dixeril in tribus sacramentis, Baptismo scilicet, « Gonfirmatione, et Ordine, non imprimi characterem in ani- « ma, hoc est, signum quoddam spirilale et indélébile, unde « ea iterari non possunt : anathema sit. » .
Que faut-il faire si on a omis quelque chose dans l'administration des sacrements?
Ou l'omission est accidentelle : dans ce cas, on doit suppléer ce qui a été omis, bien que ce ne soit pa^ nécessaire pour la validité du sacrement.
Ou l'omission est substantielle : dans ce cas, il faut recommencer l'administration du sacrement, puisqu'il a été, la première fois, conféré invalidcmenl. « Conferri denuo sa- « cramentum débet, dit Schmalzgrucber, et sine proprie
« dicta iteratione potcst nam, ex doctrina Innocentii III.
(( G. fm, de Presbyt. non baptiz. ibi non intelligitur itera- « tum, quod ambigilur essefactum, » — T. I, p. 171, n. 2.
Il s'agit ici de l'administration des sacrements dont la matière est unique, comme l'eau dans le baptême. Dans ce
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cas, la réitération du sacrement a réellement lieu, quand cette matière est employée de nouveau avec la forme.
Dans le cas où la matière est diverse, la matière omise ou défectueuse est seulement suppléée, sans réitération de l'autre, comme le dit fort bien Gonzalez.
(( Gum in sacramento Ordinis, in collatione graduum pres- « byteri et diaconi, detur materia diversa, ab alla non depen- « dens, vidclicet traditio vasorum, et impositio manuum... ; « et in sacramento confirmationis desideretur oleum ut ma- « teria remola ex institutione divina ; balsamum vero ex « prœcepto Ecclesia3. . . : ideo in bis sacramentis ubi dantur dite versai materiœ, omninoque dislincta;, quarum una non pen- « det ab alla, coUato sacramento cum una, alla tantum débet « suppleri, non prima vero iterari. » — T. I, p. 489, n. 10.
Ces principes généraux posés, nous arrivons aux cas particuliers mentionnés dans ce titre XVI.
Dans le premier chapitre du titre présent, on demande ce qui doit se faire dans le cas d'omission de l'imposition des mains pour le sous-diaconat et de la substitution de l'huile simple au saint chrême dans l'administration de la confirmation.
Innocent III répond qu'il n'y a pas lieu, dans aucun de ces cas, à réitérer l'administration du sacrement, mais qu'il faut suppléer seulement ce qui a été omis. « Ad quod bre- « viler duximus respondendum quod in talibus non est ali- « quod iterandum, sed caute supplendum quod fuerat incaute « praîtermissum. »
Dans le premier cas, il faut appliquer au diaconat ce qui est dit du sous-diaconat, puisque l'imposition des mains n'a pas lieu dans l'ordination des sous-diacres,
(( Vcrius dicendum est, dit Gonzalez, in hoc textu, pro (( suôdiacoîiatus, legendum esse Diaconalus, ut in variis « exemplaribuslegi testantur Anton., Augustus Hostiensis, et « Innocentius in j^rœsenti^ etc. »
Donc, si on ometlail l'imposition des mains dans l'ordination des diacres, on devrait suppléer cette cérémonie, comme on devrait suppléer par l'onction du saint chrême celle qui aurait été faite dans la confirmation, avec de l'huile simple. Mais, on doit remarquer que toute cérémonie omise ou mal faite doit être suppléée, en temps opportun. « Debilis autem, (( ajoute Gonzalez, suppleri débet temporibus, ut, post Sum- « mistas, resolvit Diana. » — T. I, p. 488, n. 5.
Quant à l'omission de l'imposition des mains dans l'ordination des prêtres, il faut la suppléer, comme pour le diaconat. « Presbyter et Diaconus cum ordinantur, manus im- « positionem tactu corporali... recipiunt : quod si omissum « fuerit, non est aliquatenus iterandum, sed statu to tempore « ad hujusmodi ordines conferendos caute supplendum quod « per errorem extitit pra?.termissum. »
Tel est le texte du chapitre III de ce titre que nous avons rapproché du chapitre I, parce qu'il le complète.
Le deuxième chapitre a trait à la sépulture des corps de fidèles inhumés par des schismatiques, à l'usage à faire des vêtements sacerdotaux et des autels qui ont servi à des prêtres dégradés, pour la célébration des saints mystères.
Honorius III y répond aux chanoines de Brème, qui l'avaient consulté, qu'il n'y a pas lieu à exhumer ces corps, ni à faire bénir ces vêtements de nouveau, ni à reconsacrer ces autels.
« Nos autem inquisition! vestrœ taliter respondemus quod <( non credimus ob hoc duntaxat sepultos hujusmodi exhu- « mandos, aut debere indumenla iterum benedici, vel recon- « secrari altaria supradicta. »
Si les fidèles avaient été eux-mêmes schismatiques, il aurait fallu exhumer leurs corps, suivant le texte du clmpllviiSao^is, de scpultura, et réconcilier les cimetières qui auraient servi à leur inhumation, — Gap. Considuit, de consecrat. Ecoles.
Quand un vêtement, ou un vase sacré, ou un autel, etc..
ont perdu leur bénédiction ou leur consécration, on les bénit ou on les consacre de nouveau ; parce que cette bénédiction et cette consécration appartiennent aux sacramentaux, qui peuvent être i^éitérés, et non aux sacrements imprimant caractère qui ne peuvent se renouveler.
« Gum enim exhumatio, et reconciliatio spectent ad sacra- « mentalia, non vero ad sacramenta, possunt in eis bene- « diclio, et consecratio iterari. Gap. Simetwn 19, cap. Ves- « timenta 41... » — Goinzalkz, T. I, p. 487.
TITRE XVn
DES FILS DES PRÊTRES AUXQUELS ON DOIT ACCORDER OU REFUSER LES SAINTS ORDRES
270. — Jusqu'à présent nous avons parlé des qualités requises tant des ordinands que de ceux qui sont appelés aux dignités et aux bénéfices ecclésiastiques : ordinandi etprseficiendi ; maintenant, nous allons examiner quels sont les empêchements canoniques qui s'opposent à leur promotion soit aux ordres, soit aux bénéfices et aux dignités de l'Église. Sous la rubrique restreinte : de filiis ^^reshyterormn, on traite, dans le titre XVII, de tous ceux qui sont enfants illégitimes, ou de l'irrégularité qui provient du défaut ou du vice de la naissance : ex defectu nataliwn.
C'est donc ici le lieu de parler des irrégularités en général, avant de parler des irrégularités en particulier.
Qu'est-ce que l'irrégularilé ?
L'irrégularité quoad nomen, c'est le manque de règle, ou l'écart de la règle.
Quoad rem, c'est un empêchement canonique qui s'oppose tant à la réception des ordres qu'à l'exercice des fonctions propres à ces ordres.
L'irrégularité s'oppose directement à la réception des ordres et à leur usage ; elle s'oppose indirectement à l'obtention des bénéfices ecclésiastiques, puisqu'elle rend les personnes incapables de recevoir les ordres et d'en exercer les fonctions, deux choses nécessaires pour pouvoir être bénéficier.
Les irrégularités sont de diverse espèce.
Elles se divisent en deux catégories : les irrégularités ex defectu, et les irrégularités ex delicto, suivant qu'elles proviennent de quelques défauts exprimés dans le droit, ou qu'elles sont contractées par certains déhts déterminés par le même droit.
L'irrégularité est totale on partielle, suivant qu'elle exclut de la réception ou de l'usage de tout ordre, et do l'accès à tout bénéfice, ou qu'elle écarte seulement de la réception de quelque ordre, ou de l'usage de quelque ordre déjà reçu.
L'irrégularité est temporaire ou perpétuelle , suivant qu'elle est seulement pour un temps, comme le défaut d'âge, ou qu'elle dure toujours, à moins qu'elle ne soit enlevée moyennant une dispense légitime.
Les irrégularités ex delicto sont au nombre de cinq exprimées dans le vers suivant :
Fonte reus, sacris, censura, crimine, lelJio.
Elles proviennent :
1" De la mauvaise réception et de la réitération du baptême : Fonte :
2° Delà mauvaise réceplioii et de l'usurpation des ordres : sacris ;
3° De la violation d'une censure : censura ;
4" De la perpétration de certains crimes énormes : cri- 7nine ;
5° De l'homicide et de la mutilation : letho.
Nous parlerons de ces diverses irrégularités, quand nous expliquerons le cinquième livre des Décrétâtes.
Les irrégularités ex defeclu ne sont pas toutes énumérécs, sous des titres particuliers, dans le Corpus Juris canonici : nous les mentionnerons toutes et chacune d'elles ici. Elles sont au nombre de huit, désignées dans les deux vers qui suivent :
Natales, animus, liherlas, corpus el setas, Non Mgamus, loiis, nec niala fama nolet.
Elles proviennent d'un défaut ri" de l'esprit; — 2" du corps ; — 3° de la naissance ; — 4° de l'âge ; — 5° de la IJberlé ; — G° du sacrement de mariage ; — T de douceur ; — 8° de réputation.
DU DEFAUT DE L'ESPRIT : « DEFECTUS ANIMI
271. — On compte trois défauts de l'esprit : le défaut de raison, de science et de foi éprouvée.
1° Le défaut de raison. — Les insensés, les lunatiques, les furieux, les épilcptiques et les énergumèncs, bien qu'ils aient quelques moments lucides, sont irréguliers. Parlant des épilcptiques, le cardinal Soglia dit : « Quod si sacris ordini- « bus jam susccptis morbus superveniat, vctatur epilepticus
« rem divinam facere, nisi morbus integro anni spatio om- « nino cessaverît, et sacris daturus operam sacerdotem jejii- « num sibi adjungat, qui sacrificium peiTiçiat, si forte epilcp- (( licus pristino morbo corripiatur. »
2° Le défaut de science. — Ceux qui sont illettrés sont irréguliers, aux termes du chapitre Illiteratos, où nous lisons ce qui suit :
« Illiteratos... nuUus prœsumat ad clericalus ordinem pro- (( movere ; quia litteris carens sacris non potest esse aptus (( officiis. »
Au titre XT, au chapitre de la qualité des Ordinands, nous ayons dit quel était le degré de science requis pour chaque ordre.
3° Le défaut de foi éprouvée. — Les néophytes, c'est-àdire, ceux qui sont récemment convertis à la foi catholique, sont irréguliers. Il en est de môme de ceux qui, sortant de la vie du monde, prétendent arriver sans épreuve aux saints ordres et aux dignités ecclésiastiques. — Gap. Quoniam multa et cap. SiciU Neophytus.
Si l'on demande combien de temps doit durer l'épreuve de la foi des néophytes ou des nouveaux convertis, il est difficile de donner une réponse précise à cette question.
Benoît XIV expose dans son livre de synodo diœcesana plusieurs opinions à ce sujet.
« Quantum vero temporis neophyti probationi sit prœ- « mittendum, priusquam eidem aditus aperialur ad ordines, <( non conveniunt doctores.
« Alii unum annum satis esse putant, quia miles in jure « civili, exacte militia3 anno, dicitur veteraniis ; alii bien- « nium requirunt, quia Gregorius Magnus, Opcr., tom. ^, « col. 1056, lib. 10... conversos ad religionem vetuit or- « dinari priusquam hiennium in conversione compleant; (( alii exigunt decennium, quoniam decennium in jure dici- « tur longum tempus, et infra illud non reputatur...; alii
(( demum... ciim niillum hac de rc sit ceiiiim tempus defini- (( tiim a jure, id relinqui autumant arbitrio Episcopi, ciijus « est expendere an recenter ad fidem conversi tantse sint « virtulis, atque in Me constantiœ, ut Ecclesiastica ministe- « ria illis tuto committi valeant. » — Syn. diœces., lib. XII, cap. I, parag. vi.
Le Siège Apostolique seul peut dispenser de cette irrégularité, quand elle est constatée; mais l'Evoque peut juger si un sujet doit être considéré comme néophyte ou non.
« Taies dispensationes, dit M^''' Grandclaude, concedun- (( tur sive a S. Gongr. Gonc. sive a Tribunali S. Urbis In- « quisitionis. » — Jus can.^ T. I, p. 258.
DU DÉFAUT DE DOUCEUR : « DEFECTUS LENITATIS
272. — L'Église a horreur du sang. Elle n'admet au service des autels que les hommes de paix dont les mains innocentes n'ont jamais trempé dans le sang de leurs semblables. Aussi a-t-elle déclaré irréguliers tous ceux qui, volontairement, activement, efficacement et prochainement, concourent à la mort ou à' la mutilation de quelqu'un, bien que d'ailleurs l'action soit conforme à la justice. — Gan Si qiiis vidiimn^ cap. Clei^icis in sacris^ v. 1.
Donc, sont irréguliers :
1. Les juges qui prononcent une sentence de mort ou de mutilation, ainsi que tous ceux qui, par leurs conseils ou leurs suffrages, coopèrent à cette sentence, pourvu toutefois qu'elle soit mise à exécution,
2. Les accusateurs, les dénonciateurs, les scribes, les notaires et les avocats qui réclament contre un coupable la peine de mort ou de la mutilation.
Quant aux témoins, le droit canonique n'en parle pas expressément. Les Docteurs cependant établissent une distinction entre les témoins forcés et les témoins Tolontaires. Us déclarent irréguliers les témoins volontaires, malgré leur protestation, tandis qu'ils exemptent de toute irrégularité les témoins forcés ou nécessaires, surtout s'ils protestent (3xpressément, aux termes du chapitre ii Prœlatis, qu'ils ne demandent pas la peine du sang.
3. Les bourreaux et tous ceux qui coopèrent immédiatement et prochainement à la mort ou à la mutilation du coupable.
On ne regarde pas comme vraiment irrégulier, dit Benoît XIV, le médecin, ou le chirurgien '< dummodo suam « ipse artem optimc noverit, omncmque diligentiam ac stu- <^ dium juxta arlis sua) prœccpta adhibuerit in ciegris curan- (( dis, licet eorum aliquis e vivis excesserit. » — Benoît XÏV, de Synodo diœces.^ lib. XIIÏ, cap. x, n. 4.
Le savant Pontife ajoute :
(( Attamen constat, in hac ipsa facti specie a Gongrega- « lionibus, et Secrelaria Brcvium quasdam dispensationes, (( quas vocant ad caiitelam, concedi consuevisse. »
Celui qui, pour défendre sa vie, tue son agresseur, ne pouvant faire autrement, n'encourt pas l'irrégularité.
Il en est de même de l'insensé, de l'enfant, privé de raison , ou du somnambule qui tuerait ou mutilerait quelqu'un .
« Si furiosus, aut infans, seu dormions homincm mutilel, « vel occidat, nullam ex hoc irregularitalem incurril. Et « idem de illo censemus, qui mortcm aliter vitare non va- « lens, suum occidit vel mutilât agressorem. » — Cap. Si fiiriosini, Clément V.
DE L'IRRÉGULARITÉ « EX DEFECTU NATALIUM
273. — Tous ceux qui sont d'une naissance illégitime, c'est-à-dire, nés en dehors d'un mariage légitime, sont irréguliers.
« In veteri disciplina, dit le cardinal Soglia, nemo qui dignus esset, ob natalium defectum ab ordinibus et beneficiis ecclesiasticis arcebatur, quod multis veterum Palrum testimoniis ostendit Gratianus, dist. 56. At sœculo pra^sertim undccimo , cum clerici meretrices et concubinas alerent, et filii ex nefando concubitu nati bénéficia paterna, mortuis parentibus, obtincbant, sive occupabant, et Duces etiam et Comités, ut ait Ghristianus Lupus, « suos passim ex ancillis bastardos violenter intruderent in sacras dignitates, atque ita servili simul et adultcrino sanguine fœdarent ccclesias ; « primo quidem filii presbyterorum , dein quilibet ex vctito concubitu nali, irregulares pronuntiati sunt « ut paternaî incontinentiœ memoria a locis Deo consecratis longissime arceatur )> : quiiî A^erba sunt Goncilii Trident, sess. XXV, cap. xv de Reform. » — ïnstitutiones juris iirivati, pp. 92 et 93. » Donc, dirons-nous avec Ferraris :
« Irregulares sunt omnes illegitimi, ut filii naturalcs, id « est nati ex soluto et concubina ; manzeres, id est nati ex (( meretrice ; nothi, id est nati ex conjugale et solula, et (( spurii, id est nati ex copula a jure civili damnata, ut ex (( incestu, stupro, raptu et sacrilegio : cap. Per venerabi- « lem , qui filii sint illegitimi; cap. i, cl final. De filiis u presbijtei'orum; cap. Innotuit^ de Eleclionc, et ex Gon- « cil. Trid., sess. XXII, de Reform. ^ cap. u, sess. XXIIT, (( cap. V.
« Illegilimi tamen, qui per subsequens matrimoniiim legi- « limantur, non sunt irrcgulares : arg. cap. Conquestus, « et cap. Tantœ... » — Au mot irregularis, p. 819.
(( lUegitimi habcndi non sunt filii ex justis nupliis antc « saccrdotium geniti, nec proinde ab ordinibus et beneficiis « repelluntur : tantummodo ad suspicionem hœreditariœ (( successionis avertendam nequcunt bénéficia consequi, quai « patcr obtinuil, nisi média persona intercesserit. » — SoGLiA, loc. jam cit., p. 93.
« Neque illegilimi accensendi sunt, qui ex matrimonio ob « diï'imens impedimentum nulle quidem et invalide geniti « sunt, si tamen uterque, aut alteruter conjugum impedi- « mentum invincibililer ignoraverit; idque locum obtinet, « etiamsi impedimentum postea comperlum sit, et conjuges « sententia judicis invicem separali, cap. ii et xiv, Qui filii (( sini legitimi. » — Soglia, Ihid.
« Neque illegitimi putanlur infidelium filii, licet nuptiœ in (( gradibus ab Ecclesia prohibitis initœ sint, modo in ratione « naturalis et civilis contractus valeant, quod docuit Inno- « ccntius m, cap. ultimo Qui filii sint legitimi. » — Ibid.
Comment enlève-t-on l'iiTégularité qui provient ex defectu natalium ?
De trois manières : 1'' par la profession religieuse. Si un enfant illégitime devient moine et fait profession dans une maison religieuse, il peut être promu aux ordres sacrés, mais non pas aux prélatures, comme le dit le chapitre suivant :
« Ut fdii presbyterorum, et ca.'teri ex fornicalione nali ad « sacres ordines non promovcantur nisi monachi fiant, vel « in congregatione canonica regularilcr viventes : prœlatio- « nom vero nulla tenus habeant. »
2° Par la légitimation, soit au moyen d'un mariage subséquent, soit au moyen d'un rescrit du Pontife Romain, parce que les rescrits des princes séculiers n'ont de A'aleur que pour les effets civils.
.<sfe
3° Par la dispense légitime. Le Souverain Pontife peut, sans aucun cloute, dispenser tous ceux qui sont illégitimes, de telle sorte qu'ils puissent recevoir tous les ordres, tous les bénéfices et toutes les dignités ecclésiastiques. Cette irrégularité, étant de droit positif, le Pape a tout pouvoir d'en dispenser.
L'Évêque peut dispenser les fds illégitimes, de manière à les rendre capables de recevoir les ordres mineurs et les bénéfices simples, mais non les ordres majeurs ou les bénéfices doubles ou à charge d'âmes. « Gum illégitime natis dispen- « sant Episcopi, in minoribus ordinibus, et bcneficio sine « cura, dummodo sit taie, in quo alias dispensare possinl. » — De filiis jiresbyt. Sext. décret, tit. xi, cap. 1.
Il est cependant des bénéfices simples que ne peuvent obtenir ceux qui auraient été ainsi dispensés par l'Évêque. Ce sont, en général, tous les bénéfices simples, auxquels le droi! ou la coutume a attaché soit un ordre sacré, soit une dignité, soit un personnat, toutes choses qui les assimilent aux bénéfices curiaux. — C. Dudum 54. de Elcctione. — De ce nombre sont, par exemple, les canonicals des églises cathédrales qui, aux termes du Concile de Trente, exigent un ordre sacré. — Sess. XXIV, cap. xu. de Reform.
Faut-il recourir au Souverain Pontife, quand le défaut ou le vice de la naissance est occulte?
Diana, avec quelques autres, pense que ce recours n'est pas nécessaire, p. 3, Tr. I. Miscell. rcsp. 21. Pourquoi? Parc(ï que l'irrégularité ex defectu natalium proYient, dans l'espèce, d'un défit occulte des parents. Or, le concile de Trente accorde aux Évoques la faculté de dispenser de toutes les irrégularités provenant d'un délit occulte ; il n'excepte que celles qui résultent de l'homicide volontaire, et celles qui auraient été portées au for contentieux.
Donc, les Evêques pouiTaient dispenser de Tirrégularité ej: defectu natalium, si elle est occulte.
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Mais, il y a une aulrc opinion plus commune qui exige, môme dans ce cas, une dispense du Siège Apostolique. « lia « Suarcz de Gensur. D. 50, s. 5. n. S. cum communi, dil « Schmalzgrueber. Ralio est, quia ut Suarez 1. cit. monet, « irregularitas ex delicto occulto illa duntaxat censetur, qua»- « orla est ex delicto proprio ipsiiis irregularis, et non ex (( alieno, qualis in casu nostro est irregularitas ex defcctu (( nalalium. Ergo cadit argumentum oppositum. »
Le môme canoniste ajoute :
« Quod si tamen quis liabens defectum natalium ordines (( bona fidc ob ignorantiam defectus suscepisset, Episcopus « dispensare cum eo posset, ut in susceptis ordinibus minis- « tret, si impedimenlum occulliun sit. » — T. I, pars IIP, lit, xvn, p. 176, n. 11.
La dispense de l'irrégularité ex defectu natalium est de stricte interprétation. « Etenim ha3c dispensatio est odiosa « seu odium juris habct, quia adversatur juri communi, seu, « ut dici solct, est exorbitans a jure. » — Giraldi. Exp. juris can., G. 1 . S. 129. — Ms'' Guanoclaude, Jus can., T. I, p. 263.
TITRE XVIII
DE LA DÉFEi>'SE D'ORDONNER LES ESCLAVES Eï DE LEUR AFFRANCHISSEMENT
274. — Après le vice de la naissance, qui est un empêchement résultant de l'oi'igine, vient l'esclavage, qui est un empêchement provenant de la condition de la personne.
Il y a trois sortes d'hommes que l'on appelle esclaves ou serfs : ce sont : 1° les esclaves proprement dits ; 2° les adscripiitii ; ^° les, famuli conchictitii. .
\. Les esclaves proprement dits sont ceux qui, dans le sens juridique, sont soumis au domaine d'aulrui contrairement à la liberté naturelle.
Cet esclavage n'existe plus parmi les chrétiens.
2. Les adscriptuii sont ceux qui sont attachés à la glèbe ou à la terre d'un seigneur, pour la cultiver personnellement.
3. Les famuli conchictitii sont ceux qui louent leur travail, moyennant un salaire; ce ne sont pas des esclaves, à vraiment parler, puisqu'ils jouissent réellement de leur liberté.
Quels sont les esclaves que le droit canonique écarte des ordres ?
Ce sont seulement les esclaves proprement dits, c'est-à-dire, ceux qui ne jouissent pas de la liberté.
« Servi, dit le cardinal Soglia, ob conditionis vilitatem, et « prajsertim ob vinculum servitutis, quo suis dominis ad- « stringuntur, per SS. Canones ab ordinibus arcentur. Si tamen « aliud nihil obstet, et domini volunlas accesserit, liberi et « ingenui fiunt, et suscipiendis ordinibus habiles. Quod si, « inconsultis omnino dominis, aut contradicentibus, servus « ordinctur, « decrctum est ut deponatur et ejus dominus cum « recipiat » : ut dicitur cap. 2. De sa^vis non ordinandis, « quod tamen interprètes accipiunt de serras qui minoribus <( ordinibus initiali sunt. » — Juris privati. p. 97.
Les nervi adscriptitii sont atteints par les prescriptions canoniques, en ce qui concerne l'irrégularité, dit Santi.
(( E7igel 'àuicm h. t. n. 6. docct pra>scriptiones canonicas « quoad irregularitatem ad iiosce ctiam serves extendendas « esse. Ex jure civili locali servi hujusmodi dominis opéras (( suas praestare tcnentur. » — Lib. 1. Décret., tit. xviii, p. 182.
L'empêchcmenl, résiillant de l'esclavage, peut êlre enlevé par la dispense et raffrancliissement.
1 . La dispense doit être donnée par le Ponlife Romain ; lui seul peut l'octroyer. Cependant, il n'a pas coutume de l'accorder, et cela, pour re pas léser le droit du maître.
L'Évcquc ne pourrail <:onc pas, de sa propre autorité, dispenser de l'esclavage. Le droit le lui défend expressément, dit M^'" Grandclaudc. (( Ex declaratione expressa juris. In « jure id reservatur soli Romano Pontîfici. » — Lib. 1, Décret, p. 267.
2. Si l'empêchement est enlevé par l'atTranchissement — manumissione ^ — il faut que cet afï'ranchissement soit plein et parfait, c'est-à-dire, sans aucune rései'vc d'œuvrcs temporelles.
Le maître peut cependant réserver les œuvres spiriluellcs.
« Dominus, dit Santi, consentire potest pure et simplici- « ter, vel etiam reservare potest sii3i spirituales opéras a servo « posl ordinationem pra.'standas. c. 4. h. t. »
Le même canoniste ajoute :
« QuEe rcservatio etiam ab ecclesiis fieri potest, si fdios ser- <c vorum suorum ordinaverint, ut sibi in oflîciis divinis famu- « latum prcBstent. Quo in casu, non licet ordinatis se ad alias « ecclesias transferre; licet vero si, in ordinatione, manu- « mittenti ecclesicO non fuerint obligati. » — Cap. 6. hiij. Vil.
Donc, aux termes de ce chapitre, celui qui a été affranchi par une église, pour devenir clerc, ne pourra servir, in divinis officiis, dans une autre église que celle-là, puisqu'il n'a clé ordonné qu'à la condition de consacrer son ministère à celle dont il a étéJe serf.
11 le pourrait, si l'Eglise, qui l'a alïVanchi, n'avait pas mis cette condition à son ordination.
TITRE XIX
DOIT-ON ORDO]>I>îEll OU ]>0.\ CEUX QUI SONT OBLIGÉS DE REIXDRE DES COMPTES?
275. — Il y a une éli'oile aniiiilc cnlrc rempôcliemcnl (lu la condilion scrvilc cl celui oii se trouvent ceux qui sont obligés de rendre des comptes, }3arcc que ces comptables ne jouissent pas, yu celle obligation, d'une liberté complète. Aussi, est-ce avec raison que l'Église ne les admet pas aux saints ordres, avanl qu'ils n'aient tolalement liquidé leurs comptes.
Voici en quels termes esl conçu le chapitre unique du titre précité.
<( Magnus Episcopus Aug. dixit : Quid dilectioni ve- « strse videlur, procura tores, adores, executores, seu cura- « tores pupillorum si debeant ordinari? Gratus Episcopus « dixit : si post dcposila oncra et rcddita raliocinia, aclus (( vilœ ipsoruin fuerint comprobali in omnibus, debent cum « laude Dei (si poslulali fuerint) honore muncrari ; si enim <( ante liberlatcm ncgoliorum, vel olFiciorum fuerint ordinali, (( Ecclesia infamalur... » — Ex Concil. Carthag.
Aux termes de ce titre, ceux qui sont obligés de rendre des comptes d'une adminislralion publique ou privée ne peuvenl pas être admis aux ordres sacrés, avant d'avoir rendu ces comptes. La raison en est que jusque-là ils ne jouissenl pas de toute la liberlé requise pour remplii' les fondions de ces ordres.
Quelles sont les personnes comprises dans la prohibition du titre qui nous occupe?
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1. Co sont louics celles qui ont une fonction publique qui les oblige à rendre des comptes, comme les receveurs des linances, à tous les degrés, les notaires, les trésoriers, les payeurs, les banquiers, etc.
2. Ce sont plus probablement toutes celles qui, en vertu d'un mandat plutôt privé que public, sont aussi tenues à une reddition de comptes. Ce sont, par exemple, les tuteurs des pupilles, les curateurs des mineurs, les exécuteurs testamentaires, les dépositaires, et tous ceux qui ont un office semblable.
3. Par similitude de raison, ce sont enfin tous ceux qui sont attachés à un office, à une charge, à une administration, ou à un état séculier quelconque qui les rend moins libres d(> vaquer aux offices spirituels. Tels sont les soldats, etc. —
Voir SCIIMALZGRUEBER, T. I, tit. xix, n. 2.
Tous les offices de ce genre et toutes les fonctions administratives empêchent-ils ceux qui y sont attachés de recevoir les saints ordres ?
Non, il n'y a à produire cet empêchement que les offices et les fonctions que les clercs ne peuvent pas accepter, parce qu'ils sont incompatibles avec l'état ecclésiastique.
Quant à ceux qu'ils peuvent accepter, après avoir reçu la cléricaturc, ils n'empêchent pas leur élévation aux ordres.
Tels sont : 1. les offices de procureurs, de tuteurs, de curateurs des personnes misérables, par exemple, des veuves, des orphelins, des pauvi'es, et des autres personnes semblables privées de conseil et de secours humain. — 2. Les offices d'administrateurs d'affaires ecclésiastiques, ou de loiilc autre alfaire pieuse. — 3. La tutelle légitime des proches parents :
« Qui Icgitimam tulelam proximorum agnatorum habent. »
4. L'office de chancelier ou de conseiller des princes, et même, suivant la plupart des canonistes, celui de juge des causes civiles. — Puuiixg, Wiiîstxeh, cités par Schmalzr.nuEHEii, T. I, titre xix, n. 3.
Qui peut dispenser, pour la promotion aux ordres, ceux qui sont obligés de rendre des comptes?
Le Pape seul peut accorder cette dispense ; mais il l'accorde rarement et très difficilement, tant à cause du danger de faire tort à des tiers qu'à cause du scandale qui résulterait, si les intérêts du prochain étaient lésés. « Vix aut raro « conceditur », dit Pyrrhus Gorradus. — Pi^axis dispens.^ lib. III, cap. viH^ n. 2.
DES DEFAUTS CORPORELS QUI EMPÊCHEINT D'ÊTRE ORDONNÉ
276. — L'irrégularité qui provient d'un défaut corporel a été établie pour une double raison : 1° parce que ce défaut empêche l'exercice convenable des fonctions attachées aux saints ordres ; 2° parce qu'il implique une notable indécence et inspire l'horreur ou le ridicule.
Dans le chapitre « Presbyteinim^da clcrico a3grotantc », Eugène III indique ces deux causes générales d'irrégularité, quand il défend à un prêtre, qui avait le doigt majeur et deux autres doigts coupés, de célébrer le saint sacrifice de la messe : quia « ncc secure propter debilitatem, ncc sine « scandalo propter deformitatem mcmbri hoc fieri potest. »
I. — Ce principe posé, voici ceux qui sont iri'égulicrs à cause de la faiblesse ou de la perte de ccilains membres :
Les aveugles et les muets ; ceux qui manquent d'un bras ou d'un pied, ou même des doigts nécessaires à la fraction de l'hostie ; les paralytiques, ou ceux qui ont les mains tellement tremblantes qu'ils ne peuvent célébrer sans péril de répandre le précieux sang; les abstèmes qui ne peuvent boire de vin, sans être exposés à le rejeter.
IL — Sont irréguliers, à cause de quelque difformité :
Ceux qai sont boiteux, d'une manière remarquable ; ceux qui sont bossus ou petits, d'une manière ridicule; les lépreux ; ceux qui sont privés d'un œil, surtout de l'œil gauche, appelé l'œil du canon ; ces derniers ne peuvent pas, sans contorsions inconvenantes du visage, lire le canon de la messe avec l'œil droit.
Que faire dans le cas où l'on doute si le défaut corporel est un empêchement aux fonctions sacrées, ou constitue une grave difformité?
« Judicium ab Episcopo ferendum est, dit le cardinal So- « glia; dispensatio autem, quatcnus opus sit, ad Romanum (( Pontificem pcrtinet. )> — Institutiones jiiris privali , p. 96.
Il y a une distinction à établir entre les défauts corporels qui existent avant la réception des ordres et la collation des bénéfices, et ceux qui y subviennent.
Les défauts, qui existent dans un sujet avant la réception de la tonsure et des ordres, l'excluent absolument de tout ordre.
Quant aux défauts qui surviennent, ils l'empêchent seulement de remplir les fonctions des ordres qu'il a reçus, puisqu'ils l'en rendent physiquement incapables.
De plus, les défauts corporels qui précèdent la tonsure écartent ceux qui en sont affligés de tout bénéfice.
Quant aux défauts qui surviennent, ils écartent seulement des bénéfices dont ils empêchent l'accomplissement des devoirs et des charges.
Mais, on ne doit }3as l'oublier : l'Église, qui est la meilleure des mères, ne prive personne de son bénéfice, uniquement à cause d'un défaut corporel qui lui survient. « Gum « afflictio afllicto non sit addenda, imo potius ipsius misece ri;e miserendum. » — Cap. v De clerico œgrotante.
Dans ce cas, le bénéficier peut s'associer un coadjuteur digne et apte à le suppléer. • — Ibid.
TITRE XXI ON NE DOIT PAS ORDONNER LES RIGAMES
277. — La bigamie engendre aussi l'irrégularité. Le bigame est celui qui a contracté successivement plusieurs mariages légitimes.
Pourquoi l'Eglise a-t-ellc établi cette irrégularité?
Bien que les secondes noces ne soient pas prohibées, elles sont cependant considérées comme une marque d'incontinence ; de plus, elles ne représentent pas parfaitement l'union de Jésus-Christ avec son Eglise. Cette union a été unique ; donc Jésus-Christ aimera toujours son épouse mystique. Le bigame, au contraire, a contracté plusieurs unions; il a aimé par conséquent plusieurs épouses.
« Ergo, dit de Camillis, in socictate christiana non suut « in honore sicut primas nuptia3. Inde de bigamis non or- (( dinandis vetustissima disciplina. » — 1. Timoth., lit. i, Ephes. T. I, p. 91.
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On comple dans le droit canonique trois sortes de bigamie. Ce sont la bigamie vraie, la bigamie interprétative et la bigamie sïmilitudinaire .
La bigamie vraie a lieu lorsqu'on a contracté successivement et consommé deux mariages valides. Un mariage ratum, non consiimmatwn, ne rendrait pas bigame, pas plus que les fiançailles.
La bigamie interprétative est celle qui résulte du mariage contracté, il est vrai, avec une seule personne, mais dont la situation est telle que ce mariage unique est considéré comme double par une fiction de droit. Le fait peut se présenter de plusieurs manières.
1. « Quando quis ducit uxoi'em viduam et a suo marito « priore agnitam, et ipsemet agnoscit.
2. « Quando quis ducit mulierem quamlibet ab alio cor- « rupfam et malrimonium consommât.
3. « Quando quis propriam uxorem cognoscit post adulte terium ab ca commissum.
4. « Quando quis contrahit duo matrimonia, unum vali- « dum, et alterum invalidum, licet in bona fide.
o. « Quando quis accipit vcl ducit ancillam, vel aliquam « de iis quaî publicis spectaculis mancipantur. » — Can. Si cuis viduam, dist. xxxiv.
6. « Si quis cobabitavcrit cum uxore adultéra vel ab ipsa u non se separavej'it, saltem quoad torum. » — Ex can. 8. Si quis de iaicis, et can. 9. CwYindum, dist. xxxiv. — Voir Me'- GiiANDCLAUDE, Jui' can., T. I, p. 278.
La bigamie similitudinaire . — C'est celle qui résulte du mariage consommé soit d'un clerc engagé dans les ordres sacrés, soit d'un régulier qui a fait vœu solennel de chasteté in religione approhata. — Schmalzgrueber, T. I, p. 1 90, n. 8.
Cet empêchement résulte encore du mariage d'un laïque avec une religieuse consacrée à Dieu par le vœu de virginité. — SoGLiA, Instit. juris priv., p. 102.
Go dernier canoniste ajoute : « Hi si quidem voti, aut « sacranmi virginiim violatores per quamdam similitudinem <( bigami dicunliir, sive quod post conjugium spiritiiale alias « carnalcs nuptias attentant, sive quod virginibus jam Deo (( desponsatis tanquam uxoribus abutuntur. »
Quelles sont les peines portées contre les bigames?
Ils sont privés de la réception, de l'usage et de l'exercice de tous les ordres tant majeurs que mineurs. C'est le sentiment commun, comme l'enseigne Suarez, de Censiir.^ D. 49, parag. 5, n. 3, et comme il conste du chapitre Siqjer eo et des chapitres suivants de ce titre.
De plus, les bigames sont dépouillés de tout privilège clérical, de telle sorte qu'ils ne relèvent plus de la juridiction du for ecclésiastique, mais de celle du for séculier : aussi bien, ils ne peuvent plus, dans ce cas, porter ni la tonsure, ni l'habit ecclésiastique.
(( Bigames omni privilégie clericali declaramus esse nuda- « tos, et coercitioni fori secularis addictos, consuetudine con- (( (raria non obstante. Ipsis quoque sub anathemate prohi- « bemus déferre tonsuram, vel habitum clericalem, » — Cap. unie. De higamis in 6°.
Bien que ces paroles soient générales, elles n'atteignent que les clercs minorés^ suivant l'explication de la glose relative à ce chapitre, admise d'ailleurs par tous les interprètes. Gonséquemment, les clercs bigames, qui seraient dans les ordres sacrés, sont privés, il est vrai, de l'exercice de tout ministère ecclésiastique, mais ils ne perdent pas les privilèges cléricaux. — Soglia, Inst.jur. jjriv.,^. 102.
Qui peut dispenser de la bigamie ?
Nonobstant la constitution apostolique, exprimée dans le chapitre m, v. 2 et v. 12 de l'épitre de saint Paul à Timothéc, le Pontife Romain peut dispenser de la bigamie, puisque, suivant l'interprétation de l'Eglise, cet empêchement n'est ([ue de droit ecclésiastique. Gependant, par respect
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pour les Apôtres, les Souverains Pontifes n'ont jamais, sans une grave raison, dispensé de la bigamie vraie.
Le Pape seul peut dispenser de la bigamie vraie et interprétative.
Les Évoques peuvent dispenser de la bigamie similitudinaire, non seulement à l'effet d'exercer les fonctions des ordres reçus, mais aussi, suivant beaucoup de canonistes, à l'effet d'être promu à ceux que l'on ne posséderait pas.
Mais, en tout cas, le bigame ne doit ni exercer les fonctions de son ordre, ni être élevé à un ordre supérieur, sans avoir fait la pénitence qui lui aura été imposée, et s'être conduit ensuite d'une manière régulière.
Telle est la réponse donnée par Alexandre lïl à l'Evoque de Reims, louchant un diacre qui s'était marié.
«■ Ut injuncla pœnilentia de exccssu, et post eam perac- « tam dispcnsative possit ei diaconatus offîcium reddere, et <( si perfecta; vitre et convcrsationis fuerit, eum in presbyte- « rum ordinare. » — Gap. i. Qui clerici vel voventes.
Si l'Evêque, suivant l'opinion commune des docteurs, ne peut pas dispenser de la bigamie vraie et interprétative, même un sujet qui voudrait seulement recevoir les ordres mineurs et être pourvu d'un bénéfice simple, n'y a-t-il pas quelques exceptions à cette règle générale?
Il peut, à coup sûr, accorder cotte dispense : 1° si le Pape lui en a donné spécialement la faculté; 2° quand la bigamie provient d'un délit occulte. (Goncil. Trid., Sess. XXIV, (le reformatione, cap. vi). C'est l'enseignement de Barbosael d'autres docteurs qu'il cite. [Alleg. 49, n. 25.) Schmalzgrueber, qui embrasse ce sentiment, ajoute : « Quod « lamcn Suarez, D. 51, cit. sect. 6, n. 9, negat, ex ralione, « quia irregularitas ha^c, ctsi delictum intcrveniat, non « tamen oritur ex delicto, sed ex defectu sacramenti, ideo- « que nihil rcfert, quod factum, in quo fundatur, sit publi- « cum, vel occultum. » — T. T, p. 191, n. 17.
3° Au sentiment de quelques canonistes, quand il y a une nécessité grave, à cause de la pénurie de ministres sacrés, l'Évoque pourrait aussi dispenser de la bigamie, s'il y avait d'ailleurs impossibilité de recourir au Souverain Pontife. Mais, dans ce cas, il ne pourrait dispenser les bigames que pour leur conférer les ordres mineurs. — Ibid.
Les Prélats réguliers peuvent, comme les Evoques, dispenser de la bigamie similitudmaire . Il s'agit ici des prélats qui ont une juridiction quasi-épiscopalc sur leurs sujets. Tels sont les Généraux, les Provinciaux, les Abbés, ou les Prieurs exempts. — Ihid.. n. 19.
TITRE XXII DES CLERCS ÉTRAIXGEIVS
278. — L'Église tient tant à la sainteté de ses ministres -qu'elle n'admet aux ordres que les sujets dont la vie lui est •connue. C'est pour cela qu'elle regarde, comme un empêchement à la réception des saints ordres et à l'accomplissement de leurs fonctions, le fait d'être étranger, et surtout vagabond et inconnu.
Voici les prescriptions du droit au sujet des clercs étrangers :
1 . Il est défendu de conférer aux étrangers non seulement ks ordres, soit majeurs, soit mineurs, mais encore la première tonsure , sans lettres dimissoriales de leurs propres Evoques.
— Gap. fin. detemp. Ordin. in 6° — Goncil. Trid. Sess. XXIIÎ (le reform. cap. xvi. —
2. Il est défendu d'élever à un ordre supérieur un clerc étranger, à moins qu'il n'exhibe, outre le dimissoirc de son Évoque, des lettres attestant les ordres qu'il a déjà reçus.
Le chapitre premier de ce titre exige que ces lettres soient revêtues de tous les caractères d'authenticité et examinées avec soin. — Gap. Tiia nos duxit de clericis peregrinis.
3. Il est défendu d'admettre les clercs étrangers et inconnus, même revêtus du sacerdoce, à la célébration des saints mystères, et à l'administration des sacrements, s'ils ne sont nantis de lettres de recommandation — litteris commendatitiis — Ges lettres émanant de leurs Ordinaires doivent témoigner non seulement de lenr légitime ordination, de Icui' exemption de tout empêchement pouvant les écarter de l'autel, mais aussi de la pureté de leurs mœurs et de leur doctrine. — Gap. Tuai F. disc?'eiio hujus tituli — Can. Extraneo 7. dist. 71. — Goncil. Trid. Sess. XXIII, cap. 16 de Reform.
Gette défense s'applique aux clercs réguliers autant qu'aux clercs séculiers. Aussi bien, l'Évêque d'un diocèse pourrait-il défendre à des religieux, même sous peine de censure, de permettre la célébration du saint sacrifice de la messe dans leurs églises à des prêtres qui n'auraient pas fait viser préalablement par lui leurs lettres de recommandation. Cet enseignement est celui de Benoît XIV, dans son livre de Synodo diœcesana ; il est appuyé par des déclarations de la Sacrée Congrégation du Goncile. — Syn. diœc. lib. IX, cap. xv, n. 3.
L'Évêque peut-il refuser à ses prêtres, qui ont de justes raisons de voyager, des lettres de recommandation ?
Il ne le peut pas, sans abuser de son autorité, si d'ailleurs ces prêtres ont pourvu convenablement, pour le temps où ils seront absents, aux exigences du service dont ils auraient la charge.
(( Gum commiini dicendum, dit Schmalzgriieber, quod Epi- « scopi ten'eantur, per se loquendo, hiijusmodi clericis dare <( lilteras commcndatitias, si lias experegrinationis, autetiam « domicilii, vol dimcesis mutandse causa pétant. » — T. I, pars IH", tit. xxii. De clericis pereg. p. 192, n. 2,
Que dire du clerc étranger qui aurait perdu ou égaré ses lettres de recommandation?
Il est certain qu'on peut l'admettre à la célébration de la sainte messe, s'il prouve, par des témoins dignes de foi ou par la bonne renommée dont il jouit, la perte de ses lettres et leur teneur attestant son légitime sacerdoce et la pureté de sa vie. — Ibid. n, 3.
Que faut-il entendre ici par le nom cVétrangers : percgrini?
Ce sont les vagabonds et les inconnus qui, comme le dit 1g' concile de Trente, incertis vagantiir sedibiis. — Sess. XXIII, cap. XVI.
Quant à ceux qui sont connus et viennent des diocèses voisins, il est d'usage un peu partout de leur permettre de célébrer la messe, sans exiger d'eux les lettres testimoniales ou le celebret que l'on réclame l'igoureusement des clercs inconnus. — Ibid.
Dans la collation des bénéfices, faut-il préférer les clercs indigènes aux étrangers?
Suivant l'opinion plus commune, patronnée par saint Thomas, on doit préférer les indigènes, s'ils sont dignes et aptes à remplir ces bénéfices, — S. Thomas. 2. 2, n. 2. — Voir ScnMALZGRUEBEu, loc. cit. Cette opinion s'appuie excellemment sur la règle XVIl" de la chancellerie : de concurrentibiis in data,, oh l'on établit dans les termes suivant que, cœteria paribus, on doit préférer pour un bénéfice un indigène à un étranger : « Oriundus non oriundo, et diœcesanus non diœce- « sano... pra'feranlur. »
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TITRE XXIII DE L'OFFICE DE L'ARCHIDIACRE
Après avoir parlé de l'ordre dont doit êlrc révolu le Juge ecclésiastique, les Décrétales traitent de son otTice. Mais, comme il y a dans l'Eglise divers offices dont les uns impliquent la juridiction et dont les autres n'impliquent que la simple administration, Grégoire IX a voulu qu'il fût question dans sa compilation non seulement de l'office du Juge, mais aussi des autres olFiccs, suivant l'ordre hiérarchique. Gomme la première dignité, après celle de l'Evêquc, est celle de l'Archidiacre, c'est par l'office de ce dernier que l'on commence, puisque l'on a déjà vu comment l'on acquiert le pouvoir épiscopal auquel appartiennent l'ordination et la collation des bénéfices.
DE L'OFFICE D'ARCHIDIACRE
279. — Étymologiquement parlant, le mot Archidiacre signifie le premier ou le principal diacre.
« Graica enim significatione archos dcnolsil primum, seu « principe?}!, et diaconus 77iinistnim. » — Dist. 21. Gaput « Cleros et clericos. »
Dans les premiers siècles de l'Église, le pouvoir de l'Archidiacre ne s'étendait que sur les diacres établis dans chaque ville épiscopale : c'était le plus ancien de ces ministres sacrés.
Plus tard, le pouvoir de l'Archidiacre commença à s'étendre sur tout le clergé séculier, si bien que l'Archidiacre devint la première dignité après l'Épiscopat.
L'Archidiacre recevait, à l'origine, son pouvoir immédiatement de l'Évoque. Peu à peu, ce pouvoir devint ordinaire et perpétuel, de sorte qu'il ne fût plus révocable, au gré de l'Évoque dont il était le vicaire-né.
Le pouvoir, si grand, attaché à la dignité de l'Archidiacre, porta ombrage aux Évoques, Aussi, vit-on cette dignité s'amoindrir peu à peu, d'abord en Orient, avant le x" siècle, et en Occident, A^ers le xiii'' et le xiv°.
Aujourd'hui, il ne reste plus guère de l'Archidiaconat que le titre dont l'unique fonction consiste soit à assister l'Évêque pendant les ordinations générales, soit à appeler les clercs qui doivent être promus aux saints ordres.
Le concile de Trente exige que l'Archidiacre soit, ou maître en théologie, ou docteur ou licencié en droit canonique. — Scss. XXIV de Reformatione, cap. xii. — Il s'agit ici du vrai Archidiacre, à la dignité duquel sont attachées la charge des âmes et la juridiction.
Dans beaucoup de diocèses de France, le titre d'Archidiacre est donné aux Vicaires généraux. Il y a autant d'Archidiacres qu'il y a de Vicaires généraux agréés par l'État.
Somme toute, le titre d'Archidiacre n'est plus, à présent, que le souvenir ou l'ombre d'un grand nom : Magni nominis wnbra.
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TITRE XXIV DE L'OFFICE DE L'ARCHIPRÊTRE
280. — Le nom d'Archiprêtrc est très ancien dans l'Église. Il signifie le premier ou le principal d'entre les prêtres. Chez les Latins, l'x'Vrchiprêtre était celui qui, par la date de son ordination, était le plus ancien parmi les autres prêtres. Chez les Grecs, ce titre no se donnait pas à l'ancienneté de l'ordination, mais surtout à la vertu et au mérite.
Il y avait, jadis, dans chaque diocèse, un seul Archiprôtre qui résidait dans l'Église cathédrale, en qualité de vicaire de l'Evêque pour toutes les choses appartenant au ministère sacré et au for intérieur.
Il veillait sur la conduite administrative et privée des. autres prêtres; il remplaçait l'Evoque absent pour la célébration du saint sacrifice de la messe, l'administration des. sacrements, etc. — Gap. 1, 2 et 3 f/e O^ic. Archip.
On établit ensuite des Archiprôtres à la campagne : ovs les appela Archiprêtres ruraux. On nomma également Doyens ruraux certains curés des paroisses rurales, parce que l'on divisa les diverses parties de chaque diocèse en doyennés qui avaient chacun son Archiprôtre.
Voici, aux termes du chapitre iv De officio Archvpresb.y les fonctions de l'Archiprêtre, ou du doyen rural :
(( Non solum imperiti vulgi sollicitudinem gerat, verum, « etiam presbyterorum , qui per minores titulos habitant., « vitam jugi circumspectione custodiat, et qua quisquc indus- « tria divinum opus exerceat Episcopo suo renunciet. »
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Dans un grand nombre de diocèses de France, le titre d'Archiprêtre se donne aux curés du chef-lieu du département ou de la ville épiscopale, et aux curés des villes où est la souspréfecture. Le titre de Doyen y est donné aussi, dans beaucoup de diocèses, aux curés des chefs-lieux de canton.
TITRES XXV, XXVI et XXVlï
DE L'OFFICE DE PÎIIMICIER, DE SACRISÏE ET DE CUSTODE
Les canonistes réunissent ensemble, pour deux raisons, ces trois titres séparés dans le Corpus j'iais canonici; d'abord parce qu'ils sont, aujourd'hui, de moindre importance qu'autrefois ; ensuite, parce que les dispositions qu'ils renferment peuvent être facilement traitées simultanément.
Tri RE XXV. ~ DU PRIMICIER
Qu'est-ce que le Primicier?
281. — C'est, d'une manière générale, celui qui, suivant la coutume ancieiinne, était inscrit le premier, sur la table enduite de cire oii, jadis, on écrivait les noms des chantres : priinus in cera.
« Quicumquc in quolibet hominum ordine primo loco « scriptus crat in albo, seu (abula cerala, primicerius appella-
« batur ; et qui, secundo loco, secundocerius, cl qui tertio, <( tertioceriiis. » — Ferraris, au mot \ primicerius, n. 1.
Aujourd'hui, on désigne, par le mot (( primicier », le premier chantre, appelé aussi « prœcentor », préchanti-e. — Gap. Cum olim 6.
En quoi consiste l'otTicc du Primicier?
Il lui incombe d'enseigner aux clercs la manière de psalmodier et de chanter en chœur, suiA^ant la diversité et la solennité des fêtes de l'Église. C'est à lui qu'il appartient de diriger l'office divin et d'assigner à chaque membre du clergé la part qu'il y doit prendre, pour qu'il se célèbre avec méthode et avec ordre. — Gap. imicumhuj., lit. « Ut j^rimicerius. »
De droit commun, le Primicier n'a pas de juridiction ; il a seulement le pouvoir d'administration. Il peut corriger ceux qui transgressent ses ordres et ses instructions ; mais il ne peut pas le faire suivant la forme judiciaire.
Dans certaines églises cathédrales, le primicier a la préséance sur tous les membres du chapitre. Il en est alors considéré comme le dignitaire, comme il l'est en fait. Mais là où il n'a aucune prééminence ou préséance sur les autres chanoines, il n'est pas censé constitué en dignité ; il ne possède, dans ce cas, qu'un simple office. — Ferraris, au mot Primicerius, n. 4.
Le nom et l'office de Primicier ne se sont conservés que dans un petit nombre de chapitres. Le chapitre de Saint-Denis, en France, aujourd'hui suppjimé, avait un Primicier (1).
Le titre de Préchantre ou de Grand-Chanlre est encore conservé dans beaucoup do chapitres, du moins, en France.
« Officium aulem instituondi clericos in cantu, dit Santi, « exlensum fuit etiani ad docendum eosdem latinum sermo-
(l'I La dignité de Primicier de Saint-Denis avait été rétablie par un bref de Pie IX, en date du 31 mars 1857.
« nem, atqiic ad aliquas tradendas disciplinas. Quod officium « in cathedralibiis generatim etiam ipsi Primicerio tributura « fuit. Hinc appellatus est etiam Scholasticus ; qui ex dis- « positione Gonc. Trid. débet esse doctor vel licentiatus in « S. Theologia aut in jure canonico. » — Sess. XXIÏI, cap. xviii, de Reform., T. I, tit. xxv, p. 204.
Titre XXVI. — DU SACRISTE
282. — Le Sacriste est le ministre sacré qui a la charge immédiate et le soin du trésor de l'Église. Dans certaines églises, c'est le trésorier.
(( Ut sciât se Sacrista subjectum Archidiacono , et ad « ejus curam pertinere custodiam sacrorum vasorum, vesti- « mcntorum cccicsiasticorum, seu totius thesauri Ecclesiee, « necnon qua» ad lumina pertinent, sive in cera, sive in « ok'o. » — Cap. I, Ut sciât, huj. tit.
Titre XX VIL — du custode
283. — La charge du Custode consiste à garder les ustensiles et le mobilier moins précieux de l'église sous la surveillance du Sacynste, dont il est comme le vicaire et le fondé de pouvoirs.
« Custos vero sollicitus esse débet de omni ornamento « Ecclesia3, et luminariis, sive incenso : necnon panem, et « vinum omni tempore ad Missam praeparatum débet habere. « Débet etiam, pcr singulas canonicas horas, signum ex con- (( sensu Archidiaconi sonare, ut oblationes, vol décimas, vel « elecmosynas cum ejusdem consensu, absente Episcopo, « inlcr fratres dividat. » — Gap. ii, Custos vero, huj. tit.
Aux tej'mes du chapitre ?"■ du môme titre , le Custode
doit être enlièremciit soumis et subordonné à rArchidiacre qui doit veiller à ce qu'il accomplisse fidèlement ses fonctions.
« Oportet ut sui Archidiaconi jussioni in cunctis obediat. »
L'otFicc du Custode n'est guère connu, aujourd'hui, dans nos cathédrales que sous le nom de sacristain : encore faut-il dire qu'il est ordinairement rempli par un simple laïque, chargé du soin de la sacristie.
Certains canonistes parlent, à la suite du litre XXVII susdit, des olFices de Théologal et de Pénitencier.
Nous parlerons du Théologal, au livre cinquième des Décrétales, au litre : De Magistris. Nous dirons ici quelques mots du Pénitencier.
LE CHANOINE PENITENCIER
284 — Outre l'office du Théologal que le concile de Trente prescrit d'établir dans chaque chapitre cathédral, il doit y avoir aussi un office de Pénitencier. Ce dernier doit entendre les confessions dans l'église ; il est considéré comme présent au chœur, pendant qu'il vaque à cette fonction. — Concil. Trid. cap. viu, Sess. XXIV, de Reformatione .
La prébende du Pénitencier comme celle du Théologal ne constituent ni une dignité, ni un pcrsonnat. Aussi bien, selon les dispositions du concile précité, elles ne comportent aucune prééminence honorifique, ni juridiction publique, excepté, pour le Pénitencier, la juridiction au for sacramentel.
Le Pénitencier et le Théologal n'ont donc, en vertu de leur titre respectif, qu'un simple office, dans le chapitre.
Le Pénitencier doit être ou maître, ou docteur, ou licencié en théologie, ou en droit canonique. S'il n'y a aucun chanoine ayant quelqu'un de ces grades, l'Évêque choisira celui qui est le plus apte, pro qualilate loci.
Le Pénitencier doit être âgé de quarante ans.
« In omnibus cathedralibus ecclesiis, ubi id commode iicri
« poterit, Pœnitentiarius aliquis cum unione prîBbendœ
« ab Episcopo instituatur, qui magister sil, A^el doctor, vel <( licentiatus in thelogia, vel jure canonico, et annorum quaf( draginta, seu alias qui aplior, pro loci qualitate, reperiatur. » — Irid. ibid.
Selon une déclaration de la Congrégation du Concile, en date du 25 janvier 1890, il suflit pour être nommé Pénitencier, que l'on ait commencé sa quarantième année.
A qui appartient-il de choisir et d'instituer le chanoine Pénitencier?
Le choix et l'institution du chanoine Pénitencier appartiennent à l'Évoque seul, sans qu'il soit besoin du consentement du chapitre cathédral.
« Pœnitentiarii institutio, dit Ferraris, et electio personae, « ad solum Episcopum, absque consensu capituh, spectat, « cum hoc solius Episcopi arbitrio relinquatur. El sic deci- « sum fuisse a Sacra Gongregatione Concilii referunl Garcias, « Aloys. Ricc, Ugolin., Zerola... et tenuit Rota inuna Abu- <■<. len. . . » — Voir Ferraius, au mot : Ccmonicatus, art. ix, 53.
Ce canoniste ajoute :
« Electio personaj Pœnitentiarii tune ad solum Episcopum « pertinet, quando priiebenda non vacat in mense Aposto- <( lico, vel non adsit reservatio seu alfectio, nam tune ad « Papam pertinet ratione reservationis. » — Ibid.^ n, 54.
Comment procède-t-on en Italie et dans les îles adjacentes à la collation de la prébende du Pénitencier?
Par sa constitution <( Pastoralis officii », en date de 1725, Benoît XIII a établi que cette prébende serait conférée, au concours, comme celle du Théologal.
« Adnolari debet^ dit Ange Lucidi , quod hujusmodi « conslitutio ad Italiam et insulas adjacentes circumscribi- <( lur. » — De Visitât, ad Limina, p. 8i, n. 09.
Gomment pciit-on pourvoir à la création de la prébende du Pénitencier, dans les pays où, comme en France, toutes les prébendes canoniales sont rétribuées, annuellement, paile gouvernement, moyennant une somme d'argent?
Nous laissons la réponse à Lucidi.
« Hoc in casu, S. G. solet Episcopos hortari, donec Gonc. « Trident. Decretum adamussim exequi non detur,ut duobus (( canonicis, dum canonicatum eisdem conferunt, onus injun- « gant, alteri gcrendi officium theologi, alteri officium pœ- « nitcntiarii, aut saltem operam dent, ut aliquis nunquam « desit, qui Sacram Scripluram explanet ad instar theologi, « aut confessiones excipiat ad instar pœnitentiarii : cujus rei « plura passim occurrunt exempla. » — Ibid., p. 87, n. 76.
On le voit : on doit pourvoir à l'office de Théologal, dans les pays susdits, comme à celui de Pénitencier.
TITRE XXVIIÏ DE L'OFFICE DE VICAIRE
285, — Gc litre se compose de six chapitres dans lesquels il est question des vicaires perpétuels des paroisses.
Que faut-il entendre par le mot Vicaire?
D'une manière générale, le Vicaire c'est le suppléant ou le vice-gérant d'une autre personne.
Le Vicaire paroissial, par exemple, c'est celui qui, dans une paroisse, supplée celui qui a la cure habituelle des âmes.
On distingue le Vicaire perpétuel et le Vicaire temporaire.
Le Vicaire perpétuel est celui qui est nommé pour toujours, ou à titre inamovible, pour desservir une église, au lieu et place du Recteur principal, avec une assignation d'une portion congrue des fruits qu'il doit en retirer. — Ferraris, au mot Vicariii.s parochiaiù, n. 2.
La nomination ou la présentation du Vicaire perpétuel appartient régulièrement au Recteur principal de l'église, ou au chapitre, ou au monastère, ou à ceux à la dignité desquels l'église paroissiale est perpétuellement unie et annexée. — Idid.
Par exemple, la nomination du Vicaire perpétuel d'une église cathédrale appartient au chapitre, qui garde la cure habitueUe des âmes.
En France, on ne se conforme pas partout au droit commun sur ce point. Là oii la cure de l'église cathédrale est unie au chapitre, la plupart des Évoques nomment eux-mêmes le Curé ou le Vicaire perpétuel de cette église. Cette pratique ne nous paraît pas justifiable par l'usage, du moins dans les cathédrales où la cure a été récemment imie au chapitre, la prescription contre le droit capilulaire n'ayant pas pu s'établir, à défaut du temps suffisant et de plusieurs actes épiscopaux en sens contraire.
Si la nomination du Vicaire perpétuel appartient au Recteur principal de l'église, ou au chapitre, etc., l'institution canonique doit se faire par l'Évoque, après un examen pi'éalable, sinon public, au moins privé, ou sans la forme concursive, touchant Vidonéité du sujet.
(( Volumus insuper, lisons-nous dans la constitution Ad <( exsequendiim de saint Pie V, et ita mandamus, quod
(( dicti vicarii pcrpetui, non ad liberam Ordinarioriim elcc- « tionem, sed ad nominationem illorum, in quorum eccle- « siis unitis ponentur, cum ipsorum Ordinariorum seu eorum « Vicariorum prœvio examine et approbatione deputenlur. »
Quelles sont les églises où l'on peut établir un Vicaire perpétuel ?
<( Vicarius perpetuus, dit Ferraris, potesl, et solct potis- « simum institui in parochialibus seu bencficiis curatis, quoe <( cathedrali, collegiatœ vel alleri ecclesia.s seu monasterio « autcollegio, vel aliis piis locis perpétue unila et annexa rc- (( periuntur. Gdlligitur ex cap. Exstirpandœ, 30^ de piTebend. , <( et habetur expresse statutum in Concil. Trid., Sess. VII, « cleReformat., cap. vu. » — Fkiuiauis, aumot vicarnis,n. 7.
Quels sont les droits du Vicaire perpétuel?
En règle générale, le Vicaire perpétuel est considéré comme possédant un vrai bénéfice, et il est assimilé au Curé dont il a les droits et les charses.
Que faut-il entendre par le Vicaire temporaire d'une paroisse?
C'est celui qui est cbargé de suppléer ou d'aider le Curé ouïe Recteur de cette paroisse, ad tonpiis, ou pendant un certain temps.
Il y a plusieurs raisons d'établir un Vicaire temporaire ou amovible dans une paroisse.
Nous en citerons quelques-unes seulement.
1. Quand le Recteur d'une église paroissiale est décédé, rj^lvêque l'y remplace provisoirement par un vicaire jusqu'à la nomination d'un nouveau Curé. — Concil. Trid., sess. XXIV, cap. xviii.
2. Quand le Curé a une paroisse trop considérable ; quand il est malade; quand il est absent; quand il est trop âgé, etc., on lui donne un vicaire qui puisse convenablement l'aider ou le remplacer. — Voir le Concile de Trente, sess. XXI, cap. I, de Reform.
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A qui appartient le pouvoir d'établir les Vicaires temporaires ?
Quand une paroisse est vacante par le décès ou la démission du Curé, la députation d'un Vicaire temporaire, en cette paroisse, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à la vacance pai* le concours, appartient à l'Évêque ou à celui qui peut établir ce concours. Ainsi l'a décidé la congrégation du Concile, au rapport de Barbosa cité par Ferraris, au mot : Vicarius parochialis, n. 43.
La nomination des autres Vicaires temporaires, amovibles adnutum, appartient au Recteur principal, ou au Prélat du monastère auquel le bénéfice est uni. L'Évêque doit seulement, dans ce cas, leur donner l'approbation et la faculté d'administrer les sacrements, lorsque, après un examen ou une autre épreuve, il a reconnu leur aptitude. — Ferraris, ihicl.^ n. 46.
S'il s'agit d'un vicaire à mettre dans une paroisse, pendant l'absence du Curé, c'est à ce dernier qu'il appartient régulièrement de le nommer, avec l'approbation de l'Évêque. — Sacra Gongreg. Episc. in Mileten, 7 decemb. 1691, et Sacra Gongr. Goncil. pariter in Mileten, 7 Junii 1692, apud Monacelli, part. 1, tit. x, formul. 14, n. 4.
Le Vicaire temporaire a droit, dans tous les cas, à une portion congrue ou convenable des revenus ou des fruits de la paroisse.
« Debeat Episcopus, dit le Goncile de Trente, statim ha- <( bita nolitia vacationis, si opus fuerit, idoneum in ca vica- « rium cum congrua ejus arbitrio fructuum portionis assigna- « tione, conslituere. » — Sess. XXIV, de ïieform. cap. 18.
Les Vicaires, tant perpétuels que temporaires, doivent appliquer la messe paroissiale pour le peuple, les dimanches et les jours de fêtes prescrits. G'est une des raisons pour lesquelles on les pourvoit de revenus convenables. G'est ce que dit Ferraris, au mot Vicarius par ochialis, n. 56.
(( Vicarii curati tam perpetui, quam ad tempus amovibililer « deputati, missam parochialem applicaredebentpro populo, « diebiis festis. — Gonstit. Ciwi semper Bened. XIV, pa- « rag. 4. — Eaque de causa congruis redditibus surit provi- '( dendi. » — Jbid. parag. 9 et 10.
Que faut-il entendre par les mots : Vicaire général
On appelle Vicaire général, dans la discipline actuelle de l'Église, celui qui exerce, au nom de l'Évêque, et sous son autorité, la juridiction volontaire et contenticuse.
« Sciendum vero est, dit Santi, ex cap. ult. huj. tit. in 6°. « et ex praxi in aliquibus locis distinclum fuisse Vicarium ge- (( neralem ab Officiali Episcopi : cum illius auctoritas versa- « retur in iis quœ sunt voluntariœ jurisdictionis , Officialis (( vero prscesset jurisdictionicontentiosaî et in negotiis foren- « sibus vices Episcopi gcreret; atque idem esset qui olim « dicebatur Missii.s Episcopi. G. 2. de Reg. — G. 1 deFrig. « et malef. et Glos. ad G. 2. v. Officialem de Olïic. Vie. « in 6°. »
« Verum juxta communem acceptionem Vicarius genera- « lis est idem ac Oiïicialis, et unum nomen pro alio indiscri- « minatim sumitur, quo idem olFicium designatur. » — P?'cVlectiones ju7\ can. lib. I, pp. 211 et 212,
« ItaliiB moribus, dit le Gardinal Soglia, nullum discrimen «. est inter Vicarium generalem atque Oflicialem ; nam utra- « que jurisdictio contentiosa et voluntaria uni eidemque per- « sonaî delegatur; quem Italiœ usum Synodus Tridentina « sequuta est, Sess. XXIV, de Reform. cap. xvi, ubi Vicarii
(( et Officialis nomina promiscue adhibuit. » — Institutiones juris privati, p. 22.
Le même canoniste ajoute :
« At in Gallia aliisque ecclesiis transalpinis utraquejuris- « dictio diversis personis delegatur, et Officialis dicitur, qui « jurisdictionem contentiosam exercet, Vicarius autem gene- « ralis, cui voluntariaî jurisdictionis administratio tribui- « tur. »
En France, il est vrai, on donne le nom d'Official au Vicaire général qui est spécialement chargé des dispenses matrimoniales, ou qui est nommé par l'Evoque Président du tribunal de rOfficialité diocésaine.
A qui appartient-il d'établir les Vicaires généraux
Le Vicaire général est l'homme de confiance de l'Évèque ; il est son représentant : c'est donc à lui qu'il appartient de le choisir et de l'investir de son autorité. — Cap. S. de Cons. in 6°.
Régulièrement parlant, dit M""" Grandclaude, la nomination du Vicaire général devrait se faire, avec le consentement du chapitre de la cathédrale, parce que c'est une chose grave.
(( El quidem, regulariler loquendo, cum consensu capituli, « cum sit causa grands. »
Le savant canoniste ajoute : Tamen Episcopus posset etiam « constituere Vicarium generalem sine consensu capituli ; imo <( hodie constituitur, irrequisito consensu vel consiho capituli, « cum sit Vicarius ipsius Episcopi. »
Ferraris appelle ce dernier sentiment l'opinion commzmt^: « Sic approbante praxi et consuetudine universali, quœ in « talibus est scrvanda. cap. Ea noscitur 6., de bis quse fiunl <( a praîlatis sine consensu capituli. »
L'Évoque est-il tenu de constituer un Vicaire général?
Absolument parlant, il n'est pas tenu d'établir un Vicaire général, aucune loi explicite ne lui imposant cette obligation.
« Absolute et ex lege explicita, dit Santi, non teneturEpis- (( copus Vicarium generalem constituere, quemadmodiim auc- « tores ostendunt, duce Barbosa in Allegat 54. n. 12S. de « Off. et pot. Episcopi et in lib. I, Jur. Eccles. c. IS, n. 16. « ubi pro sua sententia nonnullas S. Rotae Rom. decisiones « afïert. » — Décrétai, lib. I, tit. xxviii, n. 19.
Cependant, vu les graves affaires qu'un Évêque a le devoir de traiter et les diverses occupations qui lui incombent, on peut dire qu'il est généralement obligé de se donner un Vicaire général. — Ibid.
Si, parce qu'il n'en a point, un Évêque négligeait l'administration de son diocèse, le Pontife Romain pourrait suppléer à cette négligence, en lui imposant un Vicaire Apostolique.
« Quin imo, ajoute Santi, si Episcopus non paruerit admo- « nitionibus S. Gongregationis super negotiis Episcoporum e( « Regularium, destinatur ei Vicarius Apostolicus, quem Epi- « scopus removerc non potest, et in negotiis peragendis proce- « dit auctoritate sibi a S. Sede commissa. » — Ibid.
28G. — L'Évêque peut-il avoir plusieurs Vicaires généraux à la fois?
On pent dans cette question faire quatre hypothèses.
1 . Ou bien l'Évêque divise entre chacun des Vicaires généraux la juridiction, en conférant à l'un la juridiction contentieusc et à l'autre la juridiction volontaire.
2. Ou bien il leur délègue à chacun solidairement les deux juridictions, de sorte que chacun a les mêmes pouvoirs.
3. Ou bien il donne la juridiction à un collège de Vicaires généraux, qui sont obligés, en vertu de leur mandat, d'agir collegialiter dans toutes les causes.
4. Ou bien il assigne à chacun d'eux une partie de son diocèse sur laquelle ils puissent exercer leurs pouvoirs.
En ce qui concerne la première hypothèse, cette manière d'agir n'est pas réprouvée parle droit, bien qu'elle ne réponde pas très pleinement à son intention. Le droit, et surtout le
Concile de Trente, parlent du Vicaire général mais non des Vicaires généraux de l'Évoque.
« Profecto hœc praxis, dit Santi, a jure non reprobatur; « bene vero non plenissime aptalur inlentioni juris. Nam in « jure prœsertim Tridcntino sermo est non de Vicariis sedde <( Vicario generali Episcopi. Conferri polest Bcned XIV. de « synod. diœces, lib. III, cap. m, n. 2. »
En tout cas, chacun de ces Vicaires généraux doit avoir soin de n'exercer que la juridiction qui lui est conférée.
La deuxième hypothèse n'est pas non plus expressément réprouvée par le droit commun, car il n'existe aucune loi ecclésiastique qui la prohibe. Cependant, pas plus que la première, elle ne répond point très pleinement à l'intention de ce droit qui suppose toujours un seul Vicaire général.
Toutefois, là où la coutume existe, de constituer deux ou plusieurs Vicaires généraux, à cause de la multitude des affaires, on ne doit pas la condamner.
Ainsi l'a déclaré la S. Congrégation du Concile in Lancianen., le 23 Mars 1599.
« Ratio est, dit Santi, tum quia jus canonicum, in specie « judicum delegalorum, admittit casum commissionis in so- « lidum ; lum quia lise consuetudines cognita? sunt legislatori « suprême, et eas non reprobat, immo quandoque positive « approbat. Romœ enim cxpediuntur litlerce Apostolicœ Epi- « scopo et Vicariis ejusdem in spiritiialibus constitu- « tis. »
Le docte professeur du Collège Romain ajoute :
<( Quarc concludit doctissimus antecessor noster De Ange- (( lis h. t. n. 9 : « Hodie solet ita a juristis solvi bsec quses- « tio, scilicet : ubi consuetudo jam viget, jus palitur ut plures (( Vicarii in solidum constituantur ; at ubi haîc consuetudo « non est, non permittilur introduci. » — Prœlectiones jur . can., lib. I, tit, xxviii, n. 24, p. 215,
En France, l'usage existe d'établir plusieurs Vicaires gêné-
raux. Dans chaque diocèse, il y a deux Vicaires généraux agréés par le Gouvernement civil. Dans les Archevêchés, il y en a trois. Ce nombre doit suffire, en général, pour l'administration de chaque diocèse : il correspond à celui qui est indiqué dans les réponses de Rome qui permettent, par exemple, d'adjoindre au Vicaire capitulaire un ou deux auxiliaires : unum vel alium, le Siège vacant.
Ces réponses peuvent s'appliquer, par analogie, aux Vicaires généraux, Sede plena.
Si, vu l'étendue des diocèses de France, le grand nombre d'âmes que comporte chacun d'eux et la multitude des affaires qui s'y traitent, il y a nécessité pour les Évoques d'avoir plusieurs Vicaires généraux, ils doivent cependant se garder de les trop multiplier : ce serait aller contre la lettre et l'esprit des prescriptions canoniques.
La troisième hypothèse, c'est-à-dire, celle de la juridiction collective conférée à plusieurs Vicaires généraux, ne paraît pas conforme au droit. Si l'on peut confier avec avantage certaines affaires particulières à un collège de personnes, il n'en est pas de môme lorsqu'il s'agit de la juridiction générale et de l'administration ordinaire des affaires. Santi en donne la raison :
« Ubi enim omnia negotia ab omnibus cognosci et videri « debeant, ob opinionum differentiam et ordinariam desi- « diam in rébus communibus gerendis, facile consequitur « negotia in expeditione retardari. » — Loco jam citato, p. 215.
Aussi bien, le Concile de Trente connaissant les inconvénients de la juridiction collective, a-t-il prescrit aux chapitres des cathédrales de ne garder l'administration des (diocèses que pendant huit jours, leur enjoignant de la confier à un vicaire choisi par eux, dans cet espace de temps, — Sess. XXIV, cap. xii de Reform.
Dans la quatrième hypothèse, c'est-à-dire, dans celle où
l'Évêque assignerait à chacun de ses Vicaires généraux une partie distincte de son diocèse, ces Vicaires ne seraient pas, à proprement parler, Vicaires généraux, bien que leur mandat fût général pour le territoire à eux spécialement attribué.
Aussi, chacun d'eux devrait exercer ses pouvoirs dans les limites qui lui seraient déterminées, et pas au delà.
Aussi, ces Vicaires généraux, à juridiction restreinte, ne pourraient pas exécuter les lettres Apostoliques, comme l'a déclaré la congrégation du Concile in una Nullius, le 22 Décembre 1628.
Si l'Évêque était préposé au gouvernement de deux diocèses également unis : seqiie principaliter unitis, il pourrait établir un Vicaire général distinct pour chacun de ses diocèses. Bien plus, en certains cas, il devrait le faire, et il pourrait y être contraint. Ainsi l'ont déclaré la S. Congrégation des Évoques et des Réguliers, inSutrina, le 7 Juin 1 594, et la S. Congrégation du Concile, le 2 Octobre 1706, in una Geimndinen et Cariaten. — Santi, Prœlectiones jur . can., lib. I, pp. 214 et 213.
287. — Quelles sont les qualités requises pour être Vicaire général?
1. Il faut que l'on soit, au moins, clerc, c'est-à-dire, tonsuré. La simple tonsure, qui élève le laïque à l'état clérical, suffit pour rendre capable de la juridiction ecclésiastique. Mais un Évêque ne pourrait pas choisir pour Vicaire général un laïque, parce que ce dernier est incapable de la juridiction ecclésiastique. — Cap. ii de Jiidiciis.
2. Le clerc, pour pouvoir être Vicaire général, doit avoir vingt-quatre ans accomplis ou vingt-cinq ans commencés. C'est l'âge exigé de ceux que l'on pourvoit d'un bénéfice à charge d'âmes. On comprend que l'on réclame le même âge du Vicaire général, qui est appelé à exercer dans un diocèse la juridiction spirituelle. — Gap. vu, § Inferiora^ de Elect. Conc. Trident^ sess. XXIV, c. xu, de Reform.
PREiMIER LIVRE DES DÉGRÉTALES 359
3. Il ne peut pas être marié, alors même qu'il porterait riiabil clérical et la tonsure. — S. Gongr. EE. et RR. in causa Tregurien, 11 Septemb. 1612.
4. Il ne doit pas être bigame, à moins qu'il n'ait reçu une dispense Apostolique de ce défaut. Aux termes du chapitre unique de Clericis conjugatis in 6, le bigame est regardé comme dépouillé de tous les privilèges cléricaux.
Il doit être ou docteur ou licencié en droit canonique
— S. Congreg. Episcop. in Polignanen, 28 Aug. 1S82 ; in Tridentina, 6 Octob. 1645, et sœpissitne alibi, ditFerraris, au mot Vicarius generalis, art. 1, n. 38. — Santi, tit. xxviu, n. 26.
S'il n'est pas docteur ou licencié en droit canonique, il faut que le Vicaire général soit d'ailleurs idoine et docte en cette partie de la science ecclésiastique. A défaut du titre, qu'il ait, au moins, les connaissances juridiques qu'il suppose.
Il ne lui suffirait pas d'être théologien : pour administre]' un diocèse, c'est surtout le droit canonique qui est nécessaire.
— « Nec suffîcit esse theologum, ajoute Ferraris ; Sacra Gon- « greg. Episcopor. in Surrcntina, 15 Nov. 1605. »
6. L'Évêque ne peut pas prendre pour Vicaire général un prêtre possédant vme dignité à laquelle est attachée la charge des âmes. — S. Congr. Concil., 3 Feb. 1685.
Un curé, ayant cette charge, ne pourrait pas devenir Vicaire général. — S. Congreg. Gonc, 12 Mail 1620. — La raison en est que le curé a un office qui exige tout son temps et une résidence assidue.
Pour la même raison, le chanoine Pénitencier ne paraît pas pouvoir être nommé vicaire général, dit Santi.
« Ob eamdem rationem nec canonicus Pœnitentiarius « videlur deputari posse ad oflicium Vicarii gcneralis. » — Jus can., lib. I, tit. xxviii, n. 28.
Ferraris est du même sentiment pour une autre raison.
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« Pœnitcntiarius non potést ijsse Vicarius gencralis, ne
« suspicioncm ingérât quod in administratione jiistitiœ uta-
« tur scientia confessionis, »
Le même canoniste ajoute immédiatement :
« Nisi tantœ sit apud omnes bonee fama3 et opinionis, ut
« excludatur hujusmodi suspicio. — Sacra Gongreg. Episcop.
« in Ariminen,28 Jan.1611. » — Au mot : Vicarius g ene-
ralis, art. 1, n. 36.
7. Le frère ou le neveu d'un Évoque ne peut pas être son Vicaire général. — S. Gongreg! Episcop., in Comensi, 2 Decemb. 1578; — m Messana, 11 Januar. 1600; — in Ostiinen, 19 Septcmb. 1577; — in Murana, 4 Feb. 1611, etc.
Gela se comprend : le Vicaire général est le conseiller intime de l'Evoque; en cette qualité, il doit pouvoir lui dire librement et franchement la vérité. Un prêtre étranger à sa famille est plus libre, à tous égards, et plus désintéressé que ne le serait un frère ou un neveu de ce prélat.
8. Les religieux mendiants sont exclus de l'office de Vicaire général. G'est le sentiment unanime des auteurs qui l'appuient sur la Glémentine première de Regulainbus 55. Ad P?'io?Yitîis, oh l'on lit ce qui suit :
« Ad Prioratus quoque adminislrationes aut quœcumque « in antea non assumi officia etiam tanquam Vicarios seu « ministros. »
Cette disposition du droit est étendue, au moins dans la pratique, à tous les réguliers, dit Santi.
« Hœc vero dispositio, saltem ex praxi, ad omnes regulares « extcnditur. » Il en donne la raison : « cum ex decretis « Glementis VIII . De Reformatione Regulariimi § 32 , « invaluerit principium : Regulares extra claustra monas- « te7'ii sui ahsque licentia Sedis Apostolicœ degere non « posse. »
Selon certains canonistes, l'Evoque ne devrait pas
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choisir pour Vicaife général un prêtre de son diocèse, à cause dôs parents, des''amis, des intérêts et des relations que cet ecclésiastique peut avoir dans son pays, et qui seraient de nature à le détourner de la justice et à le rendre suspect à cet égard.
Nous répondons à ces canonistes avec Santi :
Il est certain que, sous l'ancien droit, le Vicaire général appartenait non seulement au clergé diocésain, mais même au clergé de la cathédrale, puisque c'était l'Archidiacre.
Il est encore certain que le concile de Trente n'a pas prescrit le choix d'un vicaire général étranger.
Il est vrai : dans ses annotations au concile de Trente, le cardinal de Luca expose que la pratique de la congrégation des Évêques et des Réguliers est de répondre àl'Évêquc, qui la consulte, de prendre un Vicaire général qui soit docteur et étranger à son diocèse. — Adnotat ad concil. Trid. Diseur. 31 , n. 14.
Il est vrai aussi : Lucius Ferraris, dans sa Bibliothèque canonique, au mot Vicaii'e général, cite plusieurs déclarations de la congrégation du concile dans ce sens :
« Qua in rc, répond encore Santi, animadvertimus oppor- « tunum quidem esse ut persona extranea assumatur in Vice carium,ne, in causis definiendis et in ministerio praîsertim « disciplinari excrcendo, aliquo modo, Vicarius trahatur a (( moti^ds sanguinis et necessitudinis familiœ et generis sui ; (( verum id non procedere ex stricto jure. Nam nullibi hahc- « mus expressam hac super re dispositionem juris.
« Praxis autem citata a Gard. De Luca et resolutiones a « Fcrrario allatîie respiciunt casus spéciales in quil)us praîci- « pitur Episcopo, ob odium Vicarii Diœcesani, et ob loci « peculiarcs conditiones, ut extraneum clericum eligat. » — Prœlectiones jur. can., lib. I, p. 217, n. 29.
Le chanoine titulaire peut-il être, en France, à la fois Vicaire général, agréé par l'Etat, et chanoine?
« Il n'y a, dit une instruction ministérielle du 1°'" Avril 1823, (( aucune incompatibilité entre les fonctions de chanoine et « celles de Vicaire général : l'Évêque peut prendre ses vi- « caires généraux parmi les membres de son chapitre, sans « qu'ils cessent d'appartenir à ce corps. »
« Dans le cas, ajoute la même circulaire, où un chanoine « titulaire est revêtu des fonctions de Vicaire général agréé « par le Gouvernement, il ne lui est payé, sous ce dernier « titre, que la somme nécessaire pour former, avec le traite- « ment de chanoine, celui de Vicaire général. »
288. — De quelle nature est la juridiction du Vicaire général : est-elle ordinaire ou déléguée?
D'après l'opinion la plus commune et la plus vraie, cette juridiction est plutôt ordinaire que déléguée.
Pourquoi? 1. Parce qu'elle vient de la loi ou du canon, bien que le choix ou la détermination de la personne, qui en est pourvue, vienne de l'homme — ah homine — c'està-dire, de l'Évêque.
2. Parce que la juridiction du Vicaire général est la même que celle de l'Évêque, qui est ordinaire.
3. Parce que la juridiction ordinaire n'est pas nécessairement perpétuelle. Elle est perpétuelle en celui qui l'exerce en son propre nom ; mais elle ne l'est pas en celui qui l'exerce au nom d'une autre personne. — Voir M^"" Grand- CLAUDE, Jus, can. T. I, p. 303.
Quel est le pouvoir du Vicaire général, en vertu de son office?
Le Vicaire général acquiert, dès qu'il est canoniquement institué, tous les pouvoirs ordinaires de l'Évêque qui l'a nommé. Au point de vue de la juridiction, il est regardé comme l'Ordinaire, et il ne forme avec l'Évêque qu'un seul et même tribunal, si bien que l'on n'accorde pas d'appel du Vicaire général à l'Évêque. — Ccqj. Il de consiietiid. in 6°.
Mais, pour que le Vicaire général ne dépasse pas les limites de son pouvoir, il est bon de préciser certains points.
1. Le Vicaire général, étant institué par l'Evoque, il s'ensuit qu'il ne peut exercer aucun acte de juridiction, dans les cas nommément exceptés par l'Évoque. Ce dernier a parfaitement le droit de lui octroyer des pouvoirs plus ou moins étendus.
« Nihil enim impedit, dit Soglia, quominus Episcopus aut ampliorem potestatem, aut coutractiorem concédât. » — Ju7\ priv. p. 24.
Le pouvoir du Vicaire général n'étant pas un pouvoir d'ordre, mais un pouvoir de juridiction, il s'ensuit qu'il ne peut rien faire de ce qui appartient au pouvoir d'ordre épiscopal, ou de ce qui en découle, comme la confection du Saint Chrême, la consécration des églises et des autels, la réconciliation des lieux sacrés profanés, la collation du sacrement de confirmation, et les autres fonctions de ce genre. Il ne peut même pas donner des lettres dimissoriales pour recevoir les ordres, à moins que l'Évoque ne soit retenu dans des régions éloignées, et que les clercs ordinands n'éprouvent de grandes difficultés à s'adresser directement à ce prélat. — Gap. Cum nullus de Temp. o?'din. in 6" et glossa, ibid.
Bien plus, le Vicaire général, fût-il revêtu du caractère épiscopal, ne pourrait pas, sans un mandat spécial, exercer licitement les actes de l'ordre épiscopal, ni en permettre l'exercice à un autre Évêque.
En outre, comme le Vicaire général supplée l'Évêque seulement dans l'exercice de la juridiction ordinaire, il ne peut pas s'immiscer dans les affaires qui appartiennent à celui-ci comme Délégué du Siège Apostolique.
Beaucoup moins encore peut-il se mêler de celles qui, d'après les termes ou les clauses des rescrits ou brefs, etc., sont dévolues à l'Évêque seul. — Voir Soglia, ibid., p. 25.
A moins d'une concession spéciale, le Vicaire général
ne peut ni conférer, ni fonder, ni supprimer, ni unir les bénéfices, pas plus qu'accepter les résignations ou les démissions. — Voir Gap. m, De officio Vie. in 6° ; — Gap. m. De institutiohibiis.
D'une manière générale, il ne peut, en matière bénéficiale, faire aucun acte de libéralité et de grâce ; les actes de nécessité et de justice, comme ceux d'instituer les sujets présentés par les patrons, et de confirmer les élus, sont seuls de sa compétence.
« Generatim, in materia beneficiali, nihil agit eorum « qua) sunt liberalitatis et gratiée, sed illa tantum quse sunt « necessitatis et justitiœ, veluti pra3sentatos a patronis ins- « tiluere, et electos confirmare. » — Soglia, ihid.
4. Le Vicaire général ne peut pas, sans un mandat spécial, connaître des causes criminelles, et par conséquent priver quelqu'un de son bénéfice, de son office ou de son administration. — Gap. Licet ii, de officio Viccuni in 6" ; — Gap. XX, sess. XXIV, de Reform.
Gependanl il peut s'enquérir des crimes, pour en faire son rapport à l'Évcque : « ut referai Ejnscopo, dit Santi, vel « etiam ut remediis disciplinaribus coliortationis nempe vel « minarum, vel etiam levium pœnarum a criminibus deter- « reat, et scandala rcmoveat. » — Lib. I, tit. xxviii, § 219.
o. Il ne peut pas, sans un mandat spécial, traiter et juger les causes matrimoniales, parce que le Goncile de Trente les a réservées à l'Évêque. — Gap. xx, sess. XXIV, de reform .
6. Il ne peut pas, sans ce mandat, dispenser des irrégularités et des suspenses provenant d'un crime occulte. Santi en donne la raison : « Quarum dispensalio a Goncilio Tri- « dentino, sess. XXIV, cap. vi, ti'ibuitur Episcopis, ita ut (( eam concédant « per seipsos aut Vicarium ad id deputan- « dum. » — Il ne peut pas non plus dispenser des vœux, des serments ou des lois dont l'Evêque peut dispenser. —
« Hsec enim omnia induunt speciem rcmissionis et gralia3, « qucB in generali mandato non continentur. » — Santi, Hncl, p. 219.
Le môme eanoniste ajoute :
« At si prcesertim, ex casuiim frequcntia in liisce et aliis « similibus rcbiis, scicnle et tacento Episcopo, inti'oducatur (' consuctiido, qiia Vicarius dispcnset et procédât, poterit « hiec consiietudo eam vim habere ut qua}dam negotia sub « disposilionc mandati generalis constituât. » — Ibid.
7. Le Vicaire général ne peut pas absoudre des cas réservés à rÉvêque, à moins d'une concession spéciale. — Gap. penultim. De pœnitent, et remissionibus, in 6'^.
8. Il ne peut pas convoquer un synode, ni visiter le diocèse, sans un mandat spécial. — Voir Glossa in cap. Tua nos, verh. Vica?'ii, et in cap. Quod ad translationem, verb. item Congregatio. — Voir Can. Becernimus, iO, Caus. 10, q. /. — Gap. înter cœtera. — Conc. Trid., sess. VII, de Reform. — Gap. viii, sess. XXIV, de Reform.
9. Il ne peut pas^ sans le même manda t_, examiner la volonté de la novice appelée à recevoir X habit religieux, ou à faire sa j}rofession, « ad formam Tridentini », à moins que l'Evêque ne soit absent ou légitimement empêché. — Voir le Concile de Trente, session XXV, cliap. xvii, De regidaribus .
40. Il ne peut ni ériger, ni afïîlicr canoniquement à une Archi confrérie aucune confrérie ; il ne peut pas davantage en approuver les statuts, sans une commission spéciale. — S. C. indulgent, in Aurelianen, 18 Aug. 1868.
11, Il ne peut pas accorder des indulgences, sans un mandat spécial. — Arg. ex cap. « Antecedeniibns », 12. De excès sibus p)rœlat07\
12. Il ne peut pas, sans ce mandat, ériger de nouvelles paroisses. — Can. Nemo. Feuraius, au mot vicarins generalis, art. H, n. 34. Il ne peut pas non plus accorder la per-
mission de construire de nouveaux monastères et couvents dans le diocèse, parce que c'est là une affaire majeure. — Gong. Co?ic., H Jul. 16W.
On trouvera dans Ferraris d'autres cas où le Vicaire général ne peut agir sans un mandat spécial.
289. — Gomment peut- on reconnaître les causes pour lesquelles le Vicaire général a un mandat spécial ou non?
A l'examen attentif de la teneur des lettres Episcopales qui lui donnent ses pouvoirs. C'est ce que dit Ferraris avec sa clarté ordinaire :
« Ad dignoscendum autem pro quibusnam causis habeal, « A^el non, spéciale mandatum, débet diligenter inspici et at- « tendi forma vicariatus, seu instrumcntum commissionis, « quo quis institutus fuit Vicarius gcneralis, ubi si ha- « beatur solita apponi clausula generalis : « ad omnia et <( singula faciendi et omittendi, eticmui majora fuerint, « et quœ mandatum exigunt S2:)eciale, pi'oiit ad ipsius vi- « caj'iatus et offxciatus officium noscitur quomodolihet « pertinere, ctc : tune si Episcopus antea concessit vel ex- « prcssit aliquos casus spéciale mandatum requirentes, ad- « jecla postmodum dicta clausula, poterit Vicarius etiam alia « facere quœ requirunt spéciale mandatum.
(( Dummodo non sint majora vel graviora expressis, prout « in simili habetur decisum quoad procuratores in cap. Qui « ad agendum 4 de procuratoribus in 6°, et Glementina 2. (( De Procuratorihus^ etc. »
Après avoir cité, à l'appui de sa thèse, divers canonistes, Ferraris ajoute :
« El alii notantes non esse neccssc quod omncs supradicti « casus exprimantur in forma vicariatus, seu instrument© (( commissionis, scd sufficere quod aliqui tantum exprimantur '.< cum pricdicta clausula gcnerali : Ad omnia et singula, etc. , « seu cum alia simili, vcrbi gratia : Et omnia alia, licet « mandatum exigant spéciale, seu : Et omnia alia, quœ
« egopossum, quamvis mandatwn exigant spéciale, dum- <( modo tamcn, ut supra dictum est, ipsa alia non sint grâce viora, vel majora expressis. »
Le Vicariat général est-il une dignité
Dans le sens strict, la dignité suppose un ofïice ou un titre perpétuel auquel est annexée la préséance avec la juridiction. Dans le sens moins strict, la dignité peut exister avec un titre amovible ou révocable auquel seraient attachées la préséance et la juridiction.
Gela étant, le Vicaire général doit être considéré comme constitué en dignité. C'est le sentiment commun des Docteurs, appuyé sur la glose : in Clementina : Etsi principalis, de Rescriptis. De plus, dit Ms^" Grandclaude, ils peuvent être exécuteurs des lettres Apostoliques ou Délégués du Pape.
<( Accedit quod sunt exsecutores litterarum Apostolicarum « seu Delegati Papa',. » — T. I, p. 305.
« Vicarius generalis, dit Schmalzgrueber , est dignitas, « quia prœeminentiam cum jurisdictione conjunctam liabet, « quippe qui, de jure communi, praîcedit omncs alios cano- « nicos et Prœlatos, Episcopo inferiores. » — T. I, tit. xxviii, p. 203.
Quelle est la préséance du Vicaire général
1. En l'absence de l'Evèque, il a le premier rang parmi toutes les dignités et tous les chanoines, nonobstant toute coutume contraire. — S. Gongr. des Rites, le 7 Août 1610, in Adrien; le 20 Décembre 1614, in Ferrarien. etc.
2. Il doit marcher avant tous les chanoines,. tant dans les processions qu'au chœur, pourvu que les chanoines ne soient point parés. — Gongr. Rit. le 3 Août 1603 — le 6 Mars 1615. Il en serait autrement si les chanoines étaient parés : secus si clignitcites et canonici essent parati. — La môme congrégation, le 25 Septembre 1621. — Le 27 Février 1610 ; etc.
3. Que l'Evêque soit présent ou absent, il doit précéder le chapitre, les chanoines et les dignités; mais, s'il est en
même temps, clianoiiic lui-même, il doil prendre rang dans sa stalle, avec l'habit canonial.
4. Dans les processions, et au chœur, le Vicaire général, revêtu de l'habit vicarial, doit avoir la préséance sur toutes les dignités et les chanoines, alors même que ceux-ci portent le costume de protonotaire, — S. Gongreg, Rit. in Brundusina, 16 juillet 1605.
5. Le Vicaire général, qui est en môme temps chanoine, et qui siège, au chœur, en cette dernière qualité, prend rang dans sa stalle, selon la date de son installation, et en habit canonial. Autrement, il ne gagne point les distributions quotidiennes. — S'il veut précéder le chapitre, il doit prendre l'habit vicarial. — S. Gongr. Rit. in Compostellana, 4 Février 1600 — 10 Décembre 1601. in Egitanien. etc.
6. Le Vicaire général, revêtu de son habit vicarial, ne doit pas marcher parmi les chanoines parés, ni les précéder. — Gongreg. Rit. in Camerina, 14 juin 1608, el in Casalen. 5 Juillet 1614.
Le Vicaire général ne précède pas les dignités et les chanoines parés, nonobstant la coutume contraire. — S. Gongreg. Rit. in Laureiana, 6 Septcmbi'e 1603. — in Casalen, 2 Juillet 1614. — in Castellaneten. 27 Septembre 1621.
8. Dans les funérailles, le Vicaire général, chanoine, doit marcher, à son rang, avec les chanoines; autrement, il ne gagne ni la cire, ni les distributions. — Gongreg. Rit. inNiam. 20 Mai 1604.
9. Le Vicaire général n'est pas Prélat, et ce titre ne peut pas lui être attribué, bien qu'il exerce la juridiction épiscopale ; la raison en est qu'il ne l'exerce pas en son propre nom, mais au nom de l'Évêquc dont il est le mandataire.
Aussi, ne doit-on pas l'encenser de trois coups, mais de deux seulement, lorsque, pendant l'absence de l'Évêque, il siège, au chœur, revêtu de son habit ordinaire — cum
subtana et mantelleto, — à la première place, avant les chanoines.
« Vicarius generalis non est Pra3latus, dit Ferraris ; licet, (( absente Episcopo, cum in suo liabitu ordinario cum sub- « tana, et mantelleto nigro, sedeat in choro in primo loco « supra caDonicoS; tliurilicandus est duplici, non autem tri- « plici ductu thuribuli. Sacra Gongreg. Rit, in Nepesina « 1 5 Januarii 1 627. » — Feriuius, au mot vicarius generalis art. III, n. 22.
Une observation importante est à faire touchant la préséance du Vicaire général.
De droit commun, le Vicaire général doit porter, au chœur, un costume spécial : c'est le manleau noir avec la soutane. Ce costume canonique est la marque distinctive du Vicariat général, et il est en usage dans les pays ultramon tains et partout où l'on suit strictement les prescriptions du droit ecclésiastique.
En France, les Vicaires généraux ne revêtent jamais le manteau noir, qui n'est pas en usage dans cette contrée ; ils portent, dans les cérémonies ecclésiastiques, l'habit canonial. Aussi, ce n'est que par une concession bienveillante qu'ils jouissent, avec cet habit, de la préséance, au chumr, sur les chanoines des églises cathédrales. Régulièrement, le Vicaire général n'a le pas sur le chapitre que s'il est revêtu du costume, qui est le symbole de son autorité et de sa dignité.
Cet habit, on le sait, est la soutane avec le manteau noir : (( subtana cum mantelleto nigro. » — Ferraris, au moivicarius generalis. Gong. Rit. in Nepesina 15 Januar. 16^7 .
« Est subtana cum mantello et bireto, dit Gardellini : si (( non est Protonotarius ei non licet uti subtana cum cauda « et mantelleto. » — Voir Bouix, de Capitulis, p. o24.
Par la mort ou la démission du Vicaire général lui-même
2. Par sa révocation prononcée par l'Evêque qui l'ci nommé. Ce dernier est toujours libre d'enlever au Vicain; général le mandat révocable ad niitum qu'il lui a conféré.
(( Arg., dit Ferraris, cap. Omnis res de régula juris, ibi : (( Omnis res per quascumque causas nascitur, per easdem « dissolvitur, » Et sic Glossa commuai ter recepta in Gle- « menlina : Et si principaiis 2 verb. pe?' electionem, ibi : (c De oiïiciali, quem Episcopus ad nutum amovere potest. » — Ferraris, zôîf/.^ n. 28.
Toutefois, si l'Évêque peut révoquer, quand il le veut, son Vicaire général, il doit, dans cette révocation, avoii' égard à la dignité de ce dernier et ne lui enlever ses pouvoirs qu'avec une grande circonspection et pour une cause grave et juste; autrement il pourrait être réintégré dans ses fondions par la Sacrée Congrégation des Évoques qui l'a ainsi déclaré, le 3 Juillet 1610, in Spalaten, et le 7 Septembre et le 8 Octobre 1649, in Tragurien.
(( In tali tamen remotion e est semper habcnda ratio honoris « ipsius ; unde facienda est cum magna circumspectione, et « cum gravi et justa causa ; alias reintegrari potest per S. Gon- (( grcgationem Episcoporum. Sic declaravit eadem S. Gon- « gregalio... » — Ferraris, ibid., n. 29.
Quelles sont les principales causes qui peuvent amener la juste révocation d'un Vicaire général ?
Ce sont les suivantes qui sont extraites par Ferraris des déclarations de la S. Congrégation des Évoques :
(( Prima est, si de Vicario audiantur multai querelse. Se- « cunda est, quando non benc régit et gubernat, nec certio- « rem facit Sacram Congregationem de causis magni mo- (( menti in defectu, vel absentia Episcopi. Tertia, si scribat « iri'cverenter ad Sacram Congregationem, ejusqueDD. Ofli- « ciales.
« Quarta si aliquem ex S. R. E. Cardinales, ca qua decel, « revercnlia non Iractet.
« Ouinta, si carel circiimspectione et prudcntia, licet in « reliquis idoneiis esset.
« Scxta, si cxcommunicatus existât. . « Sep lima, si mandatis S. Gongregationis obedirc reniiat. « Octava, si oriundus fuerit ex cadem civitate vcl diœcesi (1 ) . »
« Nona, si sit regularis. » — Ferraris, ibid.^ n. 30-38.
3. Les pouvoirs du Vicaire général expirent par la mort, la translation, la démission, la déposition et la captivité de l'Évêque qui les a octroyés.
Ils expirent par la mort de l'Évêque : c'est évident, puisque le Vicaire général a la même juridiction que l'Évêque avec lequel il forme un même tribunal. — Gap. Nonputamus. — Aussi bien, selon le chapitre Accessorium 4^, de Régula Juris in 6° : « Accessorium naturam sequi congruit princi- (( palis. ))
Gependant les actes du Vicaire général, qui ignore la mori de son Évêqae absent, sont valides, parce qne, dans ce cas, terreur commune donne la juridiction. — Voir Ferraris^, loco jmn citato, n. 40,
Les pouvoirs du Vicaire général cessent par la translation de l'Evêque à un autre diocèse. Dès lors que l'Évêque est transféré ailleurs, il perd sa juridiction sur son premier évêché : par suite, expii'e aussi la juridiction du Vicaire général. — Glossa, in cap. Si propter iO. verb, Vocahunt^ de Rescriptis in '6.
Les pouvoirs du Vicaire général expirent par la démission de l'Évoque. Dans ce cas, il y a lieu à élire un Vicaire capitula ire dont l'autorité remplace celle du Prélat démissionnaire et conséqucmmcnt celle du Vicaire général.
(1) Le lecteur devra rapprocher cette cause de ce que nous avons dit, avec Santi, au sujet des qualités du Vicaire général. 11 s'agit de la huitième de ces qualités.
Les pouvoirs de ce dernier cessent par la déposition de rÉvèque. — Dans ce cas, l'évôché devient vacant, et il faut élire encore un Vicaire capitulaire dont l'élection met fin à la juridiction du Vicaire général.
Ces pouvoirs expirent aussi par la captivité de l'Évêque, parce qu'alors le Prélat captif est considéré comme mort civilement. Or, la mort civile équivaut ici à la mort naturelle qui fait tomber le gouvernement du diocèse entre les mains du chapitre. — Cap. Si Episcopus S. de supplend. négligent. Prœlator. num. Q.
Lorsque la juridiction de TP^vêque demeure suspendue par l'excommunication, la suspense ou l'interdit, celle du Vicaire général reste également suspendue, puisque c'est la même que celle du Prélat frappé de ces censures. — Cap. Nonputamus S, de consuetudine in 6°, el cap. RomanaS, de appellationibus in 6°.
Cependant il est bon de le noter ici avec Pyrrhus Gorradus : pendant que la juridiction épiscopale est suspendue, le Vicaire général peut exécuter les lettres Apostoliques qui lui sont adressées. « Ratio est : quia ipse, habitu, remanct « Vicarius, et in exequendis litteris Apostolicis non utitur « potestate Episcopi, sed potestate Summi Pontificis. — GoRiUDUs, De Dispens. L. 7, c. 4, n, 47.
293. — Quelles sont les dispositions de notre jurisprudence civile, en France, touchant les Vicaires généraux dont les fonctions ont cessé?
Voici ce que le Décret du 2G février 1810 a réglé à leur sujet :
(( Art. l''^ — Tout ecclésiastique qui, ayant pendant trois ans consécutifs rempli les fonctions de Vicaire général, perdrait cette place soit par suite d'un changement d'Évêque, soit à raison de son âge ou de ses infirmités, aura le premier canonical vacant dans le chapitre du diocèse.
« Art. 2. — En attendant celte vacance, il continuera de
siéger dans le chapitre avec le titre de chanoine honoraire.
« Art. 3. — Son temps de vicariat général hii sera compté pour son rang dans le chapitre.
« Art. 4. — 11 recevra, jusqu'à l'époque de la nomination de chanoine titulaire, un traitement annuel de 1,500 francs. »
Nous ferons sur les trois premiers articles une observation.
En y disposant que le Vicaire général, qui a perdu sa place, « aura le premier canonicat vacant » — « qu'il continuera de siéger dans le chapitre du diocèse, avec le titre de chanoine honoraire » — « et que son temps de vicariat lui sera compté pour son rang dans le chapitre » ; en formulant CCS dispositions l'autorité civile dépasse ses pouvoirs, car c'est à l'Evèquc qu'il appartient de proposer les sujets pour les canonicals vacants, de nommer les chanoines honoraires et de fixer, selon les règles du droit commun et les constitutions du chapitre, le rang que les prêtres doivent occuper au chœur.
L'ordonnance royale du 29 septembre 1824 règle que k; Mcaire général, n'ayant plus sa place, recevra non pas un trailement^ comme dit le décret de 1810, mais un secours de 1,500 francs par an,
« Nous nous réservons, y lit-on, d'accorder au dit Vicaire général hors d'exercice, s'il n'est pas pourvu d'un canonicat, un secours de' 1;,500 francs par an, jusqu'à sa nomination au premier canonicat vacant..., soit à un autre titre ecclésiastique susceptible d'être présenté à notre agrément ou jusqu'à ce qu'il nous plaise de lui conféi/er, dans tout antre diocèse, une chanoinie à nous due, à cause du sei'mcnt de fidélité, de joyeux avènement ou de droit de régale, et qu'il eu ait été mis en possession. »
« Le di'oit, à cause du serment de fidélité » et le « droit de joyeux avènement ou de i-égale » n'existent plus dans notre pays.
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DU VICAIRE CAPITULAIRE
294. — Nous Ycnons de voir que, quand le Siège épiscopal est rempli, l'Évoque gouverne son diocèse par lui-même et par ses Vicaires généraux ; nous allons voir maintenant comment il est pourvu à ce gouvernement par le droit canonique, lorsque rÉvêchc est vacant.
Sous l'ancien droit, l'Évoque le plus voisin prenait Tadminislration du diocèse vacant, comme le prouve Benoît XtV par divers documents historiques, qu'il cite dans son ouvrage De Synodo Diœces. lib, II, c. 9.
Selon le droit des Décrétales, Sede vacante, le chapitre de la cathédrale succède à rÉA'ôquc défunt dans l'administration ordinaire du diocèse. — Cap. 11 et 14. De Majorit. et Obed.
Il pouvait, aux termes de ce droit, garder pour lui la jul'idiction et l'exercer par lui-même, ou la confier à un ou plusieurs délégués, avec un mandat temporaire et restreint, s'il le jugeait à propos, comme le dit Pic IX dans sa constitution « Romanus Pontifex ».
c( Sane juxta antiquam Ecclesia3 disciplinam, Sede Episco- « pâli vacante, diœcesis administratio ad capitulum cathedra- « lis EcclesicB devolvitur ; quod cnim per seipsumdiœccsim, « toto temporc, quo sedes vacabat, administrare potcrat, vel « uni aul pluribus diœcesim administrandam commitlcre, libc- « ra ei relicta polcslale députâtes eligendi, eisque delegalam (( juri.sdictionem, sive quoad usum, sivc quoad tempus arc- « tandi et constringendi. »
Mais, les Pères du Concile de Trente voulurent remédiei' aux très graves inconvénien ts qui naissaient de l'administration
(l'un diocèse vacant, confiée à une assemblée de personnes souYcnt différentes de caractère.
Ils décrétèrent en conséquence ce qui suit :
« Le Chapitre, le Siège vacant, est tenu absolument de (( constituer, dans l'intervalle de huit jours, un Vicaire, ou de « confirmer celui qui existait jusque-là. »
« Gapitulum, scdc vacante, Officialem seu Vicarium, infra (( octo dies posl mortem Episcopi constituerc, a'cI existcntem « confirmare omnino tencatur. » — Sess. XXIV, cap. xvi, de Reform. — Gonstit. « Romanus Pontifcx » Pii IX.
Quelles sont les qualités dont doit être orné le Vicain; capitulaire ?
Il doit être, au moins docteur, ou licencié en droit canonique.
« Qui saltem in jure canonico sit doclor, vcl licenciatiis. » — Sess. XXIV, ihid.
A défaut d'un docteur ou d'un licencié en droit canonique, on pourrait élire pour Vicaire capitulaire un sujet dépourvu de CCS titres, pourvu que, d'ailleurs, il lut idoine : « vel alias quantum ficri poterit idoneus, » — Sess. XXIV, ihid.
Selon le texte du Concile de Trente précité, on doit donc préférer, à capacités égales, un docteur ou un licencié en droit canonique à quelqu'un qui n'a aucun de ces titres, et un docteur ou un licencié en droit canonique à celui qui possède les mêmes grades en droit civil ou en théologie. Ainsi l'a déclaré la congrégation du Concile, le 28 août 1621, au rapport de Garcias De Beneficiis, p. 5,c. 7. n. 9ctl0.
Le saint Concile demande que le Vicaire capitulaire soit docteur ou licencié en droit canonique, sans parler du doctorat ou de la licence en théologie ; cela se comprend : pour gouverner un diocèse, c'est surtout la science du droit ecclésiastique qui est nécessaire.
On ne doit pas l'oublier : les grades requis pour être Vi-
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cairc capilulairc doivent avoir été accordés, à cause de la science du sujet, par une Université ou une Académie reconnue par le Siège Apostolique ; il ne suffirait pas d'avoir obtenu ces grades, par pure grâce et à titre honorifique. — Voir Sam'I, lib. I, décret, lit. xxvm, n. 51. — 5". C. in unaMonfis Regalis diei i9 Januarii anni 1664.
S'il y a dans le chapitre quelque docteur ou licencié en droit canonique, doit-on absolument, le siège Agaçant, le choisir pour Vicaire capitulaire ?
Ni les paroles du Concile de Trente, ni les réponses de la Congrégation du même concUe ne résolvent pleinement la question, car ces réponses sont divei'ses selon la variété des cas proposés. Bien plus, au doute qui lui fut soumis, in forma gencrali, le 2o Janvier 1862, la dite congrégation no voulut pas répondre directement, se réservant de se prononcer dans les cas particuliers.
« An et quomodo deputatio Vicarii capitulai-is non docto- « ris aut liccnciati in jure canonico, licet electus fuerit Vica- <( rius generalis prœdei'uncti Episcopi, nullitate laboret, si (( unus saltcm de gremio Gapituli sic graduatus existât. »
« Respondit : Providebitur in casibus particularibus. »
Toutefois, si l'on considère la pensée des Pères du Concile de Treille et l'intention de la S. Congrégation de ce concile, il est certain que, cœteris jjarihus, il faut préférer un membre du chapitre possédant le doctorat ou la licence en droit canonique, et d'ailleurs idoine, à un étranger orné aussi de ces grades, fût-il même plus digne.
(( In electione Vicarii Capitularis canonicus de gremio ido- (( nous, ca'teris paribus, pra.'ferendus est exiranco, eliamsi « exlranous dignior sit. » — Tyb. Vie Cap. 14 April 1764. — Vont Ms'' Grandclaude^ Jus. can., T. I, pp. 486 et 487.
« Hfi'C verba cœlcris paribus, dit M. Bargilliat, S. G. <( deci'ovit ila esse intelligenda ut sufficiat Gapitularcm ha- « bere qualitatcs a concilie requisitas, ncmpe quod sit doclor
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« vcl liceiiciatus in jure canonico, Tel alias idoneus. S. C. « G. in Veriloncn, 24 Julii 1643. » — Prœlect. jur. can., T. I, p. 631.
Quel est l'âge requis pour pouvoir èlre élu Vicaire capitulaire ?
A cause de la simililudc et de la parité de raison, nous répondrons que c'est l'âge qui est requis pour être ^^icaire général, c'est-à-dire, vingt-cinq ans. — Sa>ti, lib. I, lit. xxvin, p. 280.
295. — Celui qui a la cure actuelle des âmes peut-il être Vicaire capitulaire ?
Ou il s'agit d'un curé dont la paroisse est située hors de la ville épiscopalc, ou bien d'un cui-é dont la paroisse est dans cette ville même.
Dans le premier cas, au sentiment commun des Docteurs, on ne peut pas élire, en qualité do Vicaire capitulaire, le curé dont la paroisse est au loin. Le curé est soumis à la loi générale de la résidence dont le chapitre ne saurait le dispenser, puisque l'Evêque lui-même n'a pas ce pouvoir, comme l'a déclaré la Congrégation du Concile.
« Cum nec ipso Episcopus posslt « uti opéra parochi in « visilatione vel alio scrvitio sua.^ diœcesis, nisi pro lempore (( permisso duorum mcnsium, et tune pro eo tempore ido- (( nens Vicarius débet depufari. » — Voir Pig^atki.li et Craisson, t. I, p. 631.
Dans le second cas, on pourrait, à la rigueur, nommer Vicaire capitulaire un curé dont la paroisse est dans la ville épiscopale, pourvu qu'il fût d'ailleurs dans les autres conditions requises parle droit. Graisson affirme que la Congrégation- du Concile a r'épondu dans ce sens, in Auricnsi, le 19 xAIars et le 19 Juillet 1810. — Craissox, T. I, p. 631.
Toutefois, ce canoniste ajoute avec raison cpie les fonctions de Curé et de Vicaire capitulaire sont })cii compatibles, et que la nécessité seule peut pei'metlre de confier l'adminis-
tration d'un diocèse, le siège vacant, même à un curé de la ville épiscopalc.
Sanll, dont le livre est plus récent que celui de Graisson, se prononce, sans distinction, contre l'élection en qualité de Vicaire capitulaire de tout prêtre qui a la cm'e actuelle des âmes, s'appuyant sur la Congrégation du Concile qui, plusieurs fois, se serait exprimée dans ce sens.
« Tandem animadveili débet ad munus Vicarii capitularis « assumi non posse illum qui curam animarum actualem (( exercet. Ita S. Gongregatio plurics rcspondit, ccu refcrt « Zamboni in Collcctanea decisionwn S. Congregaiio- « niim Çonc, T. VI. V. Vicarius. » — Prselection. jur. can., T. I, p. 230.
Dans la pratique, on doit, selon nous^ s'en tenir à ce dernier sentiment.
Au concile du Vatican, parmi les schemata concernant la discipline, le premier schéma du chapitre vu porte que les Evêques ne devront pas nommer Vicaires généraux les prêtres qui ont la cure des âmes, cœterisqiie ciiram animarum habentibus. Si ce schéma n'a pas reçu force de loi, par suite •de l'interruption du concile, il nous montre cependant la doctrine de l'Eglise dans la question qui nous occupe.
296. — Quels senties devoirs du chapitre, Sede vacante, en ce qui concerne l'élection du Vicaire capitulaire?
Un siège épiscopal peut vaquer par la mort de l'Évêque, comme le dit le Concile de Trente ; il peut vaquer encore par la démission, la translation, ou la déposition de ce Prélat.
Quand la vacance du siège se produit par quelqu'une de ces causes, il incombe au chapitre de constituer, dans les huit jours, après cette vacance^, un Officiai on un Vicaire, ou de confirmer celui qui existait auparavant. C'est la prescription du concile de Trente, que nous avons déjà citée. — Sess. XXIV, cap. xvi, de Reform.
Le chapitre ne poiiiTait pas élire son Vicaire capilulairc si;, du vivant de l'Évoque, le Saint-Siège lui-môme députait un Vicaire général, ou désignait un Administrateur du diocèse. Dans ce cas, la personne députée ou désignée par le Pontife Romain conserverait son office, après la mort de l'Évoque, et devrait gouverner le diocèse, comme Vicaire c^pitulaire, durant la vacance du siège épiscopal.
Il en serait de même si, en cas de translation de i'Évéque à un autre évêchô, le Chef de l'Église le nommait Administrateur de son ancien diocèse jusqu'à la prise de possession canonique de son successeur.
Dans ces deux cas, le Siège Apostolique met la main sur l'administration du diocèse, de telle sorte qu'il n'est pas permis à un inférieur d'écarter la personne déléguée par l'Autorité Pontificale, pour y substituer une autre.
Ainsi l'a déclaré plusieurs fois la S. Congrégation du Concile, notamment le 4 Août 1578 et le 22 Décembre 1628, in causa Aquilana, et in causa Liviensi.
Dans les pays de missions, à la mort du Vicaire Apostolique, qui n'a pas de coadjuteur, avec future succession, c'est au Vicaire général (que lo Prélat défunt a dû choisir soit dans le clergé séculier, soit dans le clergé régulier, aux termes de la constitution Quani sublimi de Benoît XIV) à gouverner le Vicariat Apostolique jusqu'à l'institution canonique d'un nouvel Évoque. — Voir Sami, ihid.^ p. 225,
297. — Que doit-on faire, à la mort des Évoques Ordinaires des lieux et résidants, s'ils n'ont pas de chapitre?
Benoît XIV trace ainsi la règle à suivre pour pourvoir à l'administration vacante :
Les curés, ou seuls, ou réunis à d'autres ecclésiastiques, selon le mode, l'usage et la coutume observés dans le passé, procèdent à l'élection d'un Vicaire capitulairc, servatis conslitiilionibus Concilii Tridenlini, prjiesertim scssionis ^24^ cap. 16, de Reform.
Que doit-on faire dans les pays oii les Evoques Ordinaires des lieux n'ont pas de curés, mais seulement des prêtres missionnaires dispersés ici et là, et qui ne peuvent point se réunir ?
Dans ce cas, le môme Pontife veut que le Vicaire général de l'Évêquc défunt soit, i'pso fado, Vicaire capitulaire, et qu'en cette qualité il en exerce tous les pouvoirs jusqu'à l'arrivée du nouvel Évoque, qui sera nommé par le Siège Apostolique. — Gonstit. « Quam sublimi » de Benoît XIV.
298. — Gomment doit-on procéder à l'administration des Abbayes Nidlius (1), à la mort de leur Prélat?
Nous laissons la réponse au professeur Santi.
« In Abbatiis Nullius, qua3 cathedram non habent, sed « quarum jurisdictio conccssa est Abbati, nec advcnicnte (( vacalio])o devolvitur ad Gapilulum Gollegiataj Ecclesia; « illius, locum non esse clectioni Vicarii Gapitularis, et tjtam « jurisdiclionem devolvi ad S. Sedem, quoe tempore vacatio- « nis députât Vicarium Apostolicum. Ifa docuit S. Gongr. EE « et RR. in Guasiallcn. diei 11 Septemb. 1792. Bizzarri. « Gollcclanea, page 44. » — Saînti, ibicL, p. 226.
299. — Outre le Vicaire capitulaire qu'il doit élire pour l'administration spirituelle du diocèse vacant, le chapitre ne doit-11 pas aussi en conlier les intérêts temporels à des personnes de son choix?
Il doit, pour se conformer aux prescriptions Trident 'mes, nommer un ou plusieurs économes, dont la fidélité et la capacité lui sont connues, afin qu'ils administrent les revenus de rEvêché vacant.
Leur administration terminée, ces économes auront à en rendre compte à qui de droit.
(Ij Abbafes Nullius. — Abbatcs excmpti intra fines alicujus diœcesis « cxistentes, ctianisi Nullius diœcesis, vol cxempti dicanlur. » — VanliARis, a:u iiidt : Ahhas.
IjCs Abbés Nullius sont donc les Abbûs exempts ou ne dépendant d'aucun diocèse.
Voici du reste le texte du concile :
« Gapitulum, sedc vacante, ubi fructuum percipiendorum « ei munus incumbit, OEconomum unum vel plures fidèles ac « diligentes décernât, qui rerum ecclesiasticaruni et proven- « timm curam gérant, quarum rationem. et ad qucm perli- « nebit sint reddituii. » — Trid. Scss. XXIV, cap. xvi, de Reform.
On le sait : en France, l'autorilé civile a réglé, par le décret du 6 novembre 1813, la manière dont les biens des mcnses épiscopalcs doivent être administrés, sede plena et aede vacante.
L'article 34 porte la disposition suivante : « Au décès de « chaque Archevêque ou Evoque, il sera nommé par notre « ministre des Cultes un commissaire pour l'administration « des biens de la mense épiscopale, pendant la vacance. »
Que penser de ce décret?
C'est une violation du droit qui appartient à l'Église de régler l'administration de ses biens et de les admiaistrer elle-même.
Que dire, en particulier, de l'article précité?
Jusqu'à ces dernières années, on ne l'avait pas appliqué, depuis très longtemps; on le considérait comme lettre morte, parce qu'on l'avait reconnu sans doute comme inutile, et vexatoire pour l'administration ecclésiastique.
En confiant, comme il le fait désormais, à un laïque la gestion des biens de la mense épiscopale, le Gouvernement déroge à la tradition qui consistait à déléguer, à cet effet, un des Vicaires capitulaires du diocèse. — Voir le bulletin des lois civiles ecclésiastiques, juillet 1884.
Aux termes du droit canonique, le commissaire ou l'économe de la mense doit être investi par l'autorité ecclésiastique de son mandat d'administrateur des deniers de l'Evêché vacant. — On ne saurait députer un personnage laïque pour cette charge, qui ne peut être confiée qu'à un clerc.
Pourquoi? parce que les choses ecclésiastiques doivent être traitées par des clercs, et parce que ces derniers peuvent être forcés plus facilement qu'un laïque à rendre compte à l'Evêque de leur gestion. — /. Omnes SS. Nihilominiis . C. de Episcopo et Cleric.
Nous avons traité dans une brochure spéciale, la question si importante des menses Episcopales, au point de vue civil et canonique : nous y renvoyons nos lecteurs.
De l'élection du Vicaire capitulaire
La députation du Vicaire capitulaire constitue un acte essentiellement capitulaire : c'est une proposition incontestable.
Pour procéder canoniquement à l'élection, le chapitre doit donc être régulièrement convoqué.
Il faut convoquer tous les chanoines électeurs, qui doivent, qui veulent et qui peuvent commodément assister à cette élection, comme le dit le chapitre Quia iwoptei\ 42, de ce titre : Qui interesse dehent, volunt, et commode possunt.
On doit convoquer les membres du chapitre absents, où qu'ils soient, s'ils peuvent commodément arriver, en temps utile, au lieu de l'élection.
Aujourd'hui, la nécessité de convoquer ceux qui sont au loin s'impose davantage, car la facilité des communications et des correspondances est plus grande qu'autrefois. Les télégraphes permettent, aujourd'hui, la convocation instantanée, et les chemins de fer l'arrivée rapide des personnes les plus éloignées.
Le lecteur peut rapprocher de ces lignes ce que nous avons dit, au litre VI : de electione et potestate électif au paragraphe : « de la convocation des électeurs. »
Les chanoines absents peuvent-ils donner leur sulïragc par procureur?
En règle générale, ils ne le peuvent pas, dit Santi, (( nisi (c légitime impedimento detineanlur, et adsit légitima con-
« sueludo. iLa S. G. G. in Hydmnlina, die 11 April. 1699. » — Lib. I, tit. xxviii.
« Illud aulem pcnitus interdicimus, lisons -nous, au cha- « pitre 42 Quia propter, ne quis in electionis ncgotio pro- (( curatorcm constituât, nisi absens in loco, de quo debeal (( advocari, justoquc impcdimento detentus venire non pos- « sit. » — Voir au titre VI, de electione, paragraphe : « de la convocation des électeurs. »
Quelle est la forme que l'on doit employer dans l'élection du Vicaire capitulaire?
Il n'est pas nécessaire, sous peine de nullité, d'employer la forme prescrite par le chapitre 42 Quia pr opter. La raison en est qu'il s'agit dans ce chapitre de l'élection d'un Prélat à donner à une église qui en est privée, et non de celle d'un Vicaire capitulaire. Aussi bien, la constitution de ce Vicaire n'est pas, à proprement parler, une élection, puisque l'élection véritable a besoin de confirmation, ce qui n'est pas requis pour une simple députation. Gela est si vrai que le concile de Trente ne se sert pas du mot : « cligant », mais
des mots : « constituant députent. » — Santi, lib. I,
tit. XXVIII, p. 231.
Le cardinal de Luca cite une décision de la congrégation du Concile dans ce sens in Matheraten. 1692.
Le 30 juin 1852, la même congrégation a déclaré, in causa Gravinensi^ qu'il suffisait, dans l'élection du Vicaire capitulaire, d'observer les conditions qui sont requises, de droit ordinaire, dans l'expédition des affaires du chapitre. « lu « electione Vicarii capitularis servandœ tantum sunt condi- (( tiones, quœ, jure ordinario, in expeditione negotiorum ca- « pituli rcquiruntur. » — Gard. Bizzarri m i^^a collection/', p. 659.
Ferraris exprime ainsi ces conditions :
« Ut autem Gapilulum jure suo expleat negotia, quatuor « hœc concurrunt :
« 1. Ut sit légitime congrcgatiim. — 2. Ut vocentur omnes « qui Yocem in capitulo liabcnt, ycI de praescnti habere (( possunt. — 3. Ut ncgotia capitulariter expediantur. — « 4. Ut major pars conseiismn suum iirterponat. » — Fer- RARis, au mot Capitulum^ art. i, additione ex aliéna manu, n. 36.
Le scrutin secret est-il absolument requis, dans l'élection du Vicaire capitulaire?
Certains canonistes comme André et Ms'" Grandclaude, pensent que l'élection du Vicaire capitulaire doit se faire par votes secrets, à peine de nullité.
« L'élection du Vicaire capitulaire, dit le premier, doit se « faire par le chapitre assemblé capitulairement, comme de « coutume, et par votes secrets; autrement, elle serait nulle, « comme l'a déclaré la S. Congrégation des Evoques, le « 18 novembre 1625. » — Dictionnaire de droit canon, T. II, p. 158.
Ms'' Grandclaude dit aussi :
« Nihil spéciale slatuitur quoad formam cleclionis (Vicarii « capitularis), nisi ut clectio fiât a capitulo légitime convo- « cato et collegiater congregato, atqueper sécréta suiïragia : (( alioquin nulla est. S. Congr. Episc. et S. Gongr. Gonc. « apud. Ferraris, V. Cajntiilum art. m, n. 39. » — Jus. can. T. I, p. 308.
Les deux canonistes précités appuient leur sentiment, on le voit, sur une décision de la congrégation des Evoques, en date du 18 novembre 1628. M»"" Grandclaude se réclame en outre de l'autorité de Ferraris, qui cite lui-même cette décision et une autre de la congrégation du Concile.
<( Electio Vicarii capitularis débet fieri a capitulo, more « solito, capitulariter congregato, et per sécréta suiïragia : « alioquin nulla est, ut declaravit Sac. Gong. Episcop. in una « Siculana 18 novemb. 1625, et Sac. Gong. Gonc. siqjer « caputô. de Reform. Sess. 25. — Ferraris, loc.jam. cit.
D'autres canonistes pensent que l'éleclion du Vicaire capilulaire par votes secrets n'est pas absolument nécessaire, sous peine de nullité.
De ce nombre est Graisson qui exprime ainsi son sentiment :
« Electio PrsBlatorum... apud ordines religiosos fieri débet (' per sécréta vota, id tamen non est necessario observandum « in electione Vicarii capitularis. Cmnistaverenonsit elcc- (( tio, dicit cardinalis de Luca, scd .mnplex deputatio.
« Ita pariter S, Gongr. Gonc. a Garcia relata, et Rota, « apud Bouix De CapituL, p. 593. » — Manuale j ur . can. T. I, p. 634.
Sanli est du même sentiment. Gitons ses paroles :
(( Attamen hœc forma (scrutinii per sulïragia secrela) non (( adeo est necessaria ut si ea prœtcreatur, electio corruat. »
Toutefois, pour sauvegarder davantage la liberté des sult'rages et éviter d'autres graves inconvénients, le savant canoniste conseille d'employer la forme du vote secret.
« Quoad formam elcctionis sciendum est, ad plura repel- (( lenda incommoda, consultius esse ut servetur forma scru- « tinii per sécréta suffragia juxta cap. 42 de Elect. quemad- « modum innuit S. G. G. m Milevitana an. 1655. » — Sami, prselect. jur. can., T. I, p. 231.
Graisson conclut aussi qu'il est louable de se servir du scrutin secret dans l'élection du Vicaire capitulaire.
« Laudabiliter autcm adhibetur scrulinium secretum. »
Dans la pratique, c'est ce qui a lieu, parce que c'est ce qui est plus sage et plus prudent. En tout cas, le chapitre, qui élit le Vicaire capitulaire, par le scrutin secret, est sûr de se conformer sinon à la lettre, du moins à l'esprit des prescriptions canoniques.
301 — Un chanoine pourrait-il se donner à lui-même son propre suflVage dans l'élection du Vicaire capitulaire?
Ce serait peu conforme à l'humilité : c'est évident. Toutefois, selon Bouix, ce suffrage pourrait être compté.
« Etsi parum congruat humilitali quod quis sibi votum « tribuat, hujusmodi tamen votum in deputationc Vicarii « capitularis computari posse asserit Bouix, et in probado- (( nem affcrt cap. Cum in jure, de Eleetione. » — Voir Graisson, t. I, p. 635, n. 1245. — Bouix, de cap. p. 596.
Une déclaration assez récente de la Congrégation du Concile permet avec raison de douter de la validité d'un pareil suffrage. Voici la consultation :
« An valida sit electio Vicarii capitularis aliorumque Offi- (( cialium capilularium peracta per suffragia sécréta, in qua, « ob paritatem votorum favore duorum aller ex his, ad ma- « joritatem sibi adscribendam, joro/)rà<??2 suffragium, quod « favore alterius ediderat, convertcre in seipsum déclarât in « casu? »
A cette consultation la Sacrée Congrégation répondit : « Négative. » — S. Cong. Conc. 18 Aprilis 1885. — Voir Acta Sedis, vol. 18, p. 97.
302. — Que faut-il entendre par la prescription du Concile de Trente, qui ordonne que l'élection du Vicaire capitulairc doit avoir lieu dans les huit jours qui suivent la mort de l'Évêque?
Aux termes du texte du concile, dans sa session XXI V", chapitre xvi" de Reformatione ^ il n'est question d'élire le Vicaire capitulaire, dans cet espace de temps, qu'au cas où le Siège Épiscopal devient vacant par la mort de l'Évêque. Mais, selon la pratique approuvée par le Saint-Siège, il est reçu que la disposition Tridentine doit être observée également, lorsque l'Évêché vaque par d'autres causes, c'est-àdire, par la renonciation, la translation eu la déposition de l'Évoque.
De même, il est reçu que le temps utile de huit jours commence à compter du jour où l'on a eu la connaissance de la vacance.
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303. _ Le Chapitre peut-il limiter les pouvoirs du Vicaire capitulaire, quant au temps et quant à l'étendue, et le remplacer, à son gré, pour lui substituer un autre Vicaire?
Le Chapitre doit transférer au Vicaire capitulaire tonte la juridiction, sans s'en vk?>QY\Q,i' aucune jyartie. Il doit la lui transférer, pour tout le temps que durera la vacance du siège, sans qu'il puisse le remplacer par un autre selon son bon plaisir.
Dans sa constitution Romanus Pontifex, en date du 28 août 1873, Pie IX établit nettement cette doctrine ; nous allons reproduire les paragraphes qui s'y rapportent.
« Hujusmodi decretum (Tridentinum sess. 24. cap. xvi.) <( varie interpretati sunt privati canonicarum rcrum scriplo- « rcs. Quidam enim censuerunt possc Gapitulum, in consti- « luendo Vicario, aliquam jurisdictionis partem sibi rescr- « vare; alii putaverunt fas esse Capitule ad certum tempus « Vicarium dcputare; nec defueriint, qui arbitrali sunt liccrc « Capitule Vicarium pro arbitrio rcmovere, et alium substi- « tuere.
« Reccnsit;« scriptorum sentcnliiB a nonnullis Capitulis lice benter exceptîtt sunt, quo factimi est, ut in bac re tam magni « momenti disciplina; uniformitas deficeret, et Tridentinum « decretum optatum fincm plene non attingeret. Qiiamvis « autem Sacra^. Urbis Congregationes bas sententias, suis « responsis in casibus occurrentibus, pluries reprobaverint, « ita ut ex earum responsis manifeste appareat qua3 fucrit « mens Patrum Tridentinorum in edendo décrète superius <( relate ; attamen cum nondum omnia ubique ad eam men- « tem exigi vidcamus, ad submovendam prorsus quamlibet « dubilationis causam vel obtenlnm, iisdem responsis et de- (( clarationibus ApostoliCtO auctoritatis robur adjiciendiim « censemus.
« Quocirca, motu proprio, ac certa scicntia et matura deli- « bcralionc Nostris, deque Apostolicée Potestalis plenitudinc
(( declaramiis et decernimus : totam ordinarimn Ejiiscopi « Jurisdiclionem, qmio, yaciia sede Episcopali, adCapitulum (( venerat, ad Vicarium ab ipso rite constitutum omnino Irans- « ire; nec ullam hujus jiirisdictionis pai^tem posse Gapi- « tulum sibi rcsciTarc , neque posse ad certum et defini- « tum tcmpus Vicarium constitiicrc , multoque minus « removere, scd eum in officio permancro quousquc novus •I Episcopus Lilteras Aposlolicas, de collato sibi Episcopalii, (( Gapitiilo Jiixta Bonifacii VIII, Prœdecessoris NosUi consti- (( tulioncm (Extravag. Injunctie de elcctione in ter commii- (( nés.), atI, Gapilulo déficiente, ei exhibiierit qui, adnormam •« sacL'orum canonum, vel ex speciali S. Scdis disposilione, « vacantem diœcesim administrât, ycI ejusdem Administra- (( torcm, seu Vicarium députât.
(( Quamobrcm, pro nullis hahendse sunt limiiationes , « seu quôad jurisdictionem, seu quoad tempus adjecta? a Ga- « pitulo electioni Vicarii capitularis, qui idcirco, iis non ob- « stantibus, oflicium semcl sibi rite collatum, toto tempore, (c quo Scdes Episcopalis vacua fuerit, totamque ordinariam (( jurisdiclionem Episcopalem libère et valide exercere perce gct, donec noYus Episcopus Apostolicas canonicœ suaî in- « stitutionis Lilteras, ut diximus, cxhibeat. »
304. — A qui appartient-il de pourvoir à l'administration du diocèse vacant, si le Vicaire capitulaire élu vient à mourir ou se retire, avant que le nouvel Évoque ait exhibé au chapitre les bulles qui constatent son institution canonique?
G'cst au Ghapitre qu'appartiennent le droit et le devoir de constituer un nouveau Vicaire capitulaire.
« Ratio est, dit Sanli : Quia, vacante officio, incipit revi- « viscère jus et onus Gapituli Vicarii eligendi. » — Lib. I. T. xxvHi, p. 228 n. 49.
Mais, le Ghapitre ne pourrait pas confier cet office à l'Évêquc élu par lui, ou nommé ou présenté par l'autorité civile
à rÉvôché vacant. C'est ce que dit Pic IX, dans sa conslitulion (( Romanus Pontifex :
« Si interea Vicarius capitularis decesserit, aut sponlc sua « rauncri renimtiaverit, aut ex alla causa officium ipsum légitime vacaverit, tune Gapitulum, vel Capitule déficiente, qui potcstatem habet deputandi vacantis ecclesiœ Administratorem seu Vicarium, novum quidem Vicarium vel Adminis- <( Iratorcm eligat, nunquam vero electum in Episcopum a Gapi- « tulis, aut a laica potestale nominatum seu prcesentatura ad « dictam ecclesiam vacantcm, cujus electionem ac depulatio- (( nem, si eam Gapitulum, vel alius, uli supra, pcragei'C pra> « sumpserit, cassamus, annullamus, et omnino irritam decla- « ramus. »
305. — Le Chapitre peut-il élire plusieurs Vicaires capitulai re s?
Sous Tancien droit, tel qu'il est formule dans les Décrélales, le Chapitre pouvait élire plusieurs Vicaires capitulaires. ■ — Ex cap. wiico. De clerico œg rotante in 6°.
Depuis le Concile de Trente, cela n'est pas permis. Inteirogée sur ce point, la Congrégation, interprète de ce concile, l'a ainsi déclaré, plusieurs fois — par exemple, le 21 Avril 1592, in causa Panormitana, — le 19 Mars 1639, in causa Dertunensi.
Si le Concile dit de choisir un ou plusieurs économes pour gérer les alïaires temporelles de l'Évêché vacant : OEconomion nmmi, vel plures fidèles, il prescrit d'élire un seul Vicaire ou Ofiicial, pour l'administration spii'ituelle du diocèse : Item Officialem seu yicarium.
La raison de cette prescription est l'unité dugouvernemeni (|ue l'on obtient plus difiicilcment par la pluralité des chefs. La coutume contraire auloriserait-cUe l'élection de plusieurs Vicaires capitulaires ?
Cette coutume, si elle élait immémoriale, permellrait ceilainemcntau Chapitre d'élii'e plusieurs Vicaires capitulaires.
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La Congrégation du Concile a répondu, à diverses reprises, dans ce sens, notamment, le 21 Avril 1592, in causa Panormitana. Après avoir établi, aux termes du chapitre 16% session 24% du Concile de Trente, qu'un seul Vicaire capitulaire devait être constitué, le siège vacant, elle ajoute :
« Cœterum non esse eo decreto sublatam consuetudinèm (( duos aut plures eligendi, prœsertim immemorabilem. »
Une coutume, qui ne serait pas immémoriale, pourrait-elle autoriser aussi l'élection de plusieurs Vicaires capitulaircs?
Fagnan et le cardinal de Luca, avec plusieurs autres canonistes, pensent que la coutume immémoriale seule peut permettre celte élection.
Bouix et Ms'" Maupied sont portés à croire qu'une coutume ordinaire, revêtue des conditions nécessaires pour prescrire contre une loi générale de l'Église, suffirait. Ils appuient leur sentiment sur les réponses de la Congrégation du Concile, en date du 21 Avril 1522 et du 19 Mars 1639, où il est dit que le décret de ce concile, qui prescrit le choix d'un seul Vicaire capitulaire n'a pas aboli la coutume, surtout immémoriale : u j^rœsertmi immcmorialem », d'en nommer plusieurs.
« Videretur ergo potius dicendum sufficere consuetudinèm « ordinariis illis conditionibus vcstitam, qua^. suflliciunt ad « prœscribendum contra legem ahquam universalem Eccle- « sia.\ » — Bouix, de capitulis, p. 552. — Maupied, Jur. can. coinpendium, T. I, p. 1021.
Le professeur, Santi, dit, de son côté :
« Immo hodie in praxi rcccptum est ut sustincatur consue- (( tudo légitima, licct non sit immemorabilis, dcputandi plu- <( res Vicarios capitulares. Nam S. Sedes solet remilterc fa- « cullates vel particularia rcscripta Vicariis capitularibus, in (( illis diœcesibus in quibus usus seu consuetudo inducla fuit (( plures habendi Vicarios cai)itularcs, quin mentionera faciat « de immemorabili consuetudine. » — Lib. I, Tit. xxviii, I). 229.
Que penser de l'introduction de la coutume d'élire plusieurs Vicaires dans les diocèses où cette coutume n'existe pas ?
On ne pourrait pas légitimement l'admettre, comme l'a souvent déclaré la S. Congrégation du Concile. « Gœtenim (( nova consuetudo, ubi non adesset plures Vicarios capitu- « lares deputandi, adraitti non posset ; sœpe séepius enim ro- « mana3 congregalioncs qua^renlibus reposuere : studeant sese (( conformare statutis Gonc. Tridentini, ut unum eligant Vi- « carium capitularem. » — Santi, loco citato.
De Angelis dit aussi : « Non permittit S. Sedes cam (con- « suetudinem) introduci in iis locis in quibus non vigct. » Il njoutc que le Siège Apostolique s'efforce de faire cesser tout doucement, lorsque c'est possible, la coutume susdite là où elle est légitimement en vigueur. « S. Sedes imo suaviter « curât ut, si lieri possit, eliam in iis locis ccssct in quibus « légitime viget. » — De Offic, Vie. nimi. i8.
Que dire de la coutume établie, en France, d'élire plusieurs Vicaires capitulaires?
On ne peut pas dire qu'elle soit approuvée par le Siège Apostolique, puisque, à maintes reprises, en ce siècle, il a exprimé le désir que l'on s'en tint, en ce pays, comme ailleurs,- aux prescriptions du Concile de Trente touchant l'unité du Vicaire capitulaire.
On peut seulement .dire qu'elle n'est pas désapprouvée, ou qu'elle est tolérée, puisque le Souverain Pontife, à diverses reprises aussi, a laissé aux chapitres de France, où la coutume susdite existait, la liberté d'élire un ou plusieurs Vicaires capitulaires.
C'est ainsi qu'il fut répondu, par exemple, en 1863, au chapitre de Cahors, par la congrégation du Concile.
Voici la réponse : <( Congregatio Concilii quoad nomi- « nalioncm duoi'um Vicariorum, sede vacante, respondet : « posse tolerari. »
Le cardinal Antonelli donna, en 1872, la même réponse, au nom du chef de l'Église.
« Et cardinalis Antonelli, anno 1872, rescripsit Legato <( Gubcrnii Gallice S. Sedem relinqwere Gapitulis liberlalcm (( mmm Siulphires Vicarios assumendi, ubi yiget consuetudo (( allegata. » — M. Bargilliat, Prœlectiones juris canonici, T. I, p. 632, n. 816.
Aussi bien, les rcscrits des congrégations romaines, adressées aux Vicaires capitulaires élus par les Chapitres de notre contrée, supposent cette tolérance qu'elles expriment par la suscription suiA^ante : Vicariis a Capitula ecclasiœ cathedralis N... Sede Episcopali vacante, canonice (dectis.
Une réponse de la Congrégation du Concile adressée au Chapitre de Moulins, le 10 Juillet 1854, et au cardinal Gousset, le 13 Décembre 1857, déclare que le Chapitre peut adjoindre, lui-même, un autre ecclésiastique au Vicaire capitulaire, pour l'aider à administrer le diocèse.
« Gum praîsertim idem Cfl/)z/z//?wnion impediatur Vicario « alium yirum adsciscere, qui opem adjutricem eidem pra"!- « beat. »
La Congrégation du Concile, qui autorise le Chapitre à donner un auxiliaire au Vicaire capitulaire, laisse aussi à ce dernier la liberté de s'adjoindre lui-même sas ppo- Vicaires. C'est ainsi qu'elle a répondu au Chapitre de Rodez par l'entremise de l'Archevêque d'Albi.
«... Quod si diœcesis latitude, ac negotiorum multipli- « citas plurium hominum operam exigat, nihil impedit quo- <( minus idem Vicarius unum vel plures tanquam pro-Vica- (( rios sibi adsciscat, qui sua sub polestate ac nutu negotia (( ministerii pastoralis expédiant... »
306. — Comment ces Vicaires capilulaires doivent-ils exercer la juridiction qui leur a été conférée ?
De Angelis pense qu'ils doivent l'exei'cer solidaii-ement :
in solidum. — Voir Jus canonicimi de M^'Crandclaude, T. I,
Santi pense aussi qu'ils doivent agir* ou solidairement, ou allernativement, singulis mensibus, là où c'est l'usage.
Vemm ubi adsit immemorialis consuetudo plures Yica-
rios capitulares deputandi, vel ut in solidum agant, vel
altérais mensibus, consuetudinem hanc servari posse res- « pondit eadem S. Gongrcg. in Panonmtana, 20 Junii 1 589. »
Ils doivent, ajoute le même canoniste, agir in solidum, car il ne semble pas possible d'admettre qu'ils agissent collegialiter, ou tous ensemble : autrement, on éluderait l'intention du Concile de Trente qui veut l'unité du gouvernement, et on tomberait dans les inconvénients que ce Concile entendait écarter, en défendant au Chapitre, c'est-à-dire, au corps capitulairc tout entier, d'administrer le diocèse collc- (jialiter, le Siège épiscopal vacant.
« Dixi tamen « ut agant in solidum ». Nam non videtur « admitti posse ut agant collegialiter ; secus enim eluderetui- « Conciiii Tridentini intenlio, et sequerentur eadem incom- « moda, ob quœ Concilium prohibuit quominus jui-isdiclio « episcopalis, sede vacante, a Capitule, id est a pluribus colce legialiter exerceretur. » — Lib. '.! , tlt. xxviii, p. 229, n. 50.
Mais si, pour obtenir l'unité de l'administration, il importe que les Vicaires capit.ulairesn'agisscnl pas cc»//t'C^zi';6'??z^^;?Y(l);, rien ne les empêche de délibérer ensemble sur toutes les atlaires graves du diocèse. Aussi bien, la sagesse et la prudence leur font un devoir de se consulter et de se concerter
(1) L'ordonnance royale du 2 Novembre 1835 est contraire à cet enseignement. Elle porte ce qui suit :
« Nommés simultanément et conjointement, les Vicaires capituiaires " ne peuvent exercer la juridiction métropolitaine ou épiscopale ([ue « collectivement. »
11 n'est pas besoin de dire que Tautorité civile est incompétente, lorsqu'il s'agit de questions théoiogiques et canoniques.
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sur ces affaires : c'est un excellent moyen de procurer cette unité administrative.
307. — Gomment doit-on suppléer à la négligence du Chapitre dans l'élection du Vicaire capitulaire?
Gela dépend de la diversité des cas où cette négligence a lieu.
1. Si le Ghapitre a négligé d'élire le Vicaire capitulaire, dans les huit jours prescrits par le Concile de Trente ; — s'il n'a pas élu un docteur ou un licencié en droit canonique, ou, à son défaut, un ecclésiastique idoine : alors, la députalion du Vicaire capitulaire est dévolue au Métropolitain, s'il s'agit d'une église suflVagantc; à l'Évêque le plus ancien, s'il s'agit d'une église métropolitaine ; à l'Évoque le plus voisin, s'il s'agit d'une éghse exempte. — Concil. Tricl.^ sess. XXIV, cap. xvi, de Reform.
« Idemque juris est, dit Benoît XIV_, si ecclesia vacans (( careat Capitulo, a quo Vicarius constitui queat. Si tamen « contingat vacare ecclesiam suffraganeam carentem Capi- « tulo, tempore quo etiam metropolitana est suo pastore « viduata, in hoc casu electionem Vicarii non spectare ad '< antiquiorem ex suffraganeis, ut nonnulli opinabantur, sed « ad Gapitulum vacantis ecclesiœ metropolitana,'^ censuit (( Sac. Congr. Concilii, 28 Augusti 1683 et 14 April 168S. » — De Synod. diœces.^ lib. II, cap. ix, n. 2.
Lorsque le Chapitre n'a pas procédé à l'élection, dans le temps prescrit, celui à qui cette élection est dévolue peut immédiatement élire et constituer le Vicaire capitulaire.
Lorsque le Chapitre n'a pas élu un docteur ou un licencié en droit canonique, celui auquel le droit d'élection est dévolu doit avertir ce chapitre de la nullité de l'élection qu'il a faite et lui lixer un intervalle de huit jours, pour constituer un Vicaire possédant l'un ou l'autre de ces grades, aux termes des dispositions Tridentines.
Si le Chapitre n'obéit pas, tout pouvoir d'élire est transféré à l'Archevêque, comme l'a souvent déclaré la Congrégation du Concile, surtout le 19 Décembre 1569, in Mazariensi, et le 18 Août 1668, in Lancianensi. — Voir PiGNATELLi, T. VIIT, consult. 34, n. 8. — Maupm'D, Jur. can. comi:)end., T. I, p. 1037. — Santi, lib. I, p. 232.
Quelques canonistes cependant pensent que l'Archevêque peut immédiatement députer lui-même un Vicaire capitulaire possédant le doctorat ou la licence en droit canonique.
« Ahqui sentiunt tamen posse Archiepiscopum immédiate « alium Vicarium doctorem deputare. » — Maupied, ibid., p. 1038.
2. Si la nullité de l'élection provient d'autres causes que des deux causes susdites, prévues par le Concile de Trente, celui qui allègue cette nullité doit s'adresser à un tribunal supérieur au Chapitre, ou au Supérieur du Chapitre, c'est-àdire, au Métropolitain, s'il s'agit d'un Chapitre sulTraganl, et ù la Sacrée Congrégation du Concile, lorsqu'il est question d'une église métropolitaine, ou exempte.
(( Si autem electio sit nulla ex aliis capitibus quam ex « duobus Tridentinis supradictis, qui contendit electionem « fuisse nullam débet adu'e Tribunal superius res})ective ad « capitulum, seu superiorem capituli, id est metropolita- « nura^ si agatur de sutï'raganeo capitule, et S. Congregatio- « nem Concilii, si agatur de capitule ecclesia3 metropoli- « tanas vel exempta;. )> — Maupied, ïbid. — Bouix, de capit., p. 588.
Si le tribunal supérieur prononce la nullité de l'élection, le chapitre devra procéder à une élection nouvelle.
La Sacrée Congrégation a coutume de maintenir jusqu'à la fin de la cause celui dont l'élection est contestée, en lui accordant la juridiction, en tant qu'il en aurait besoin; ou bien, elle députe elle-même quelqu'un, pour tout le temps que durera la vacance du siège. — Ibid.
Quant aux qualités requises dans le Vicaire que députe, en vertu du droit de dévolution, le Métropolitain, ou l'Évoque le plus ancien, ou le plus voisin, elles sont les mômes que celles qui sont exigées du Vicarre à élire par le Chapitre.
Conséquemment celui qui n'aurait pas pu être élu par le chapitre ne saurait être député par le Métropolitain. — Bouix, decapitulo^ p. 588. — Maupied, ibid.
3. Si le Vicaire député par le Métropolitain, ou par l'Évéque le plus voisin, à cause de la négligence ou de l'élection défectueuse du chapitre, venait à mourir, alors le chapitre pourrait élire un nouveau Vicaire, dans les huit jours, comme la première fois. « Quia pro prima vice tantum jus « amisit. » — Barrosa, de jure eccles.^ cap. vu, n. 102 ; MoNACELLi, form. 2, ad notât. 6, t. I, tit. i.
4. Si le Chapitre interjetait appel auprès de la Congrégation du Concile contre la députation du Vicaire capitulaire faite par le Métropolitain, ou l'Evéque le plus ancien, ou le plus voisin, selon la diversité des cas, cet appel ne produirait pas d'effet suspensif, comme l'a décidé cette Congrégation, au témoignage du cardinal de Luca. — Adnotationes ad Concil. Trident, diseurs. SI , n. 26. — Voir Maupied, loco jam citato.
Comment, dans les collégiales, pourvoit-on au siège vacant du prélat qui a une juridiction quasi-épiscopale?
Les Chapitres de ces collégiales peuvent exercer la juiidiction par eux-mêmes ; et, s'ils députent quelque Vicaire, il n'est ])as nécessaire que celui-ci soit pourvu de gi*ades canoniques. Ainsi l'a déclaré la Congrégation du Concile, au témoignage de Fagnan. — In C. Ilis quai, De majoritate et obedientia, n. 77. — MalumeD;, loco jani citato.
Du pouvoir juridictionnel du Chapitre et du Vicaire capitulaire,
le siège vacant.
308. — Première règle générale. — Le siège vacant, toute la juridiction ordinaire de l'Évêquc, tant au spirituel qu'au temporel, passe au Chapitre, et du Chapitre au Vicaire capitulaire, hormis ce qui est excepté par le droit commun ou interdit spécialement par le Souverain Pontife. — Voir Leurenius : tract, de Capitulo, Sede vacante, ciuser. 157 .
— Cap. De majoritaie et obedientia in 6°. — Cap, de ■nrpplenda negligentia Prœlat. in 6°. — Consiitut. Romanus Pontifex PU IX, anni 1873.
Donc, le Chapitre ne peut se réserver aucune partie de la uridiction qu'il doit transmettre tout entière au Vicaire capiulaire, pas plus qu'il ne peut la limiter à un certain temps.
— Co7istitutio eadem : « Rojnaniis Pontifex. »
Donc, dans la pensée du Droit, le Vicaire capitulaire est censé succéder à l'Evèque comme Pasteur et Juge ordinaire de tout le diocèse. Cela étant :
Le Chapitre et le Vicaire capitulaire succèdent à la juridiction ordinaire de l'Evêque défunt, c'est-à-dire aux pouvoirs que celui-ci possédait de droit commun, mais non à ceux qu'il avait de droit spécial ou délégué. — C'est le sentiment commun, ditFerraris,^je?' texium in cap.Eam te, 7 , De Rescriptis. — Gap. Cimi oiim 14, De MaJo?'it. et Obedient.
Donc, les pouvoirs qui auraient été accordés à l'Évêque, par délégation spéciale, ou comme Délégué du Siège Apostolique, ou au Vicaire général, au même titre, ne passent ni au Chapitre, ni au Vicaire capitulaire, le siège vacant.
Aussi, dès leur élection, les Vicaires capitulaires se hâtentils de demander au Souverain Pontife les divers induits qu'en ohtiennent les Évoques, pour accorder des dispenses matrimoniales et l'ahsolution de certains péchés réservés...
Par un décret de l'Inquisition, en date du 10 février 1888,
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Léon XIII a décidé que le Vicaire capitulaire, ou l'Administrateur du siège vacant, pourrait désormais — ce qui était défendu autrefois — exécuter les lettres Apostoliques que l'Évèque, ou son Vicaire général ou Officiai, n'aurait pas fulminées, soit qu'il eût commencé ou non cette opération.
De même, désormais aussi, l'ÉA^èque, ou son Vicaire général ou Officiai, pourra exécuter les dispenses que le Vicaire capitulaire aurait laissées à exécuter, après ou sans commencement d'exécution. — Voir notre Ti^aité des dispenses matrimoniales, 2° édition, p. 384.
Le Chapitre et le Vicaire capitulaire succèdent-ils aux pouvoirs qui appartiennent à l'Évoque de droit ordinaire et de droit délégué , à la fois?
Ils succèdent certainement à ces pouvoirs.
u Si agaturde illis negotiis in quibus Episcopus, dit Santi, « procedcre potest jure ordinario, sed ei conceditur ut possit <( agere simul jure delegato, id est etiam ceu Apostolicse « Scdis delegatus : jurisdictio Episcopi in hoc casu transit « in Vicarium capitularem. — Lib. I, tit. xxviii, p. 233.
Mais, que penser des pouvoirs accordés à l'Évoque par délégation exprimée dans le droit : ex delegatione expressa injure ?
Les canonistes ne sont pas d'accord.
Santi pense que les pouvoirs susdits ne passent ni au Chapitre, ni au Vicaire capitulaire. C'est, selon lui, le sentiment commun des auteurs. — T. I, p. 233.
« Ex quo sequitur non succedere in iis quse committuntur « peragenda Episcopo ceu delegato Scdis Apostolicœ, sive « delegatione speciali facta defuncto Episcopo vel ejus Vica- <( rio generali, sive ex delegatione expressa in jure, prout <( communiter docent Auctorcs cum Fagnano coin, adcaj). « llis quœ ^), il , de Majorit. et Obedient, n. 54 et 55.
Nous n'oserions pas embrasser une opinion contraire au sentiment commun des Docteurs.
Barbosa, le cardinal de Luca, et d'autres pensent que le
Chapitre et le Vicaire capitulaire succèdent aux pouvoirs accordés à l'Évèque, môme par délégation exprimée dans le droit.
309. — Seconde règle générale. — La juridiction ordinaire de l'Évoque, le siège vacant, réside habituellement dans le Chapitre de l'église cathédrale ; mais actuellement, in actu, l'exercice de cette juridiction appartient, par une disposition expresse du droit, au Vicaire capitulaire.
Donc, l'autorité du Vicaire capitulaire est aussi grande que celle qui est attribuée par les saints canons au Chapitre, le siège vacant, puisque c'est la même.
Donc, dès qu'il a élu le Vicaire capitulaire, le Chapitre ne peut plus exercer actuellement la juridiction qu'il lui a transmise, bien qu'il la conserve, à l'état habituel. C'est pour cela que, si le Vicaire capitulaire venait à mourir, avant que le siège épiscopal fût canoniquement pourvu, le Chapitre pourrait réduire encore en acte, jusqu'à l'élection d'un nouveau Vicaire, le pouvoir juridictionnel qui réside habituellement en lui, sede vacante.
310. — Troisième règle générale. — On ne doit rien innover pendant la vacance du siège. — Tit. ix. Ne, sede vacante, Cap. i, Novit. — Cap. unicum in 6°.
C'est une maxime du droit canonique tirée du IIP livre des Décrétales où l'on lit : « Ne, sede vacante, aliquid innovetur. » — Gap. unicum in 6". "■ Ne, sede vacante. »
L'administration du diocèse par le Chapitre et par le Vicaire capitulaire est comparée par les canonistes à un interrègne. On le sait : pendant un interrègne, celui qui a le gouvernement provisoire ne doit rien innover ; il ne doit rien changer à l'état de la société dont il tient les rênes ; il expédie seulement les affaires qui ne souffrent pas de retard, réservant les autres au chef auquel incombe le droit ordinaire de commander et de gouverner.
« Propterea, dit de GamilUs, Capituli, sede vacante, juris-
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(( diclio hac tenclur limitatione : ut rem novo antistiti con- (( scrvet eo prœcise in slatu quo a decessore relicta est. » — Instiiutione's, juris canonici., T. I, p. 254.
L'église cathédrale, privée de son premier pastem% est comme une youyo ou un mineur dont on doit conserver les biens intacts. — Voir le titre : Deinintegrum restitutione. cap. m, Auditc. — Santi, lib. I, tit. xxviii, p. 234, n. 58.
Donc, le siège vacant, ni le Chapitre, ni le Vicaire capitnlaire ne peuvent ni aUéner, ni donner les biens de l'Église ou de la Meuse épiscopale. — Cap. Si qiia de i^ehus. — Cttii. 62, caus. iS, q. 2. — Ils ne peuvent pas porter les droits de l'Evoque en justice^ etiamdefendendo, — ex cap. Novit 1 , Ne, sede vacante. — Ils ne peuvent pas consumer, ni convertir à leur propre usage ou à celui d'autrui les ])iens laissés à l'Eglise, ou recueillis pendant la vacance du siège. — Gap. Quia ssepe contingit, 9, in 6". — Le cours de la prescription contre le droit épiscopal est suspendu, pendant la vacance de l'église cathédrale. « Subducitur tamcn de praîscriptionc tempus quo vacavit Ecclcsia cathedrahs. » Gap. Atidilis, 15, de ]}'>'Xscri2ytionihiis. — Gap. De qiiarta decimœ, 4, ibid. — On ne peut pas, le siège vacant, commencer une action judiciaire contre l'église cathédrale. — On ne pourrait pas non plus continuer contre elle une action judiciaire déjà entamée, soit que cette église fût demanderesse ou défenderesse, à moins qu'il n'y eût péril en la demeure. Dans ce cas, le Pontife Romain a soin de constituer un défenseur spécial qui puisse présenter et soutenir les raisons et les droits de l'église vacante. — Saxti, lib. III, lit. IX, p. 233.
311. — Quatrième règle GÉiNÉRALE. Le Vicaire capitulaire ne peut pas pourvoir aux bénéfices de hbre collation.
« Collatio libéra est attributio bcneficii, non depen- « dentis a jure patronatiis , facta sola potestate prislali « conferentis. » — Polmano^ Breviarium theologicum]}. 296.
Le droil ancien des Décrétales réservait celte collation au futur Évoque, comme on le voit dans le chapitre 1°'' De Institulionibîis in 6° et dans le chapitre II Ne, sede vacante.
« Hœc autem collatio libéra, dit Santi, futuro Episcopo « reservahatur etiam quia consideratur in jure ceu actus libe- « ralilatis, non autem necessitatis. iVctus vero liberalitatis, (( quique gratiosi dicuntur, proprii sunt Episcopi. »
Le pape, Saint Pie V, par sa constitution : Const. Sancf/ionis du 9 Mars 1568, s'est réservé les bénéfices de libre collation, qui vaqueraient, pendant la vacance du siège épiscopal. Cette réserve fut considérée comme personnelle au Pontife qui l'avait faite : on tirait cette conclusion des paroles mêmes de Saint Pic V. Mais Sixte-Quint ayant inséré la réserve susdite parmi les règles de la Chancellerie, il s'ensuit qu'anjourd'hui les bénéfices de libre collation, qui viennent à vaquer, dans les diocèses, pendant la vacance du siège épiscopal, sont réservés au Saint-Siège, par une loi générale.
« Unde hodie bénéficia hujusmodi, de lege generali, reser- « vanlur S. Sedi. » — Santi, lib. I, tit. xxvni, p. 233 et 234. — Voir Rigamius, ad Rerjid. 2. Cancellariœ 53. 2. n. 3.
Il est des pays oi!i la deuxième règle de la Chancellerie n'est pas observée, en vertu de concordais avec le Siège Apostolique : par exemple, en Allemagne.
(( Hœc régula non procedit in Gcrmania, vigore concorde datorum ; Rota, part. VII. Decis. 250. mim. 5. » — FeruAuis, au mot : beneficium art. X. n. 6.
Il est d'autres pays où cette règle n'est pas observée, en vertu d'un privilège contraire, comme le dit encore le même canon iste :
« Prout etiam non habet locum ubi adsit aliquod privile- « gium in conlrarium; Rota, ibidem, num. G. »
Lorsqu'un bénéfice paroissial n'est pas conféré, à titre définitil, mais qu'il s'agit seulement d'y députer un vicaire rcvo-
cable ad nutum, pour y exercer le ministère pastoral, le Vicaire capitulaire peut faire cette députation, qui n'est certainement pas visée par la deuxième règle de la Chancellerie.
« Si autem parœcia non conferatur in titulum, sed depu- (V telur ad gerendam ruram animarum Vicarius ad nutum, « dcputatio fieri poterit « a Vicario capitulari. » — Santi, lib. I, tit. xxvni, p. 234, n. 56.
Le Vicaire capitulaire peut aussi conférer les bénéfices manuels.
« Neque procedit hiBC régula, dit Ferraris, in beneficiis « manualibus ; Rota, ibidem, part. IIl. dec. 791. num. 3. » II peut donc, le siège vacant, préposer à la tète des paroisses, qui ne sont que des bénéfices manuels, des curés ou des recteurs amovibles. La raison en est que le bénéfice manuel n'est pas, à proprement parler, un véritable bénéfice, puisqu'il n'est ^d,^ perpéluel. Or, on sait qu'il est dans la natui'e du bénéfice d'être perpétuel, ou de donner à celui auquel on le confère le droit perpétuel d'en percevoir les fruits.
Mais si le Chapitre et le Vicaire capitulaire peuvent pourvoir aux bénéfices purement manuels, ils n'ont pas le même pouvoir en ce qui concerne les bénéfices perpétuels, comme les canonicats des cathédrales et les cures inamovibles.
Une autre question — S'il s'agit de la collation non libre d'un bénéfice, c'est-à-dire, de l'admission et de l'institution dans ce bénéfice d'un sujet présenté par le patron, soit laïque, soit ecclésiastique, le Vicaire capitulaire peut l'admettre et l'instituer, s'il est d'ailleurs idoine. — Cap. Et si capitulum 1. in 6° de insliluiionïbus . — Santi, lib. I, tit. xxviii, p. 234, n. 57. — IP règle de la Chancellerie.
Il peut également conférer les bénéfices qui doivent être conférés à l'élection d'un autre.
(( Nec non poterit conferre bénéficia ad alterius electio-
« nem confcrenda. » — Santi, ibid. IP règle de la Chancellerie.
Les ailleurs enseignent qu'il aurait le même pouvoir en ce qui concerne la collation d'un bénéfice qu'un privilège attribuerait à une personne désignée, par exemple, à un membre spécialement nommé de quelque université.
« Idem cfiam dicendum esse docent Auctores si bénéfice cium ex aliquo privilegio concedendum sit certa- persona?, « ex. gr. nominato acadcmico alicujus universitatis. » — SArvTi, ibid.
Le Chapitre peut aussi conférer, avec son Vicaire, un bénéfice dont la collation, scda plena, appartient à l'Evèque et au Chapitre cumulative.
« Pari ter conferrc potcrit Capitulum cum Vicario suo licne- <■<■ ficium, cujus collatio, sede plcna, compctit Episcopo et Ga- « pitulo cumulative. » — Sajnïi, ibid.
312. — Cinquième règle géîs'éuale. — Ni le Chapitre, ni le Vicaire capitulaire ne succèdent à l'Evèque dans l'exercice des fonctions qui sont de l'ordre épiscopal, pai'ce que ces fonctions requièrent le caractère épiscopal.
Mais, s'ils ne peuvent les exercer par eux-mêmes, ils ont le droit d'en accorder l'exercice, dans le diocèse, à un Évoque étranger.
« Cum nullus clericum parochiai aliéna), pneter liccnliam « Superioris ipsius debeat ordinare, sede vacante, Capitulum « seu is, ad quem tune temporis administratio spiritualium « noscitur pertinere, dare possunt licentiam ordinandi. » — Gap. Cwn nullus, de tempor. ordinat. in 6".
« Quare, dit Santi, Doctores tradunt Capitulum et hodie « ejus Vicarium posse concederc extero Episcopo facultatem « in diœcesi exercendi pontificalia, id est ofilcium solemnilcr « cclcbrandi, ecclesias consecrandi, conferendi ordincs. » — Ibid. p. 234, n. 59.
313. — Sixième règle générale. — Ni le Chapitre, ni le Vicaire capitulaire ne succèdent à l'Evèque dans les choses
qui appartiennent à ce prélat, à raison de sa dignité épiscopale.
Tel est, par exemple, le privilège, qui est accordé à l'Évèque, au dernier chapitre De p?'ivilegiis in 6", de pouvoii', en voyage, célébrer, et faire célébrer la messe, hors de l'église, dans un lieu décent, sur un autel portatif.
Voir Leurcnius, Pirhing et les autres canonistes, qui communément refusent ce privilège à ceux qui n'ont pas la dignité épiscopalc.
Selon l'opinion la plus vraie, ni le Chapitre, ni le Vicaire capitulairc ne peuvent accorder les indulgences de quarante jours dont la concession appartient aux Évoques. Consultée sur le pouvoir du Vicaire capitulaire dans la question, la congrégation du Concile a répondu, le 13 Novembre 1688 : Vicarivs s'e abstineat. Ferraris donne la raison de celtci réponse :
(( Et ratio nostra est quia licet concederc indulgentias sit « aclus jurisdictionis, est tamen actus reservalus dignitati epi- « scopali, cum sit de majoribus : cap. Âcccdentibus i2^ D(5 « excessibus pra)latorum. » — Au mot : Vicariiis capitularis, art. II, n. S3.
314. — Septième règle gèiNérale. — Avant qu'il ne se soit écoulé une année depuis la vacance du siège épiscopal, le Chapitre ne peut pas accorder des lettres dimissoriales à un clerc non obligé, à raison de son bénéfice, de recevoir les saints ordres, dans un temps déterminé.
Cette règle est formulée dans la session VIP du Concile do Trente, chapitre x° de Reformatione . La peine de Xinterdil y est prononcée contre le Chapitre qui ne respecterait pas la défense du saint Concile.
Les clercs, qui auraient reçu les ordres mineurs, moyennant des lettres dimissoriales, contre cette défense, sont privés de tout privilège clérical.
Quant aux clercs, promus aux ordres majeurs, en vertu de
(le CCS loLlrcs^ ils sonl déclarés suspens, de plein droit, de l'exercice de tous les ordres.
Dans le chapitre x'= de sa session XXIIP, le môme Concile défend non seulement aux Chapitres, mais à tous ceux qui gouvernent, à leur place, le siège vacant, d'accorder des lettres dimissoriales si ce n'est à celui qui est obligé de recevoir les ordres, occasione obtinendi aut obtenu beneficii. Cette défense atteint, par exemple, les Vicaires capitulaires, les Abbés exempts, les collèges, etc., qui, en vertu d'un privilège, jouiraient du droit de succéder au pouvoir épiscopal dans l'administration d'une église particulière.
Ensuite, le Concile frappe de la suspense totale de leur office et de leur bénéfice, pendant une année, le Vicaire capitulaire, les Abbés exempts et toutes les autres personnes qui, le siège vacant, accorderaient des lettres dimissoriales...
Si c'était le Chapitre cathédral, qui accordât ces lettres, il tomberait sous Vinterdit porté par le chapitre x" de la session VIP précitée : Subjaceat interdicto. Si c'est le ^'icaire capitulaire ou tout autre, l'interdit ne les atteint pas, mais bien la suspense dont nous venons de parler : Suspensio ab officio et beneficio.
Il ari'ive souvent que, vu la nécessité du diocèse, un Vicaire capitulaire demande au Siège Apostolique la faculté, non obstante luctus anno, de- faire ordonner un certain nombre de clercs par un Évoque voisin.
La Congrégation du Concile accorde cette faculté, à la condition que le Chapitre de la cathédrale y donne son consentement par suffrages secrets. Accedmte Capituli cathfdmlis ecclesiœ capitulariter congregati consensu,per sécréta suffragia, prœstando .
« El aliquando conceditur facultas Vicario capitula ri, dit « Ferraris, ut etiam infi'a annum a die vacationis scdis cpi- « scopalis possit concederc dimissorias ad ordines, cum colo
(( tamcn j)lcni Capitidi, ubi pro servitio Ecclesiœ id neces- « sarium esse fuerit judicalum, prouta Sacr. Gowgw Episcop. (( conccssa fuit Vicaiio capilulari Antiicrpiensis Ecclesla3 .15 <( Mart. 1S98. » — Feuraris, -au mot : Vicariiis capitularis, art. II, 11. 3.
Cette condition est toujours insérée dans les induits relatifs à pareille concession. Aussi, supposé qu'elle ne soit pas de droit, on doit, au moins, selon nous, la considérer comme de ■style, juiisqu'clle est une clause d'usage constant. On le sait : les choses de style sont celles qui sont en usage dans la Curie Romaine. « Stylus frcqucntius pro usu, seu praxi in tribuna- <( libus recepta accipitur, dit Gonzalez, cap. Quam gravi, « de crimine falsi. » — Lib. II, Décret. T. II, tit. xxx, p. 870.
Le style de la Curie, dit Marc Paul Léon, a force de loi. (( Slylus eniiii Curi;r babet vim legis. »
« Stylus enim Curia}, dit Giovine, jus constituit... Et con- « firmatur ex eo quod praxis Romanœ Curia? aliud non est, « nisi collectio consuetudinum quœ in ea légitime sunt pra;- (( scripta', ac proinde conslituunt loges, et adamussim obser- (( yanda3 sunt. Idquc comrauni oraculo tencnt Doctores... » — de Di.spetisat. matinm. T. I, p. 188.
(( Stylus hoc modo definitus (pro observantia cousue ta) sive <( sil Palatii, sive Dataria3, sive Cancellaria», sive Signatura", « sive denique totius Curiœ, servandus est pro lege. » — Ajiyde.mus-Mexdosa, Regid. 8. qu. 4. n. 13 ; Regiil, 34. qu. 55. n. 1. apud André, Cours de droit canon, T. VI, au mot style.
La clause précitée est mise entre parenthèse dans les induits émanant de la Congrégation du Concile.
Pour empêcher sans doute qu'elle ne soit omise par la faute des copistes, les formules de ces induits, au lieu d'être manuscrites, sont, depuis peu do temps, impj'imécs.
Yise-t-il aussi la première tonsure le décret du Concile de
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Trente qui défend au Chapitre, et partant au Vicaire capitulaire, d'accorder des lettres dimissorialcs pour les saints ordres, avant l'année de deuil accomplie, à d'autres que ceux qui sont obligés de les recevoir?
La question est controversée.
Ferraris pense que le Chapitre ne peut pas accorder des lettres" dimissoriales pour la première tonsure, avant l'année de deuil accomplie. Il appuie son sentiment sur l'autorité de Barbosa, Quaranta, Garcia, de Luca, Monacelli, etc. » — Ferraris, au mot : Viccmns Capitulains, art. II, n. 42.
« Controvertitur autem, dit Craisson, utrum dccrctum modo « relatum inteHigendum sit etiam quoad primam tonsuram : « communior sententia affirmât; D. Bouix propendit in sen- « tentiam negantem, propter quamdam decisionem S. G. Gonc. « in qua dicilur quod, sede vacante, Vicarius Capitularis non <f prohibetur dimissorlas dare ad primam tonsuram. » — Man.jiir. can. T. I, p. 642, n. 1266.
Santi se prononce avec Bouix pour la négative, s'appuyant aussi sur cette réponse de la S. Congrégation du Concile. Voici ses paroles :
« Exceptio autem duplex dalur : T'exhibetur a S. Gongre- « gationis Concilii responso a Garzia debenef. p. S, c. 7,n. 93, « relato per hœc verba : « Gongregatio censuit textum hune « (c. 10. sess. VII, de Reform.) non comprehendere primam « tonsuram. « Quare,- quoad primam tonsuram, dimisso- « rias statim poterit concedere Vicarius. » — Santi, lib. I, lit. xxviii, n. 60. — Voir la déclaration de la congrégation du Concile, du 10 Février 1S94, rapportée par Garzia.
En présence de cette déclaration, il paraît difficile de ne pas se ranger au sentiment de Bouix et de Santi.
315. — Huitième ri>gle giînéralii:. — Le Vicaire capitulaire peut, le siège vacant, visiter le diocèse, après une année écoulée, depuis la dernière visite faite par l'Évèque.
C'est l'enseignement commun des Docteurs, appuyé sur
plusieurs déclaralions de la S. Congrégation du Concile, notamment sur celles du 28 Juin 1708 et du 13 Septembre 1721 . On trouvera ces déclarations dans Benoit XIV. De synodo diœcesan. Lib. II, cap. ix, n. 6..
316. — Neuvième uèCxLe générale. — Le Vicaire capitulaire peut réunir un synode, le siège vacant, pourvu qu'il se soit écoulé une année entière depuis le dernier synode célébré par rÉvêque.
C'est le sentiment commun des auteurs. — Voir Benoit XIV, ibid, loc. cit. cap. ix, n. 5 et G.
Toutefois, le Vicaire capitulaire d'une église métropolitaine ne pourrait pas convoquer un synode provincial. Sanli en donne la raison. « Indccens cnim esset Vicarium capitu- « larem Mctropolitanaî Ecclesiœ potestatem exercere posse « supra veros et ordinarios Episcopos, eosquc in synodum « cogère. » — Lib. I, tit. xxviii, p. 237, n. 64.
C'est à l'Évoque le plus ancien de la proAànce qu'apparlient, dans ce cas, le droit de convoquer et de présider le synode. C'est ce que dit encore Santi :
« Quare, vacante Sede Metropolitana, ex mente Concil. Tri- (( denlini S. Congr. Conc. in Taraconen. lOFeb. 1624 de- « crevit jus Provinciale concilium indiccndi et celebrandi « (nempe pivTsidendi), sede vacante, non ad Gapilulum Metro- « politanum, sed ad antiquiorem provinciœ Episcopum perti- (( nere. » — Ibid.
317. — Le Vicaire capitulaire peut-il, pendant la vacance du siège, agréger des étrangers au diocèse dont il a le gouvernement provisoire ?
Santi répond avec de Angelis qu'il a ce pouvoir.
« Rcspondet de Angelis posse peragere Vicarium facuUate « expedita. » — Ibid. p. 237, n. 65.
Le Vicaire capitulaire peut-il aussi excorporer des sujets du diocèse, le siège vacant?
L'excorporalion étant une sorte d'aliénation, elle n'est pas
permise au Vicaire capitulaire , sans l'aulorisation du Siège Apostolique, disent les mômes canonistes.
« Secundum vero (excardinatio) non posse sine licentia « Sedis Apostolicce ; eo quia excardinatio refert speciem alie- « nalionis, quœ Vicario capitulari nonpcrmittitur. » — Saînti, ibidem.
318. — Quelle est la préséance dont jouit le Vicaire capitulaire, le siège vacant, vis-à-vis du Chapitre de l'église cathédrale?
Nous laissons la réponse à la Congrégation des Rites.
— « Prjiocedentiam, sede vacante, deberi Vicario capitulari « post digniorem de Capitulo. » — n. 1013. ad 5. die 9. Decemb. 1634.
— «Vicario capitulari locum compctere tam inchoro quam (( in processionibus a sinistris primai Dignitatis, vcl prima « Dignitate déférente SS. Sacramentum a sinistris primi et « dignioris canonici repraîsentantis Capitulum. » — n. 1877. die 16. Mart. l'^r^'^.
— « Vacante sede episcopali, Vicarium capitularcm in choro, « scssionibus, cœterisquc ecclesiasticis functioniblus dignio- « rem locum dimittere debere primiP. Dignitati Capitulum « repnrsentanti. » — n. 1957. die 15 Feb. 1659. n. 3010. die 23 Jan. 1683.
— « Vcrumtamen, neque inti'a, neque extra cathedralcm, « competunt Vicario capitulari supra Capitulum honorificen- « tiaî ac distinctioncs adhibitœ Vicario generali Episcopi ; sed « ha3c spectant ad primam Dignitatcm Capituli, ordine succe cessivo.
« Neque Vicarius capitularis, jure proprio, sacras functio- « nés pcragere potest, tnm intra, tum extra cathedralcm, in- « terveniente Gapilulo. » — S. R. C. 22 April. 1871. — Voii- Prœlectiones juris canonici, par M. Bargillial, professeuide droit canonique, au grand Séminaire de Quimper, T. I, p. 629.
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Quelle est la raison pour laquelle la première Dignité du Chapitre doit précéder le Vicaire capitulaire?
La voici, telle qu'elle est donnée par Ferraris :
« Et ratio, quare prima Dignitas praecedat Vicario capitu- « lari, potest esse quia, sicut se habet Vicarius Episcopi ad « Episcopum, ita régula riter se habet Vicarius capitularis ad « Gapitulum... Unde cum Episcopus prœcedat Vicario suo, <( a3quum est ut saltem prima Dignitas Gapituli prœcedat Vi- (( cario ejusdem Gapituli, quse tanquam caput représentât et « continet eminenter totum corpus GapituH. Gap. Leginnis. c( 24. dist. 93, et Glossa, ibi, verb. Continentur. » — Ferraris au mot canonicatus^ art. vu, n. 47.
319. — Les Vicaires capitulaires, en France, doivent-ils être agréés par le chef de l'État, avant d'administrer, au point de vue civil, les diocèses vacants ?
Ils doivent, avant de s'ingérer dans cette administration, être agréés par le chef de l'État. — Voir l'article 6 du décret de 1810.
Qu'arriverait-il s'ils se mêlaient d'affaires dans lesquelles le Gouvernement civil intervient?
Ils tomberaient sous l'application de l'article 6 du décret du 18 Germinal, anX, qui énumère parmi les cas d'abus : l'usurpation ou l'excès de pouvoir.
De plus, ils s'exposeraient à n'être pas agréés, en quahté de Vicaires capitulaires.
En attendant cet agrément, c'est avec le Doyen duGhapitre que le Gouvernement correspond; c'est avec lui qu'il traite toutes les affaires diocésaines qui, selon notre jurisprudence civile, exigent son approbation.
Voir le décret de Germinal, an X. — La décision ministérielle du 29 Brumaire, an XII.
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De la cessation du pouvoir du Vicaire Capitulaire.
Quand expire le pouvoii' du Vicaire capitulaire
11 expire, au moment où le nouvel Évèquc a exhibé au Chapitre les lettres Apostoliques ou les bulles qui lui confèrenl rÉvèché vacant.
(( Eum in olïicio permanerc quousquc novus Episcopus lil- '.' teras Apostolicas, de collato sibi Episcopatu, Gapilulo, (( juxta Bonifacii VIII, Pj'<Tdeccssoris Nostri Gonslitutionem « (Exlravag. Injiinctœ de electione inter communes), vol Gâte pitulo déficiente, ci exhibuerit, qui, ad normam sacrorum « canonum. Tel ex speciali S. Sedis disposilionc, vacantem « diœccsim administrât, vel ejusdem Administratorcm seu (' Vicarium députât. » — Constitution « Romanus Pontifex » de Pie IX, 1873. — Voir l'Extravagante Jnjunclœ.
Le pouvoir du Vicaire capitulaire cesse pai' sa mort. « Mors omnia solvit », dit la maxime du droit.
Il cesse par sa ânnission, ou par sa révocation^ canoniquement prononcée, après examen et jugement de la cause, à la Congrégation du Concile ou à celle des Evoques.
Dans ces trois cas, le pouvoir du Chapitre revit, puisque la juridiction, qu'il avait transmise au Vicaire capitulaire, n'existe plus, et que le diocèse ne peut pas rester sans administration.
Le Chapitre doit alors élire un nouveau Vicaire capitulaire, conformément aux dispositions canoniques, comme il l'a fait après le décès de l'Évèque.
C'est ce que prescrit Pie IX dans sa constitution : « Romanus Pontifex », en confirmant d'ailleurs les décrets de ses prédécesseurs touchant la question.
« Confirmantes autem alla etiam decessorum Noslrorum, « et prcX3sertim S. M. Pli VII, décréta et dispositioncs, de- « claramus et decernimus ut si intcrea Vicarius capiiularis <( decesserit, aut sponte sua muneri suo renuntiaverit, aut ex
« alia causa officium ipsum légitime vacaverit, lune Capilu- « lum, vcl Capitule déficiente, qui polestatem habet depu- « tandi "«^acantis ecclesia3 Adminislralorem seu Vlcariuni, « novum quidem Vicarium', vel Administratorem cligat... »
L'élection du nouveau Vicaire capitulaire, dans les cas qui nous occupent, doit se faire aussi, dans les huit jours, à partir de la mort, de la démission ou de la révocation susdites. Telle est la règle observée, en tous ces cas, dans la pratique, avec l'approbation du Siège Apostolique, bien qu(; la disposition du Concile de Trente, fixant ce délai, mentionne seulement la vacance de l'Evèché par la mort de l'Évêque. — Voir Saînti, lib, I, lit. xxviii, p. 226.
Le Vicaire capitulaire, qui serait élu ou nommé Évoque du diocèse dont il a l'administration, perdrail-il, par le fait de celte élection ou nomination, son pouvoir de juridiction sui* ce diocèse?
Il semblerait qu'il le perdit. Confirmant le chapitre xvii. Dp. Eleclione et le chapitre v De Electione in 6°, Pic IX, dans sa constitution « Romanus Pontifex », déclare nuls, invalides et faits par des gens sans pouvoir, tous les actes accomplis par les ecclésiastiques élus ou nommés à un Evêché, sur le Ici'ritoire de cet Evêché.
Mais, selon Santi, il ne s'agit pas, dans ces documents pontificaux, de celui qui, ayant été nommé Évoque, après son élection comme Vicaire capitulaire, continuerait à administrer le diocèse pour lequel il est présenté. Il s'agirait seulement des clercs, non Vicaires capitulaires , qui, élus par le Chapitre, ou présentés par le pouvoir civil pour un Evèché vacant, oseraient prendre immédiatement le gouvernement de cet Évèché, rien qu'en vertu de cette élection ou de cette simple présentation.
« At dicendum est hiec loca juris non sese referre ad casum (( Vicai'ii capitularis, qui prosequalur adminislralionem diœ- (( ceseos ; bene vero respicere extraneos electos, qui vi tan-
(( tiimmodo clectionis anLc canonicam confirma tioncm prœ- « sumant jui'isdictionom sibi arrogarc. Ad quorum fraudes (( prcX'cavcndas vcLuit Grcgorius X, m Gap. v, de Eieci., « m 6°, ne elcctus quocumque colore, etiam nomine pro- « curatorio Gapituli, diœcescos habenas suscipiat. » — Lib. I, tit. XXVIII, p. 238.
Est-ce au Ghapilre qui l'a élu ou au nouvel Évoque que le Vicaire capiLulaire doit rendre compte de son administration, pendant la vacance du siège?
G'est au nouvel Évoque et non au Ghapitre, comme le dit nettement le Concile de Trente.
« Episcopus ad ecclesiam vacantera promotus, ex iis qua^ (( ad eum spectant, ab eisdem OEconomo, Vicario et aliis « quibuscumque Officialibus qui, sede vacante, fuerunt a (( Gapitulo vel ab aliis in ejusdem locum constiluti, etiamsi (( fuerint ex eodem Cainlulo, ratione?n exirjat olliciorum, u jurisdictionis, admiiiistrationis... » — Trid.
LE VICAIRE FORAIN
321 . — Le Vicaire forain ou du dehors : foras, est ainsi appelé, parce qu'il exerce, hors de la ville épiscopale, sur certaines parties du diocèse, la juridiction qui lui est déléguée.
Sa juridiction est celle que l'Évêque veut bien lui conférer. Aussi, ses pouvoirs varient-ils, et sont-ils plus ou moins étendus selon les diocèses...
Les Vicaires forains ont une origine fort ancienne. Ils ont remplacé les chorévêques, qui aidaient et soulageaient les Evoques dans leurs fonctions pastorales, aussi bien à la ville qu'à la campagne.
Les cliorèvcques, abusant peu à peu de leur autorité, furent tout-à-fait supprimés, en Occident, vers le milieu du x" siècle.
On trouvera des renseignements sur ces auxiliaires des ÉA^èqucs dans l'ouvrage de Benoît XIV : De synodo diœcenana, lib. III, cap. m, n. 6.
Aux chorévèques succédèrent les Archiprôlrcs ou les Doyens ruraux qui avaient certains pouvoirs sur des parties très restreintes dans un diocèse. Ils étaient les Vicaires ruraux ou Forains des ÉA'êques, dit Benoit XIV.
« Eranl igitur Decani et similcs, in Chorepiscoporum
« locum sutïecti, Vicarii rurales seu Foranei Episcoporum. » — Ibid. n. 7.
Innocent IV en parle dans le chapitre i De offic. Ordin. in 6°. — Clément V en parle plus expressément dans la Clémentine 2 De Resc?ipii.s.
« Ex quo capile, dit Santi, cruitur liosce Vicarios ha- « buisse jurisdictioncm circa aliquas causas, et ab eorum « senlentia appcllari potuisse ad tribunal Episcopi. » — Lib. I, Décrétai., lit. xxvni, p. 224.
Le même canonisle ajoute :
(( Verum, ex hodierna praxi, adeo limitala est horum (( Vicariorum potcstas, ut vi oilicii et mandati gcncralis « jurisdictionem forensem amiserint, et solummodo excr- <( ceant Tigilanliam circa vitam et mores clericorum et legum « ecclesiasticarum observantiam, et pra.'serlim circa obscr- « vantiam festorum dierum, de quibus referunl ad Episco- <c pum ; necnon modicam habent jurisdictionem circa cau- « sas clericorum qu» œconomice pertraclantur. » — Ibid.
En quoi le Vicaire forain diffère -t-il du Vicaire général ?
Il y a entre l'un et l'autre plusieurs différences.
1. Le Vicaire /or«m n'a, dans les diocèses, qu'une juridiction restreinte et limitée, tandis que le Vicaire général^
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a une juridiction générale, qui s'étend à tout le territoire de ces diocèses.
2. On peut appeler du Vicaire forain à l'Érèquc ou au Vicaire général, tandis que l'on ne peut pas appeler à l'Évêque du Vicaire général, puisque l'un el l'autre forment une môme personne morale et comme un même tribunal.
3. On ne confiait point, jadis, pas plus qu'on ne le fait aujourd'hui, les causes graves au Vicaire forain : ces causes étaient et sont encore commises au Vicaire général.
4. Le Vicaire forain n'a, en vertu de son mandat, ou comme tel, aucune préséance sur le clergé. Il ne peut pasprécéder les Curés ou Recteurs des paroisses plus anciens d'ordination ou d'installation, si ce n'est dans les réunions ou les conférences qu'il préside, au nom de l'Évêque.
Le Vicaire général, au contraire, a un office qui est considéré comme une dignité, lui conférant par là môme la préséance dans tout le diocèse.
L'office du Vicaire /or(2m n'est, de droit commun, attaché ou annexé à aucun bénéfice. Aussi, l'Evêque peut-il conférer cet oflice à un prêtre qui ne serait pas Curé ou Recteur de paroisse, et n'aurait pas le droit d'être appelé au synode diocésain, auquel cependant il devrait se rendre, s'il y était convoqué. — Voir Beinoit XIV, I)e synodo diœces.^ lib. ni, cap. ni, n, 10. — Saïnti, loco jam citato.
OFFICE DU JUGE DELEGUE
322. — Après lus Vicaires, il est question du Juge délégué, car celui-ci, comme le Vicaire, esllc vicc-géranl; d'un > autre, mais dans un autre tribunal. '
La rubi'ique du litre présent établit une distinction entre ,
X office et le j^oiivoir du juge délégué. « Nam etsi plerumque \
« pro eodem sumantur, stricte lamen diircrunl, » dit Schmalz- |
grucber. — Tit. xxix, n. 24. 1^
Le moi office signifie ici la manière dont le délégué exerce son pouvoir. « Officium significat modum quo Judcx dele- « gatus polestalem exequatur. » — Sami, tit. xxix, n. 2.
Le mot pouvoir exprime ce que peut faire ce délégué. « Polestas exprimit quidpossit agere hic judex. » — Ibidem.
Le Juge délégué est celui qui possède une juridiction qui ne lui est pas propre, et qu'il n'exerce pas, en son propre nom, mais au nom de celui qui la lui a donnée.
« Judex Delegatus, dit Schmalzgrueber, is erit, qui non « munere proprio, sed ex commissione ipsius juris, vel alte- « rius liominis propriam et oi'dinariam jurisdictionem ha- « bentis, jurisdictionem derivalam exercel. » — Tit. xxix, 11. 1.
Il y a diverses sortes de délégués.
Les uns sont délégués par le droit : « Delegati a jure,
(( sivc ex commissionc ipsiiis Icgis seii canonis » ; les autres sont délégués ab homine scu a judicc ordinario.
Il y a des délégués généraux et des Aclégu.6?> particuliers . Les délégués généraux sont ceux qui sont pour toutes les causes : ad wriversilatem causarum, par exemple, pour toutes les causes matrimoniales.
L^s àc\(}§,ims pariicîdiers sont ceux qui ne sont délégués que pour inic cause ou pour quelques causes spéciales et déterminées.
La délégation, tant générale que particulière , s'appelle personnelle, si elle est accoi'dée iniuitu personœ ; elle est dite réelle, si elle est accordée à la dignité : intuitii dignitatis.
La délégation est considérée comme personnelle , si le nom du délégué est exprimé dans la formule, par exemple, dans les termes suivants : <( Te ptersonaliter delegamus, e(c., con- « fidentes de tua circumspectione et industria, etc. »
La délégation est considérée comme réelle, si elle est octroyée en termes qni expriment ou bien la dignité, et non la personne, comme, par exemple : Archiepiscopo Liigdunensi; ou ])ien le nom même du délégué, mais après la désignation de sa dignité, comme, par exemple : Archiepiscopo Liigdunensi N. N.
On peut classer parmi les délégations réelles les délégations générales qui sont octroyées par le Souverain Pontife ou par les conciles œcuméniques, par exemple, dans les termes ([ui suivent : « Episcopis tanquam Sedis Apostolicœ dvlegatis. » Le concile de Trente délègue ainsi les Évèques dans plusieurs cas.
« In his casibus, dit le cardinal Soglia, appellaliones ad « Summum Pontificem deferuntur, et Vicarii générales, vi generalis mandati non procedunt, et demum, vacante sedc, hœc delegata jurisdictio ad capitulum non devolvitur. » — Institutiones juris privaii, pag. 433 et 434.
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POUVOIR DU JUGE DÉLÉGUÉ
323. — L'étendue du pouvoir du Juge délégué se mesure, en général, sur la nature de la cause déléguée et sur les termes du rescrit qui l'accorde. Aussi, avant tout, le Juge délégué doit-il exhiber son mandat de délégation et en observer strictement les pi'cscriptions et les limites. Cependant, il ne lui est pas défendu, pour cela, de connaître des choses connexes, et de poser tous les autres actes sans lesquels sa délégation ne pourrait atteindre son but.
(( Hoc ipso tamen non vetatur de connexis cognoscere, <( aliaque peragere sine quibus delegatio ad exilum perduci nequit. » — IbicL, p. 432.
Le Juge délégué ne peut pas subdéléguer à autrui son mandat ou ses pouvoirs, à moins qu'il ne soit délégué ad univers itate?n causarum.
Dans ce cas, on présume, à bon droit, que le délégué peut subdéléguer un autre pour remplir telle et telle fonction d(! son mandat.
Celui qui a été délégué par le Ponlife Romain peut subdéléguei'. — Cet]). ()!2 de Appellatione SS. ult. — Il peut subdéléguer, alors même que, dans sa commission, il n'es! pas fait mention du pouvoir de subdéléguer. Voilà le principe général.
Cependant, le délégué Pontifical ne pourrait pas subdéléguer, s'il avait été choisi expressément à cause de ses i[vm- Vxlîi?, personnelles : dwnmodo tamen non electa fuerit induslria personie. Il est facile de constater que ce choix existe, dit Santi.
« Ouod cognosci potcst, vel ex tenore delegationis, vide- « licet si dictum fuerit, ut delegatus per seipsum causam vi-
« deal, aut negolium expédiât, — vel etiam ex qualitate et (( gravUate negotii, qiiod ideo aliciii commissiim fuit, quia « repulabatur aptior prœ aliis ad illud expediendum. » — Lib. I Décrétai., tit. xxix, p. 242, n. 8.
Le délégué Pontifical ne pourrait pas encore subdéléguer, dans le cas où, l'affaire déjà connue, traitée et en quelque sorte décidée par le Souverain l^ontifc, ne lui est confiée que pour la terminer ou la mettre à exécution. — Cajj. ultimiim Jmjus tituli,parag. ultim. Par exemple, lorsqu'il s'agit d'une dispense matrimoniale, le délégué Pontifical seul a le pouvoir de l'exécuter ; il peut seulement subdéléguer une autre personne pour la vérification de la vérité des choses contenues dans la supplique. — Voir Saîvu, ibidem.
Comment expire le mandat du délégué?
Il expire de plusieurs manières.
1. 11 expire, à la mort de celui qui a accordé la délégation, 7'e adhiic intégra, c'est-à-dire, si le délégué n'a pas encore commencé l'affaire ou les affaires qui font l'objet de sou mandat.
« Morte delcgantis, re adhuc intégra, hoc est ante litis « contestationem, vel cilationem. Nam, ex commuai sen- « tentia doctorum, in cap. 19 et 20 de Officie Jud. Deleg., « non solum contestatione, sed etiam citatione, delegalorum « jurisdictio perpétua evadit. » — Soglia, ibid., p. 434.
2. Il expire à la mort du délégué lui-môme, à moins que la délégation ne soit réelle, c'est-à-dire, attachée non à sa personne, mais à sa dignité : dans ce cas, la délégation passe à son successeur, puisque la dignité ne meurt pas.
« Morte delegati, nisi delcgatio sit realis, scu intuitu dig- « nitatis, non pcrsona3 facla : lune enim transit ad successo- « rem, quum dignilas non raoriatur. » — ïbid.
3. Le mandat du délégué expire par la révocation de ce mandat, soit que l'affaire soit intacte, ou non : sive res intégra, vel non intégra sit. Gap. xxiv de Rescript. etL. 58 ff.
de Judiciis, iibi Jurisconsultus ait : « Judiciiim solvilur, (( vêtante eo qui judicare jusserat. »
4. Ce mandat expire, quand le temps fixé pour terminer la cause est écoulé, à moins qu'il ne soit prorogé du consentement commun des parties intéressées.
5. Enfin, il expire, lorsque la sentence est prononcée, ou exécutée.
Il expire, une fois la sentence prononcée, si le Juge a été délégué par l'Ordinaire, par exemple, par l'Évêque auquel il appartient d'exécuter la sentence. — Gap. Si guis de foro compct.
Il n'expire qu'après l'exécution même de la sentence, si le Juge a une délégation émanant du Pontife Romain.
« Non per sententine prolationem, sed pcr executionem « finitur cjus potes tas. » — Ib/'d.
Quelles sont les qualités requises dans les personnes déléguées ?
1. En droit, aucune personne ne peut être déléguée par le Souverain Pontife, à moins qu'elle ne soit constituée en quelque dignité ecclésiastique, ou nantie de quelque personnat, ou d'un canonicat dans une église cathédrale. C'est ce que déclare expressément le chapitre « Statutum II de Rescriptis in 6". »
Nous avons dit en di^oit. Nul n'ignore que le Souverain Ponlife qui peut, suivant l'opinion commune, déléguer, pour les causes ecclésiastiques, même un simple laïque, peut, a fortiori, quand il lui plaît, déléguer pour ces causes, un simple clerc, quel qu'il soit,
« Pontifex, qui est supra omne Jus Ecclesiasticum, laico « committcre etiam causarum universitatem potcsl, non tan- « tum temporalium, quaî in ter clcricos intercedunt, sed etiam <( spiritualium qualhimcumque, ut cum communi notât Hos- <( tiensis. » — Scidialzgruerer, tit. xxix, n. 14.
« Dicitur « de Jure », dit aussi M?^'' Grandclaude : « nam « S. Pontifex potest causas ecclesiasticas delegare simphci
(( laico, ac proindc a fortiori, cuilibct clorico. Sod lune rcqui- « ritiii- ut rcsci'iptum conlincat clausulam dcrogaïUcm juri (( communi, vcl \\i dicat so ex certa scientia hiiic clcrico « (alein caiisain committerc; secus irrili cssent onines acliis « illius dclcgati judicis. » — T. I, p. 316.
2, Le délégué de l'Évêquc peut être un simple prêtre, voire même un clerc inférieur, ou un religieux.
On comprend que le droit ait exigé une dignité dans le délégué Pontifical, à cause de l'honneur spécial dû au Vicaire de Jésus-Christ, tandis qu'il n'en exige pas dans le délégué Épiscopal. — Schmalzguuebeu, ibid.^ n. 15.
Que penser de la validité des actes accomplis par le délégué, après la mort de celui qui lui a donné ses pouvoirs, s'il ignorait qu'il n'existait plus?
Suivant une première opinion, ces actes seraient valides. Sancliez, qui la soutient, l'appuie sur la volonté présumée du successeur de celui qui a délégué et sur la disposition tacite du droit voulant, dans ce cas, que l'ignoi'ance du Juge ne soit pas préjudiciable aux parties intéressées. — Traclat. de matrimonio , lib. ni, D. 22, n. 5 et seq.
Suivant une seconde opinion, ces actes seraient invalides, le droit déclarant que la juridiction expire à la mort de celui qui a délégué, excepté dans le cas où l'aiïaire a été déjà entamée : si res jam non .nt intégra.
c. In his quœ de jure simt nulla, dit Ms»" Grandclaude, nihil « operatur ignorantia, ut colligitur ex jure Romano : ea autem « régula est in jure canonico recepta. » — Jus. Can., T. l, p. 320.
Si cependant l'ignorance du délégué touchant la mort de celui dont il tenait son mandat concourait avec l'erreur commune, les actes en question seraient valides, ajoute le même canon iste.
« Supponilur tamen quod delegati ignorantia non concui- « i-at cum errore communi : nam in hoc casu jurisdictio sus- « tinetur, et valent acla a delegato. « — Jbid.
Avant de terminer l'explication du litre présent, nous devons, à l'occasion des chapitres premier et dernier de ce titre in 6°, dire quelques mots des Juges Synodaux, des Juges Conservateurs et des Examinateurs Synodaux.
DES JUGES SYNODAUX
324. — Le droit d'appel immédiat au Siège Apostolique est incontestable. Etienne de Tournai fait consister la dignité de l'Église Romaine dans ce droit qui est commun à tous les fidèles. Saint Bernard appelle le diamant le phis précieux de la tiare Pontificale le privilège qu'à le Pape d'acceptei* immédiatement l'appel de tous ceux qui recourent à son jugement sans appel. — Benoit XIV, de synod. diœccs lib. IV, cap. V, n. 1.
Dans le chapitre Statiitum de rescriptis in 6, Boniface VIII établit que les causes déférées directement au Souverain Pontife par des personnes demeurant dans des diocèses étrangers, et éloignées de Rome, seraient étudiées et jugées par des juges choisis dans ces diocèses mômes.
Ces juges devraient être ou constitués en dignité ecclésiastique, ou avoir, au moins, un personnat, ou un canonicat dans une église cathédrale.
« Nidlis nisi dignitate j)rœditis, aut jjersonatinn « ohtinentihiis , seu Ecclesiarum Cathedraliwn Canonicis <( causse... committantur. »
Le concile de Trente a renouvelé la constitution de Boniface Vin et y a ajouté certaines prescriptions très sages.
Il veut que, dans chaque diocèse, il soit nommé en synode provincial ou diocésain , quatre juges , au moins ; ces juges devront être pourvus des qualités exigées par la constitution
« Stalutum » de Boniface VIII, c'est-à-dire, qu'ils devront posséder ou une dignité ecclésiastique, ou un personnat, ou un canonicat dans une église cathédrale. « Ita ut liabeat <( qua3que diœcesis quatuor saltem, aut eliam plures proba- « tas personas, ac, ut supra, qualificatas. » — Trid. Sess. XXV, cap. X, de Reform.
Toutefois, il faut le remarquer : il n'est pas nécessaire que les Juges Synodaux à élire possèdent une dignité ecclésiastique, ou un personnat dans des églises cathédrales. Il suffit qu'ils aient cette dignité ou ce personnat, ailleurs que dans ces églises, pourvu qu'ils l'aient en réalité. Le texte de la constitution « Statutum », visée par le concile de Trente, est clair et précis : il emploie l'alternative « vel » qui ne laisse aucun doute à ce sujet.
Ce qui est requis, pour un chanoine que l'on veut nommer Juge Synodal, c'est la possession d'un canonicat dans une église cathédrcde . Par exemple, un chanoine d'une simple collégiale ne saurait être élu Juge Synodal, puisque la constitution susdite porte « velecclesiarum calhedralium canonici existant. »
Mais si le chanoine de cette collégiale était docteur, alors qu'il n'y eût dans le Chapitre calhédral aucun chanoine pourvu de ce grade, pourrait-il être élu Juge Synodal?
Il ne le pourrait pas davantage, comme l'a répondu la congrégation du Concile à la question suivante :
« ±in j)ossit eligi in Judicon Synodalem canoniciis « ecclesiœ coUegiatœ, qui sit docior, si non extent in ca- « drali doctores vel saltem ita idonei?
R. « Non passe. »
Voir MATTnAEucci : Ofjicicdis curix ecclesiasticœ, p. 94, n. 6.
La nomination des juges une fois faite, les noms de ces juges doivent être adressés au Pontife Romain.
« Alioquin post designationem factam, qaam statim « Episcopi ad Romanum Pontificem transmittant . »
Le saint Concile déclare subreptice la délégation d'autres juges qui seraient nommés dans d'autres condilions et sans CCS formalités.
« Delegationes qiisecumque aliorum judicum, aliis , « cjvam his factœ, siihrcptitix ccnseantur. »
Lorsque quelqu'un des Juges Synodaux vient à mourir, comment doit-on le remi^lacer?
L'Evèquc du lieu doit en nommer un auli'e à sa place, après avoir consulté le Chapitre de son église cathédrale.
« El si aliquem intérim ex designatis mori conligeril, « substituât Ordinariiis loci, cum consilio capitidi, aHum (( in ejus locnm usque ad futuram provincialem aut diœ- « cesanam synodum. »
Il y a donc obligation pour les Evoques, aux termes du concile de Trente, de nommer des Juges Synodaux et de notifier cette nomination au Souverain Pontife, afin qu'il puisse leur déléguer les causes qui lui sont soumises.
Il faut avouer toutefois que si, dans cerlains diocèses, on nomme des Juges Synodaux, il y en a peu dont les prélats envoient à Rome les noms de ceux qui ont été nommés.
Cela étant, le Souverain Pontife confie le jugement des causes étrangères qui lui sont soumises à des personnes ecclésiastiques, revêtues des conditions exigées par le chapitre Statuluni de Boniface VIII, sans tenir compte des Juges Synodaux qu'il ne connaît pas. Cela est fâcheux, parce qu'il arrive souvent que les personnes ainsi choisies sont moins capables et moins aptes à. juger ces causes.
Aussi, des Évêqucs se sont souvent plaints à la Sacrée Gongi'égalion du Concile de ce que le Siège Apostolique déléguait pour juger ces causes des personnages ecclésiastiques d'une inaptitude reconnue.
Tenant compte de ces plaintes, la dite Congrégation a, maintes fois, ordonné aux oJïiciaux chargés de ces déléga-
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lions de se coufornici*, dans l'accomplissement de leur mandat, aux prescriptions du concile de Trente.
Lorsqu'il était secrétaire de la congrégation du Concile, Benoit XIV exposa lui-même à l'assemblée, dont il était le rapporteur, qu'un Evêqiie avait demandé que l'on confiât le jugement des causes des diocèses éloignés de Rome aux seuls juges élus dans les synodes diocésains, et non aux Protonotaires Apostoliques qui n'étaient pas tous aussi éminents par leur science que par leur dignité.
Le 17 novembre 1725, cette demande fut prise en considération, et il fut décidé que le Cardinal Préfet de la Congrégation s'entendrait sérieusement avec le Cardinal Pro-Dataire, pour que l'on observât strictement les dispositions du Concile de Trente, relatives à la délégation des Juges Synodaux.
(( Hac die i7 Novrmbris 17^5, a Domino Cardinali « Pra^fecto scrio agcndum esse cinn Cardinali Pro-Da/a- « 710, Ut a suis Adminislris adanmssim servari mandaret « Tridentini sanctionem. » — Benoît XIV, De Sijnodo diœces. lib. IV, cap. v, n. 6.
Maintenant, à qui peut-on reprocher l'inobservation de ces disposilions, si ce n'est à ceux qui, en négligeant de désigner au Souverain Pontife les Juges Synodaux qu'ils ont nommés, le mettent dans la quasi-nécessité de ne pas observer les lois qu'il a portées lui-même?
(( Sed id verisimilit'er procedit ex eo... sive quod diœ- « cesani Episcopi ex sua parte etiani non curent ad (( Snmimmi Pontificem transmitti nominationes , et de- « signationes judicum, a St/nodo factas, quod tamen « juxta hoc decretwn facere tenenlur, et sic Papa, ex « quadam quasi necessitafe justitue adminislrandce, de- " cretum non observât. » — Jbid.
Les officJaux de la cour Pontificale, ajoule s[)iriluellement le savant pontife, ne sont pas devins; ils ne peuvent pas savoir quels sont dans les diocèses les prèd'es les plus
aples à remplir un mandat Apostolique... Ils délèguent à cet effet ceux qui sont décorés d'un titre spécieux quelconque, sans ignorer que ce titre n'est pas toujours une garantie de science dans celui qui le posssède.
« Officiales Sanctse Sedis divinarp. non possunt... ac <( propterea Ap>ostolicœ litteras ad eos dirigimt quoa « audiunt aliquo litido specioso condecoratos, quamvis « non ignorent sub specioso tituli cortice homines ali- <( quando latere salis rudes et crassos. »
Mais, dira-t-on peut-être, pourquoi les Évoques nommeraient-ils des Juges Synodaux ? N'est-ce pas ériger à côté d'eux des tribunaux rivaux des leurs, des tribunaux indépendants et permanents?
Cette objection tombe d'elle-même, quand on sait que ces juges n'ont aucune juridiction, avant qu'ils ne soient délégués, pour chaque cause qui leur est soumise. (( Personas designandas in sijnodo ex cap. 10, sess. ^5 (Trid.) ante delegationeni nidlam habere jurisdlciioneni. » — Gong. Goncd,, 15 Martii 1601 in causa JVmwf/i.
Bien plus, pour leur ôter toute prétention d'avoir un tribunal personnel avec des ministres personnels, la Congrégation du Concile enjoint aux Juges Synodaux de se servir des notaires de la Curie Épiscopale dans le jugement des causes qui leur sont soumises.
(( ïn hujusmodi appellationum causis, ad Judices Sy- « nodales delatis, adhidendos esse Notarios Curiœ Epis- « copalis. » — In causa Albcn, die 15 Januari 1656.
Mais, dira-t-on encore : les Évoques no peuvent pas toujours tenir leurs synodes aux époques fixées par le Concile de Trente. Ils ne peuvent donc pas avoir toujours des Juges Synodaux régulièrement nommés, puisque leur mandat est limité au temps qui sépare un synode d'un autre synode. Si l'époque canonique est échue, le mandat n'existe plus
Nous répondrons à cette objection :
Au cas OÙ ils ne peuvent point réunir leurs synodes, aux époques régulières, il est facile aux Evoques de demander au Souverain Pontife un induit qui leur permette de désigner des Juges Synodaux, avec le conseil de leur Chapitre cathédral.
« Si enhn jyotestatem^ qiiam ceterogiiin non haberent, (c a Sacra Congregatione Concilii pétant , eique simid « causas exponant, pr opter quas Synodum celebrare ne- « queunt, hanc facidtatem eisdem inipertietiir Judices « Synodales, cum consilio Capituli, designandi. » — De sy no do diœces., lib. IV, cap. v, n. 7.
Mais si, dans l'intervalle canonique d'un synode à un autre, les Juges Synodaux régulièrement élus sont décédés, que doit-on faire?
Nous l'avons déjà dit plus haut : Le Concile a prévu ce cas. Il donne à l'Evêquo le pouvoir de remplacer, cum consilio Capituli, ces juges par d'autres dont le mandat durera seulement jusqu'au prochain synode, qui devra avoir lieu à l'époque déterminée par ce concile. — Trid. , sess. XXV, cap. x.
DES JUGES CONSERVATEURS
325. — Un des privilèges des ordres religieux, de la plupart des universités et de quelques collèges de chanoines est de choisir des juges qui soient les Conservateurs de leurs droits et de leurs prérogatives.
Ces juges ne sont pas nommés en synode diocésain; mais ils doivent être choisis parmi les Juges Synodaux. Grégoire XV défend (délire, de nommer ou de députer aucun Juge Conservateur, s'il n'est pas du nombre des Juges Synodaux qui doivent, on le sait, être des personnes ou cons-
tiliiécs en dignilé ecclésiastique, ou pourvues d'un personnal, ou d'un canonicat dans une église cathédrale...
Le choix des Juges Conservateurs est fait par les Religieux eux-mêmes. Les noms de ces Conservateurs sont adressés à la Curie Épiscopale, dans l'intervalle de six mois. — Const. Grégoire XV.
Grégoire XV n'a étahli rien de nouveau, par la constitution où. il prescrit ce qui précède touchant les Conservateurs des réguliers ; il y a seulement confirmé les anciennes prescriptions Pontificales à leur sujet, comme le dit nettement Benoît XIV.
« Anle Gregorii XV pontificatum, hoc. est anno 1614, <( Sacra Congregatio Concilii, apud Gavantum, in praxi « diœce.s. st/nod. in anno t. ad cap. SS, etiam hac de « causa oportere dixerat ut in synodis diœccsanis celehran- « dis ah Episcopis Mcdiolanensis provincial, ad quos suas « litteras direxit, plures deputareutur Judices Synodales, ut « nimirum licerct regularibus, quos vellent ex illis seligere, « suorumque privilegiorum Conservatores constiluerc. » — De sf/n. diœces., lib. IV, cap. vi, n. 2.
Mais, s'il n'y a pas de Juges Synodaux dans le diocèse où ils résident, comment les réguliers et ceux qui jouissent du même privilège pourront-ils avoir un Conservateur?
Comme il n'est pas juste de les priver de leur droit, alors qu'ils ne sont pas en faute, ils peuvent, dans ce cas, se donner un Conservateur de leur choix, pourvu qu'ils le prennent parmi les personnes ecclésiastiques déclarées aptes à cette fonction par Boniface VIII dans la constitution Stalulum^ c'est-à-dire, parmi des ecclésiastiques ou constitués en dignilé, ou pourvus d'un personuat, ou possédant un canonicat dans une église cathédrale. Les réguliers auront soin d'observer d'ailleui's dans ce choix les prescriptions tracées par Grégoire XV dans sa constitution Sanclissinms,
relalive à cctlc qiicslion. [Bullar.^ L III, p. 440.) C'est renseignement de Fagnan, in cap. Sane^ II, num. 33, de offic. judicis delegati, et in cap. Si Clericus, num. 57., de for o competenti. C'est aussi l'enseignement de Nidus, de Conservatoribus, cap. 3, part. 7, num. 7, et de Benoit XIV qui s'appuie sur ces deux canonistes.
Toutefois, la juridiction des Conservateurs, ainsi constitués, cesse aussitôt que des Juges Synodaux sont régulièrement nommés en synode diocésain. Alors les réguliers doivent se choisir d'autres Conservateurs parmi ces juges, aux termes de la constitution de Grégoire XV précitée. C'est ce qu'a souvent déclaré la Congrégation du Concile, au témoignage de Monacelli. — T. IV, p. 21, n. 221.
Les Évêques peuvent-ils être choisis en qualité de Conservateurs des l'éguliers ?
La plupart des docteurs, dit Benoît XÏV, se sont prononcés pour l'affirmative, s'appuyant sur ces mots de Boniface VIII : <( Ne de cetera Comervatores deputari possint,nisi Epis- « cojn., veleorum Superiores, autAbbates, etc. » — Cap. lin , de officie delegati in G".
Les autres canonistes pensent avec raison que l'on doit rejeter cette opinion et embrasser la négative.
Au sentiment de ces canonistes, il a été dérogé aux prescriptions de Boniface VIII, dans rcspèce, par la constitution postérieure Sanctissimus de Grégoire XV. Aux termes de cette constitution, les réguliers doivent choisir leurs Conservateurs parmi les >ieiUs juges synodaux, si bien que l'élection serait nulle, si elle portait sur un autre sujet.
C'est ce qu'enseigne Benoît XIV. « At rcctius opinantur <( ahi, cjusmodi sauctionibus (Bonifacii Vltl) derogatum « esse a posteriori conslitutionc Gregorii XV, qua Regula- « rium libcrtas ila, quoad hoc, est coarctata, ut ncminem « in Conscrvatorem eligere valeant, qui Judicibus Synoda- « libus non annumcrclur, et omnis elcctio conservatorum,
<( fada contra formam ibidem slatutam, nuilius roboris « esse decernitiii*. » — De Si/nod. diœces., t. I, lib. IV, cap. VI, n. 4.
On trouvera dans le livre du Synode diocésain de Benoît XtV de plus amples détails sur ce point de la question des Conservateurs.
Quels sont les droits et les pouvoirs des Juges Conservateurs ?
Ils peuvent et ils doivent défendre ceux dont ils sont canoniquement les Conservateurs contre les injustices et les violences manifestes, et les maintenir dans la possession de leurs biens et de leurs droits. — Cap. Statuinms, 1, de olfîcio delcgati in 6°, et cap. Ilac constitutione, IS, eod. in 6°.
« Undc, dit Ferraris^ Conservatorcs potissimum dantur « Regularibus ad tuendum eorum personas, bona^ et jura, « sub quibus eorumdem continentur privilégia, exempliones (( et immunitates. » — Feuraris, Biblioth. Canonica, au mot : Conservatores.
Innocent IV a établi que les Conservateurs peuvent seulement défendre leurs clients contre les injures et les violences manifestes, — mais il leur est défendu d'étendre leur pouvoir aux choses qui exigent des recherches ou des enquêtes judiciaires.
« Defendere a manifefitis injiwiis et violentiis : nec « ad alla, quse judicialeni indaginem exigunt, siiam « 2^osse extendere jjotestatem. » — Cap. 1 de offic. et potest. Judicis delegati, in 6°.
Aux termes du chapitre v° de la session XIV" de Reformatione du Concile de Trente, les Conservateurs ne doivent pas s'occuper des causes criminelles et mixtes des réguliers dont ils ont la défense : la connaissance de ces causes appartient aux Ordinaires des lieux.
(( Idcirco nemini omnino ciijuscwnque dignitatia et
(( conditioîiis sit... Comervatorise litterœ... suffragpiitur <( ad hoc lit coram Episcojoo^ sive alio superiore Ordi- « nario, in. criminaliMis, et mixtis causis accusari et « conveniri, ac contra eiun inquiri, et procedi non pos- (( sit, aut qiiomimis, si qua jura ei ex cessione competie- « ri?it, super illis libelle valeat apiid judicem ordinarium (( conveniri. » — Trid., sess. XIV, cap. v.
Les Gonsei'valeurs peuvent s'occuper et connaître des causes civiles, pourvu que leurs clients ou ceux, dont ils défendent les privilèges, soient défendeurs et non demandeurs. C'est ce que dit Benoît XIV :
(( Civiles vero a Conservatorihus posse cognosci., cmn « zï, quorum privilégia tuentur., rei sunt^ non autem si « sint adores. » — De Synodo diœces.., lib. IV, cap. vi, n. 5. Trid., sess. XIV, cap. v.
Que faut-il entendre par ces mots : Judicialem indaginem, que nous traduirons par enquête ou recherche judiciaire ?
Nous laissons la réponse à Ferraris.
« Indago autem judicialis est inquisitio, seu exami- « natio, quœ jiiris ordine servato , habetur in. casibus (( dubiis ad veritatem inveniendam, nec non justuni « rectumqne judicium jjroferendum. Glossain d. c. Sta- « tui?nus», \eï']mm •( indagincm » , et ibid. Canoiiistœ com- « muniter : qiioniam indagare, ex quo deducitur inda- (( ginis nomen, est diUgenter inquirere ac scrutinari. » Mais si les violences et les injures sont manifestes, les Conservateurs peuvent-ils, dans la connaissance de ces causes, employer l'enquête judiciaire précitée?
Ils peuvent, dans ce cas, employer l'enquête que l'on a coutume de faire dans les choses notoires. C'est, dit Ferraris, le sentiment commun des canonistcs qui ont interprété le chapitre « Statuimus », /, de offlcio delegati in 6\ La raison en est bien simple.
Lorsqu'il s'agit d'injustices et de violences notoires et manifestes, il arrive souvent qu'il n'est pas possible de juger les causes qui s'y rapportent sans une enquête quelconque. Or, tout mandataire devant pouvoir faire tout ce qui est nécessaire à l'accomplissement de son mandat, il est évident que, dans le cas présent, cette enquête serait permise au Juge Conservateur. Gomment ce juge pourrait-il punir ceux qui commettent des injustices notoires et manifestes, s'il ne pouvait pas les citer, et condamner aux dépens ceux qui ont comparu devant lui et ceux qui ont fait défaut?
Donc, dans le cas où l'injustice notoire est niée, et où, par suite, cette injustice n'apparaît pas clairement manifeste, le Conservateur pourra alors examiner sommairement si le délit, dont il s'agit, est vraiment notoire. A cet effet, il pourra recevoir les preuves qui lui permettront de voir si la cause est de sa compétence ou de sa juridiction.
Si, après cet examen, il reconnaît la notoriété des faits, qu'il procède au jugement. Sinon, il devra se désister, car il n'a pas le pouvoir de juger les injures pures et simples, mais seulement celles qui sont qualifiées par leur notoriété.
Glos.sa et canonistx communiler in C. « Statuimiis », dit Ferraris, au mot Conservatores, art. 11, n. 10,
Les Conservateurs des réguliers ne sont pas tenus de se servir du notaire de la Curie Episcopale dans l'examen et la connaissance des causes dont le jugement leur appartient; ils peuvent se choisir un notaire à leur gré. — Ferraris, ibid. n. SS — Coïujreg. Concil. 17 De ce mb. 1665. in una Faventina.
Dans le cas, où l'on doute si la juridiction appartient à l'Evêque ou au Juge Conservateur, on doit suspendre le procès. On ne peut pas alors pousser l'affaire plus loin ; mais on doit choisir des arbitres qui décident la controverse. C'est ce qu'exprime nettement le concile de Trente :
« Si quaiiiter ipsos judices, comervatorem et Ordina-
(( 7mun controversia super competentiam jwnsdictionis (( orta fuerit : nequaquam in causa ptrocedatiir, donec (( pte?' arbitras in forma juris electos super suspicione mil « jurisdictionis comp)etentia fuerit judicatum. n — Sess. XIV, cap. V.
Clément VIII, dans sa troisième constitution, et Grégoire XV, dans sa neuvième constitution, insérées, toutes les deux dans le tome IIP du Bullaire, ont renouvelé les dispositions précitées du droit touchant les Juges Conservateurs. Us ont aussi révoqué toutes les lettres dites Conservatoires, qui avaient été accordées dans des termes contraires à la forme de ces dispositions, dont ils ont réclamé la stricte observation. La S. Congrégation du Concile, dans plusieurs décrets, a maintenu constamment les prescriptions Pontificales à ce sujet, montrant ainsi le prix que le Chef de l'Eglise attache aux droits, canoniquement exercés, de ceux qui ont pour mission de conserver et de défendre les privilèges des ordres religieux, de la plupart des universités et de certains collèges de chanoines.
Un religieux de la compagnie de Jésus, Pierre-Marie Forti, Sicilien, a composé un traité complet sur le Juge Conservateur des Réguliers.
Ce livre, publié en 1743, doit être lu avec prudence, car, en plusieurs endroits, et surtout dans l'article xxi, il étend la juridiction des Juges Conservateurs au-delà des limites fixées par les Congrégations Romaines. C'est Benoît XIV, luimôme, qui fait ainsi la critique du traité du jésuite Sicihen.
« Non midtum iamen huic auctori fidendum est, quo~ « niam midtis in locis, sed p)rœsertim art. XXL Judicwn « Conservatorum jurisdictionem ultra limites jiro tendit, « a sacris Urbis Congre g ationibus eidem prœscriptos. » — De Sgnodo diœces. lib. IV, cap. vi, n. 6.
Dans beaucoup de diocèses de France, les Évoques nomment supérieurs ecclésiastiques des communautés de femmes
(les chanoines qui remplissent vis-à-vis d'elles le rôle de Conservateurs ou de Protecteurs.
Puisque les Juges Synodaux doivent être choisis parmi les personnes ecclésiastiques constituées en dignité, ou pourvues d'un personnat, ou possédant un canonicat dans une éghse cathédrale ; puisque, d'autre part, les Juges Conservateurs doivent aussi être choisis parmi les Juges Synodaux, il convient de composer les chapitres des cathédrales de prêtres instruits et au courant des matières canoniques, de prêtres intelligents et capables d'étudier sérieusement les graves questions qui peuvent être soumises à leur jugement.
Tout le rôle des chanoines des églises cathédrales ne consiste donc pas, comme on le dit trop souvent en France, à réciter l'olTice divin et à prêter leur assistance à l'Évêquc, au chœur. Tel n'est pas, selon les saints canons, l'unique fonction et le seul devoir de ceux qu'ils appellent le Sénat et le Conseil «e'des Evêques, et qui, en cette double qualité, doivent se distinguer autant par leur savoir que par leurs vertus.
LES EXAMINATEURS SYNODAUX
326. — Le concile de Trente prescrit à l'Évêqne de proposer, chaque année, au moins six Examinateurs à Tapprobalion du synode. « Qui S/piodo satisfaciant, et ah eo approhentur. » — Trid., scss. XXIV, cap. xvui.
Ils doivent être choisis parmi les Maîtres, ou les Docteurs et les Licenciés en théologie ou en droit canonique, ou parmi d'autres clercs, tant réguliers que sécuhers, qui paraîtront magis idonei.
« Sinl hi Examinatores magislri, seu doctores aut hcen-
« ciali in tlioologia aiit jure canonico, vcl alii Glcrici regii- « lares aut sajculares, qui ad ici videbuntur magis idonci. » — Ibid.
Ils devi'ont jurer sur les saints Evangiles de remplir fidèlement leur mandat, au mépris de toute affection humaine.
« Jurentque omncS;, ad sancta Dci EA-angelia, se , qua- « cumque liumana affectione postposita , fideliter munus « exsecuturos. » — Ibid.
Le mandai des Examinateurs Synodaux est d'examiner les clercs qui concourent pour obtenir les paroisses vacantes. — Ibid.
Quand le concours a lieu, par suite de la vacance d'une église paroissiale, l'Evêque choisit trois des Examinateurs qui travaillent avec lui à l'examen des candidats.
« Advenienteque vacatioiie cujuslibet Ecclesi<T , très ex « illis eligat Episcopus, qui cum eo examen perficiant; indc- « que succedcnte alia vacatione, aut eosdem, aut alios très, « quos malucrit ex prsedictis illis sex eligat. » — Trid., ibid.
L'Evèque doit choisir trois Examinateurs^ au moins, dit Benoît XIV. Rien ne l'empêche donc d'en désigner un plus grand nombre.
« Ex Examinaloribus synodo electis, très ad minimum « vocabit, qui coram se, vel suo Vicario, concurrentes ad « parochialcm (ecclcsiam) examinent. » — Lib. IV, cap. vui, n. 2.
Si l'examen avait lieu devant 7noi7is de trois Examinateurs Synodaux, le concours serait illégitime. Il en serait de mémo si, outre ces trois examinateurs, l'Évêquc admettait dans la commission d'examen d'autres examinateurs non ■synodaux.
(( Quod si examen fieret coram Examina loribus Synoda- (( Whus, paucioribiis quam tribus; vcl si, prsetcr 1res, aiil « eliam plures Examinatores Synodales, alii adhiberenUir « non Synodales, ab Episcopo deputati, concursus esset ille- « gilimus, et collatio parochialis, utpote facta contra force marna Tridcntino prœscriptam, nulliiis esset roboris... » — Ibid.
Benoît XIV expose les devoirs des Examinateurs synodaux dans les concours.
Ils doivent s'enquérir de Tâge, des mœurs, de la doctrine, de la prudence et des autres qualités des candidats : toutes choses qui, avec la science, doivent être comptées dans un concours.
— Les Examinateurs doivent donner leurs suffrages avant do quitter le lieu de l'examen et de se séparer de l'Evêquo ou de son Vicaire général.
En cas de suffrages égaux, ou singuliers — si vota sint paria, aut singularia, — l'EA-êque ou son Vicaire général peut choisir le candidat qu'il voudra, car il a alors voix décisive.
« Quorum votis, si pares, aut singulares fuerint, accedcre (( possit Episcopus, vel Vicarius quibus magis vidcbitur. » — Trid., sess. XXIV, cap. xviii.
L'Évêque, ou son Vicaire général, doit se prononcer, séance tenante, pour le candidat qu'il préfère, dans le cas dont il est question, car cet acte est le complément de l'examen, dit Benoit XIV, avec Garcias. — Lib. IV, cap. vui, n, 0.
— Le jugement des Examinateurs ayant été prononcé, la paroisse, objet du concours, doit être donnée par l'Évêque au plus digne.
(( Pcracto examine, renunlientur quoLqiiot ab his idonci « prœdicati fuerint, «Blate, moribiis, prudenlia, elc...; ex « liisqiie E}3iscopiis eligat quem ceteris magis idoneiim judiu caverit. » — Trid., sess. XXIV, cap, xviii.
Le Concile de Trente, après avoir parlé du concours pour les églises paroissiales, dont la collation appartient à l'Évêque, règle ainsi le concours pour la collation des églises soumises au droit de patronage ecclésiastique.
« Si vcro collatio ccclesi.i' juris patronatus Ecclesiaslici (( erit, ac inslitulio ad Episcopum, et non alium, pertineal, « iS;, quem Palronus digniorem inter probatos ab Examina- <( toribus judicabit, Episcopo prœsentare leneatur, ut ab eo « instituatur. » — Trid., ibid.
Le patron Ecclésiastique a donc le droit de juger quel est le plus digne, inler idoneos cqi'prohatos ah Examinatoribus, et l'Évêquc a le devoir d'instituer celui qu'il lui aura pi'ésenlé comme tel.
(( Facultatem judicandi digniorem inter idoneos, appro- « batos ab Examinatoribus, spectarc ad Patronum Eccle- <( siasticum, et Episcopum tcncri instituerc eum, quem « dictus Patronus digniorem judicaverit, et ipsi Episcopo <( prœscntavcrit. » — Sac. Gong. Gonc. apud Bened. XIV. De Syn. diœce.s., lib. IV, cap. viii, n. 7.
Le mandat des Examinateurs Synodaux dure jusqu'au prochain synode qui, selon les dispositions du concile de Trente, doit être célébré tous les ans. On désigne donc, dans ce synode, de nouveaux Examinateurs, ou bien on conserve les mêmes.
Si plusieurs des Examinateurs viennent à mourir, ou à quitter le diocèse, pendant l'année, et s'il en reste encore six (car on en peut nommer beaucoup plus), l'Évèquc se
servira de l'aide de ces derniers, puisqu'ils forment le nombre exigé par le Concile. Dans le cas où les Examinateurs n'atteindraient pas ce nombre ; en vertu du décret de Clément VIII, l'Évêque a la faculté d'en choisir d'autres, à la condition qu'ils soient pourvus des qualités requises par le Concile et approuvés par le Chapitre de la cathédrale ; ils ne devront pas dépasser le nombre de six, en comptant les survivants élus dans le synode.
(( Facultas data est Episcopis alios subrogandi, modo iis « qualitatibus pra'stent quas Tridcnlinum requirit, a Capi- « tulo approbcntur, et una simul cum superstilibus, ex elcc- (( lis in synodo, senos non excédant. » — BEixorr XIV, lib. IV, cap. VII, n. 7,
Le mandat de ces examinateurs supplémentaires ne dure que le reste de l'année jusqu'au prochain synode, comme l'a réglé Clément VIII, dans le décret précité.
(( Officium autem omnium pra3dictorum ExaminatorumSyno- « dalium subrogatorum expiret, cum primum advencrit tempus « novœ syiiodi, juxla cap. ii, scss. XXIV, celebrandœ. » — Voir Benoit XIV, de Si/nodo diœces., lib. IV, cap. vu, n. 8.
Quant aux autres Examinateurs élus dans le dernier synode-, voici ce que la S. Congrégation a déclaré :
(( Ouamdiu scx illorum superstitcs sunt, omnes perscve- « rant in munere, et Episcopus in concursibus ad ecclesias « parochiales illis uti poterit ; sed, si vel unus ex illis dece ccsserit, ita ut, ex electis in synodo, sex non remancant, (( omnium officium expirât, et nullus adhiberi poterit in « concursibus ad parochiales; neque, post annum, datum « est Episcopo in demorlui locum quemquam sufficerc. » — Bexoit XIV, ibid.
Dans ce dernier cas, continue le savant pontife, « necesso « est ut Episcopus vel novam synodum cogat, vel facultalcm « petal a Sacra Congrcgalione Concilii novos Examinalorbs, « extra synodum dcputandi. » — Ibid.^ n, 9.
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TITRE XXX DE L'OFFICE DE LÉGAT
327. — Le Légat du Siège Apostolique est tout à la fois un juge délégué et un juge ordinaire. Il 'participe du juge délégué, en tant qu'il agit au nom de celui qui l'envoie dont il est le vice-gérant. Il participe du juge ordinaire, en tant qu'il a un pouvoir ou une juridiction ordinaire.
Aussi a-t-on placé dans le Corpus Jiiris le litre de l'Office du Légat entre celui de l'office du juge délégué et celui du juge ordinaire.
Que faut-il entendre par le mot légat?
« Legatus Apostolicus in génère est, qui a Sede Aposlo- « lica in certam provinciam mittitur cum potestatc adminis- « trandi negotia ecclesiastica. » — Schmalzgruebiîr, tit. xxx, de Officio legati^ n, 1
Le Légat Apostolique, en général, est donc celui qui est envoyé par le Siège Apostolique dans une province déterminée, avec le pouvoir d'y administrer les affaires ecclésiastiques.
Combien y a-t-il d'espèces de Légats?
Il est des Légats qui possèdent le pouvoir de juridiction purement temporelle, comme celui dont jouissaient les Légats de Bologne et de Fcrrare, qui étaient envoyés, au nom du Pontife Romain, pour gouverner quelque province.
Il est d'autres Légats qui possèdent la juridiction ecclésiastique, et alors ce sont vraiment des juges pourvus d'un pouvoir ordinaire.
Les Légats investis de cette juridiction ordinaire, ou les Légats vraiment juges, sont de trois sortes.
1. Les Légats a latere. Ils sont ainsi appelés parce qu'ils sont comme détachés du côté du Souverain Pontife, puisqu'ils sont pris dans le collège des Cardinaux, ses conseillers et ses assistants.
Les Cardinaux a latere sont envoyés seulement dans les circonstances graves et extraordinaires, par exemple, pour présider les conciles généraux, au nom du Pape, pour traiter avec les rois et les souverains de la paix, ou pour défendre les droits de l'î^^glise Romaine.
2. les Légats envoyés : legaii misai. Ce sont des légats d'un ordre inférieur, qui ne sont pas revêtus de la pourpre romaine.
On appelle quelquefois ces légats Nonces Apostoliques, bien qu'en général on ne donne le nom de Nonces qu'à ceux qui n'ont aucun pouvoir juridictionnel.
3. Les Légats-nés : legati ncUi. Ce sont ceux à la dignité desquels est attachée, à perpétuité, la charge de Légal. — Ils naissent donc Légats par là môme qu'ils sont promus à cette dignité. Par exemple, l'Archevêque de Reims était, jadis. Légat-né du Saint-Siège dans la Gaule-Belgique.
La juridiction des Légats-nés a disparu, au xv'' siècle, presque dans tout le monde catholique, et, depuis la constitution de Pie VI adressée aux Métropolitains de l'Allemagne pour supprimer leurs pouvoirs de Légats-nés, il n'y a plus, aujourd'hui, aucune trace de cet éminent privilège.
Le Pape a-t-il le droit de députer des Légats dans l'Église entière?
Avant le xviii" siècle, personne n'avait contesté ce droit. Ce ne fut qu'après la diffusion des erreurs de Marc-xAnloine de Dominis et de Richcr que quelques écrivains, surtout en Allemagne, osèrent nier le pouvoir ordinaire et immédiat du Pontife Romain sur tous les fidèles et sur tous les pasteurs
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des diocèses du monde catholique. Ne lui accordant ce pou- A^oir que dans les cas extraordinaires, ils prétendaient que, en dehors de ces cas, il ne lui était pas plus permis d'en- A^oyer des Légats dans l'Église universelle qu'aux Métropolitains d'envoyer des administrateurs dans les diocèses de leurs suffragants.
Pie VI a réfuté ces erreurs, reçues alors par les Archevêques d'Allemagne, dans le célèbre document intitulé : « Responsio ad Metropolitanos Mogiintimun, Treviren- « sem, Coloniensem, etc. super nuntiatiiris Apo.stolicis. »
Pic VI montre par la sainte Écriture, par la tradition et le consentement de toute l'antiquité chrétienne, que l'autorité du Souverain Pontife, dans l'Église universelle, est ordinaire et immédiate sur tous les fidèles et les pasteurs.
Ce fait apparaît plus clair que le soleil à celui qui lit l'histoire ecclésiastique...
Voir Ms'- Grandclaude, jm. can., T. I, pp. 321 et 322.
De la juridiction commune à tous les Légats.
Quelle est la juridiction des Légats Apostoliques?
Généralement, ils exercent, au lieu et place du Souverain Pontife, la juridiction ordinaire tant sur les fidèles que sur les pasteurs.
Gela étant :
Ils peuvent : 1. Réformer les mœurs des fidèles et des pasteurs, c'est-à-dire, des Évoques; ils sont, en effet, les supérieurs de ces prélats et leurs juges ordinaires, à cause de la puissance dont ils sont investis.
D'où il faut conclure qu'il leur est permis d'entendre et de connaître les causes qui leur sont soumises dans le tei'ritoire de leur légation.
2. Les Légats peuvent établir des statuts, même perpétuels, dans leur province.
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Ils doivent surtout y faire mettre en pratique toutes les constitutions Apostoliques. — C'est leur principal devoir.
3. Ils peuvent aussi examiner les affaires d'élection épiscopale. Ils envoient leur examen au Pape, avec les informations canoniques.
La juridiction ordinaire des Légats Apostoliques est cependant j'estreinto par quelques exceptions, le Pape se réservant certaines causes graves, comme les suivantes :
1. La translation des Évoques d'une église cathédrale à une autre ;
L'union de deux Évèchés
3. Les Légats ne peuvent admettre l'appel de la sentence d'un juge délégué par le Souverain Pontife, ni, en général, s'ingérer dans la cause de ces délégués.
De la juridiction spéciale aux Légats « a Latere. »
La juridiction spéciale de ces Légals est généralement déterminée dans les lettres Apostoliques qui énumèrent leurs facultés.
Voici les droits qui leur appartiennent suivant la plupart des canonisles et notamment Schmalzgrucber,
1. En présence des Légats a latere, les autres Légats ne peuvent user des insignes fie leur légation, ni s'acquitter de leur office.
Le Métropolitain ne peut même pas se faire précéder de la croix archiépiscopale, quand le Légat a latere est dans sa province. Ce dernier, on le sait, dès qu'il est sorti de la ville de Rome, élève la croix et donne la bénédiction. — Voir les chapitres iv, viii et ix de ce litre.
La raison en est que le Cardinal Légat a latere représente de plus près et plus pleinement le Souverain Pontife : aussi, convient-il que toute juridiction s'efface devant lui.
Les Légats a latere ont une juridiction ordinaire sur
les exempts immédiatement soumis au Siège Apostolique, excepté en certains cas qui sont réservés au Ponlife Romain. — Voir Ms^" Grandclaude, iôicL, p. 323.
3. Depuis le jour de leur sortie de la ville éternelle jusqu'à celui de leur rentrée, ils pcuyent absoudre tout individu de l'excommunication, même de celle qui serait encourue par la percussion atroce et notoire des clercs. En un mot, ils peuvent absoudre de toutes les excommunications même réservées speciali modo au Pontife Romain. — Ibid.
4. En ce qui concerne les dispenses, les absolutions et certaines dispenses matrimoniales, ils jouissent des mêmes pouvoirs que tous les Ordinaires de leur province.
5. Ils ont, en matière de collation de bénéfices, le même pouvoir ordinaire que les autres collateurs. Cependant, bien que très étendu, ce pouvoir souffre quelques exceptions éniimérées par les canonistcs. — Cap. 4. hvj. Ht. in 6" et '28 de Jure patron. — Mais ce pouvoir de conférer les bénéfices est à peine exercé, aujourd'hui, par les Légats a latere. Ibid, p. 324.
De la juridiction spéciale des Légats envoyés.
Le pouvoir de ces Légats est généralement aussi déterminé dans les lettres apostoliques.
Cette détermination y est faite d'une manière négative, par rénumération des points en lesquels leur juridiction diffère de celle des Légats a latere.
1'° DiFFKREiNCE. — Lcs Nouccs, cu vei'tu do leur légation, n'ont pas le pouvoir de conférer les bénéfices. Quelquefois cependant ce pouvoir leur est octroyé pour certains bénéfices déterminés.
2" DIFFÉRENCE. — La juridictiou du Nonce Apostolique ne s'étend pas aux exempts : aussi, ne peuvent-ils pas confirmer les prélats exempts.
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^^ DIFFÉRENCE. — Lc Noiice peut, il est vrai, absoudre de l'excommunication encourue par la percussion des clercs ; mais il ne peut en absoudre que les sujets de sa province, tandis que le pouvoir du Légat a latere est sans limite.
Certains Nonces Apostoliques sont envoyés par le Pape, avec le pouvoir de Légats a laiere; du moins cette clause est- elle insérée dans les lettres qui leur donnent leur mission.
Cette clause leur accorde-t-ellc un pouvoir plus grand que celui des autres Légats envoyée?
Suivant une première opinioji, ils ont un pouvoir plus étendu que celui des simples Légats, puisqu'il égalerait celui des Légats a latere.
Suivant une opinion plus commune, leur pouvoir ne serait pas plus considérable que celui des autres Légats envoyés, à moins que leurs lettres ne le déclarent expressément.
Leur titre serait, dans ce cas, plutôt un titre d'honneur que de juridiction. — Voir Sciimalzgrueber, T. I, Jmj. lit., n. 7.
Gomment cessent l'office et le pouvoir des Légats?
L'office et le pouvoir de Légat-né ne cessent qu'avec la démission ou la perte de la dignité à laquelle ils sont annexés.
Quant à l'office et au pouvoir du Légat a latere et du Légat envoyé, ils expirent de la manière suivante :
1° Quand le temps fixé pour leur mission est écoulé, ou quand la cause qui en faisait l'objet est terminée.
2° Si le Légat a rapporté la cause au Pape, il ne peut plus reprendre la juridiction qu'il avait sur elle.
3° Quand le Légat a quitté s])ontanément la province qui lui était confiée, avec l'intention de ne plus revenir à sa légation, sa mission est finie.
Si, au contraire, son départ a été forcé, ou a eu lieu, avec intention de retour, il ne perd pas sa juridiction.
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4° La révocation ou la mort du Légat met fin à sa mission.
Le pouvoir du Légal expirc-l-il à la mort du Pape qui l'a nommé à cette mission?
Il faut faire ici une distinction : Ou le Légat a été nommé avec la clause : « Ad be/ieplacilwu ief/antis » ; dans ce cas son pouvoir expire à la mort du Pape qui le lui a accordé.
Ou bien, sa juridiction lui a été donnée purement et simplement sans la clause susdite ; dans ce cas, elle persévère, même après la mort du Souverain Pontife qui la lui a octroyée.
« Constat, dit Ms'' Grandclaude, ex expressa declaratione (( juris, ex ccqnte S. hujus titidi, in 6". Ratio est quia (( judex ordinarius est, non delegatus ; deinde legati snnt « Sedis Apostolica?, qucB nunquam moritur. » — Jus. can. T. I, p. 325.
Donc, le Légat continue sa légation jusqu'à ce qu'il ne soit révoqué, soit par le successeur du Pape qui l'a créé, soit par le collège des Cardinaux, le siège Apostolique vacant. La révocation par les Cardinaux ne peut avoir lieu que pour une cause grave et urgente. Schmalzgrueber en donne ainsi la raison :
« Quia Cardinales, sede vacante, jurisdictionem Pontifi- « ciamnon exercent. » — Tit. xxx, lib. I, Decrctalium, n. 6.
TITRE XXXI DE L'OFFICE DU JUGE ORDIIVAIUE
328. — Les Légats Apostoliques, dont il a été parlé, au titre précédent, sont, il est vrai, des Juges ordinaires, mais non perpétuels, parce que leur juridiction est limitée à un
certain temps. Dans le litre présent, il est question des Juges ordinaires qui sont perpétuels, à raison de leur Dignité, de leur OfTice, ou de leur Magistrature.
Le Juge ordinaire est donc celui qui reçoit sa juridiction, non en vertu d'une délégation ou d'une commission spéciale, mais en vertu de sa dignité ou de son office.
Aussi, les canonistes définissent-ils le Juge ordinaire celui qui a une juridiction qu'il exerce, non temporairement, mais perpétuellement, en vertu de son propre droit, ou en vertu du droit inhérent à sa prélature ou à sa magistrature.
« Judex ordinarius dcfiniri potest quod sit, qui suo jure, « et ex proprio muncre , coque pcrpeluo jurisdictionem « cxercel ». — Schmalzgruereh, lit. xxxi.
Les Juges ordinaires sont de deux sortes : les Juges ecclésiastiques et les Juges séculiers ; nous n'avons pas à parler de ces derniers.
Les Juges ecclésiastiques ordinaires sont majeurs ou mineurs.
Après le Pontife Romain, les Juges majeurs sont les Patriarches, les Primats en Occident, les Exarques en Orient, les Archevêques et les Evoques. Par analogie, on classe parmi ces Juges, les Prélats réguliers.
Les Juges mineurs sont les Archidiacres, les Archiprètres et les autres ecclésiastiques du môme ordre.
D'une certaine manière, on peut ranger aussi les curés parmi les Juges mineurs, puisqu'ils ont sur leurs paroissiens une Juridiction ordinaire, au for intérieur.
A la tête de tous les Juges ordinaires, il faut placer le Pontife Romain^, comme chef suprême de la hiérarchie ecclésiastique.
Il est dans toute l'Église, Juge Souvei-ain, et il n'y est jugé par personne : « utpote quod de omni Ecclesia fas « habeat judicandi, nequc cuiquam de ejus liceat judicare <( judicio, sicuti ad Episcopos Dardaniaî scripsit Gelasius « Papa, epist. 13. — Soglia, Inst. Juris priv., p. 430.
DU SOUVERAIN PONTIFE
329. — En sa triple qiialilc d'Evêquc de 1 Eglise universelle — d'ÉA'^êquc de Rome — cL de Prince temporel des États Pontificaux, le Pape a un triple pouvoir.
1° En sa qualité de Prince temporel, son pouvoir s'étend sur toutes les provinces soumises au domaine de Saint- Pierre, qu'il gouverne, comme les autres souverains, par des magistrats choisis par lui.
Ce domaine est tout à fait indépendant ; le Pape y est maître, comme un roi est maître dans son royaume.
2° En sa qualité d'Evèque de Rome, le pouvoir du Pape s'étend sur la ville de Rome et son district.
Il y exerce ce pouvoir par le Cardinal- Vicaire, qui possède dans le diocèse de Rome la juridiction épiscopalc ordinaire, comme les Vicaires généraux dans les diocèses des Évoques qui les ont choisis.
3° En sa qualité d'I^'èque de l'Eglise universelle, le Pontife Romain a le plus grand de tous les pouvoirs ; un pouvoir qui lui a été donné immédiatement par Noire-Seigneur Jésus- Christ, et qui s'étend à tous les fidèles, ou à tous les baptisés de tout l'univers catholique.
Aussi, à raison même de cet immense pouvoir, est-il appelé le Pape^ c'est-à-dire, le Père des Pères, l'Évèque des Évoques, l'Ordinaire des Ordinaires.
« Hinc, dit Schmalzgrueber, Papa, i-e, Pater Patnim, « Episcopus Episcojjoinim, et Ordinarius Ordinariorwn, « dicitur ». — T. I, tit. xxxi, n. 1.
Nous ne parlerons ici que du pouvoir du Pape comme Évêque de l'Église universelle, les deux autres lui étant communs soit avec les Évoques, soit avec les princes séculiers.
Quelle est rcxtenslon et quelles sont les prérogatives de ce pouvoir?
Le pouvoir qu'a le Pape de gouverner toute l'Église est législatif et exécutif.
1. Il est législatif. — Le Pontife Romain aie droit d'établir des lois qui obligent l'Eglise entière, comme aussi de dispenser de toutes les lois ecclésiastiques, et par conséquent de dispenser de tous les empêchements de droit ecclésiastique qui s'opposent au mariage et à la réception des saints ordres
On le sait, chaque Souverain Pontife a le même pouvoir et la même juridiction que ses prédécesseurs et que les apôtres eux-mêmes, les fondateurs des lois ecclésiastiques.
ce Cujus est legem condere, dit un célèbre axiome de; « droit, cjus etiam est illius obligationem remittere. »
En vertu de son pouvoir législatif, le Pape a le droit de régler les cérémonies accidentelles des sacrements et du Saint Sacrifice de la Messe. Il pourrait, pour le plus grand bien et l'édification des fidèles, introduire de nouveaux rites et abolir les anciens, et exiger des ministres des autels et des ordinands d'autres qualités que celles qui sont exigées aujourd'hui. Pourquoi ? parce que toutes ces choses sont seulement de droit ecclésiastique.
Mais, le Pape ne pourrait pas augmenter ni diminuer le nombre des sacrements, pas plus qu'il ne pourrait changer la matière et la forme de ces sacrements, choses essentielles déterminées par Notre-Seigncur Jésus-Christ, et qui sont, par conséquent, de droit divin. — Voir Schmalzgrueber, T. I, tit. XXXI, n. 10.
2, Le pouvoir qu'a le Pape de gouverner l'Église est en outre exécutif, c'est-à-dire, qu'il lui donne la faculté d'exiger efficacement de tous l'obéissance à ses lois.
« Ex cura totius Ecclesiœ Petro ejusquc succcssoribus con- « crédita oritur ofllcium et jus naviter curandi ut sacri cano-
PREMIER LIVRE DES DÉCRÉïALES v, -149
« lies ab omnibus obscrvcntur. » — Soglia. Instit. Jiwis piibiici, p. 210.
Au pouvoir qui appartient au Pontife Romain de faire exécuter ses lois est lié celui de juger et de punir ceux qui les transgressent.
« Huic juri, ajoute le cardinal Soglia, cohœrel jus animad- « verlendi in eos, qui contra fecerint. Sunl enim Romani « Pontifices non solum sacrorum canones custodes, sed « eliam vindices. » — Ibid.
Descendons dans quelques détails : ils feront connaître sinon tous les droits du Vicaire de Jésus-Christ, du moins ses principaux qui conduiront facilement à la connaissance des autres.
1. Le Pontife Romain est le maître de la doctrine catholique ; il est le Juge Suprême des controverses touchant la foi et les mœurs. En un mot, il est la règle de la vérité et de la morale.
De plus, il en est la Règle infaillible, comme l'a défini le concde du Vatican.
Il l'est, en vertu de son autorité divine, et non en vertu du consentement de rEglisc.
« Doccmus et divinitus revelatum dogma esse definimus : « Romanum Pontificem, cum ex cathedra loquitur, id est « cum omnium Ghristianorum Pastoris et Doctoris munere « fungens, pro suprcma sua Apostolica auctoritate, doctri- « nam de lide vel moribus ab universa Ecclesia tenendam « définit, per assistentiam divinam, ipsi Beato Petro pro- « missam, ca infallibilitate pollcrc, qua divinus Redemplor « Ecciesiam suam in dcfinienda doctrina de fide vel moribus « instructam esse voluit ; ideoquc ejusmodi Romani Ponli- « ficis definitiones ex sese, non autem ex consensu ICcclesia', « irreformabiles esse. » — C. Vat. Se.s.ç. IV. ConsL Paslov œternus.
Au Pontife Romain il appartient de canoniser les
Saints. C'est une prérogative qui est particulière et propre au Siège Apostolique seul.
Il est infaillible dans la canonisation des saints. C'est le sentiment de tous les docteurs de meilleure note, avec saint Thomas dont nous reproduirons les paroles :
« Ccrtum est quod Judicium Ecclesia3 universalis errare in « iis, qme ad fidcm pertinct, impossibile sit. In aliis vero (( sententiis, quai ad particularia facla pertinent, ut cum agi- (( tur de possessionibus, velde criminibus, vel de Inijusmodi, « possibile est Judicium Ecclesiso errare proptcr falsos testes. « Canonizatio vero sariclorum médium est inter hœc duo. « Quia lamcn honor, quem sanctis exhibcmus, queedam pro- (( fcssio fidei est, qua sanctorum gloriam credimus, pie cre- « dendum est, quod neque etiam in his Judicium Ecclesia-. « errare possit. » — Quod lib. 9. art. xvi,
« Divina Providentia, ajoute le docteur angélique, prœser- « vat Ecclesiam, ne in talibus, per lallibilc testimonium lio- « minum fallatur. »
3. Au Pontife Romain appartient le droit d'approuver et de confirmer les ordres religieux.
Ce droit est inhérent à sa charge Pontificale.
11 l'exerce d'une manière infaillible, du moins en ce qui touche la vérité de la doctrine et l'honnêteté des instituts qu'il ap])rouve; c'est-à-dire, qu'il ne donne jamais son approbation à un ordre religieux dont les règles ne soient conformes à la foi et aux bonnes mœurs et ne puissent conduire les sujets au salut éternel et à la perfection.
C'est le sentiment d'Azor et du commun des docteurs contre Melchior Cano. — Voir Soglia, inst. jur. j)ubl. p. 214 et 215. — SciLMALZGnuEBEu, T. I, p. 233, n. 8.
4. Le Pontife Romain a le droit de prohi])er les livres pernicieux.
Quiconque commande dans la société a le droit et même le devoir de préserver ses sujets de tout ce qui peut leur
nuire. Quoi de plus nuisible aux fidèles que la leclure des livres contraires à la foi et aux mœurs ?
L'Église a toujours usé de ce droit, dès le berceau du christianisme.
Paul étant venu à Éphèse et y ayant prêché Jésus-Christ, un grand nombi'e de ses auditeurs, qui s'étaient laissés entraîner par de vaines et dangereuses études — par exemple, la magie, l'astrologie judiciaire, etc., — apportèrent leurs livres à ses pieds et les brûlèrent devant la foule. — Act. des Ap. c. XIX, V. 19.
Nous ne rappellerons pas ici les jugements par lesquels l'Eglise, dans ses conciles généraux, a condamné, à toutes les époques, les livres mauvais dont elle défendait la leclure et la conservation.
Ces jugements, concernant la foi et les mœurs, sont à l'abri de toute erreur.
Voir Devoti, instit.Jîir. canon, lib. IV, lit. vu. — Soglia, Imtilut. juris. jmbl. p. 207 et 208.
5. Le Pape a le pouvoir d'ériger, de supprimer et de diviser les évêchés dans l'Église entière.
Ce pouvoir, que possédaient les autres apôtres, au commencement de l'Eglise, d'une manière extraordinaire et pour un temps, était ordinaire et perpétuel en saint Pierre, comme il l'est aujourd'hui, en tous ses successeurs.
« In Pelro autem, dit Pierre Ballerini, cujus auctoritas ra- « lione primatus ob ipsius unitatis bonum debebat esse perce petua, et in siicccssoribus ejus propagari, hoc jus ordina- « rium esse dcbuit, et in ejusdem successoribus Romanis « Pontificibus ordinarium débet agnosci...
« Ex hac potestate in diœceses omnium Episcoporum, qua^ « in solis Pétri successoribus est ordinaria, Romana Sedes « potcst, si expédiai, Episcopatus aliquos supprimerc, novos « erigere, unum dividcrc in duos. » — De pote.st Eccle.s., cap. II, n. 5.
6. Le Pape a la pleine disposition des églises, des monaslôres et des bénéfices dans tout l'univers. Il peut, selon les exigences du bien public de l'Eglise entière ou l'utilité particulière de quelques églises, disposer de leurs biens et de leurs droits.
(( Denique eidem competit, dit Schmalzgrueber, plenissima « dispositio de ecclesiis, monastcriis, beneficiis, horum que « rébus, seu bonis et juribus, ut proindc liberrime disponere « de lis possit, prout vel ad ipsoriim privatas, vel universa- <( lis Ecclesiœ publicas nécessitâtes sublcvandas, vel ulili- « taies promovcndas judicaverit cxpedire. » — Tit. xxxi, 11. 9.
7. Il appartient au Pape de créer des Evoques dans toutes les parties du monde.
Cette proposition est incontestable.
Le concile de Trente ne laisse place à aucun doute à cet égard, dans sa session XXIII, chapitre viii.
« Si quis dixerit Episcopos, qui aucloritate Romani Ponti- « ficis assumunlur, non esse legitimos et veros Episcopos, « sed figmcntum humanum, anathema sit. »
De ce texte le cardinal Soglia tire la conclusion suivante :
« Ex qiia definitione dogmatica intclligimus pra?stanlissi- « mum jus esse Romani Pontificis nullis aut loci aut tempo- <( ris limitibus circumscriplum ci'eandi ubique Episcopos, qui « legitimi ac veri Episcopi sinl, et haberi omnino debeant. » — Instit. jur. publ. p. 230.
Le savant Rallier tirant la même conclusion du même texte, ajoute :
« Gei'tum est Romanum Ponlificcm summam habcre po- (( testatem ut pcr toliim chrisliannm orbem Episcopos cons- « tiluat. » — Ibid.
Bien plus, le pouvoir qu'a le Pontife Romain de créer des Evêques dans le monde entier appartient à lui seul. C'est
un pouvoir qui lui est propre et spécial, de droit divin, comme il est facile de le prouver par plusieurs raisons, dit le docte cardinal Soglia.
(( Enimvero polcstas creandorum Episcoporum ad Roma- « nos Pontifices pertinet eodeni jure quo ad S. Pctrum ca3te- « rosque Apostolos pertinuit, propterca quod Romanus Pon- « tifex est S. Pétri successor, totiusquc Apostolicas potestatis « hseres : atqui ea potestas ad S. Petrum et Apostolos perti- ^ nuit jure divino, scilicet ex ipsius Ghrisli inslitutione ; ergo (( eodcm jure ad Romanum Pontificcm pertinet. »
« Prœterca in omni bcne ordinata socielate munus consti- « tuendi Magistratus qui Provincias administrent ad eum « pertinent, qui loti Gommunitali prœest : atqui divina ins- « titulionc toti Ecclesia) Romanus Pontifex pra3est ; ergo « inslitutio Episcoporum, qui singulares diœceses adminis- « trent, ad Romanum Pontificem pertinet, qui, ut verbis « utar Goncilii Tridcntini, sess. XXIV, cap. i, « muneris « sui officio débet idoneos Pastores singulis Ecclcsiis pra:- « ficere, »
« Et ea quidem potestas propria est unius Romani Ponli- « ficis, quippe qui unus Pétri successor, et totius Aposto- « liciX' polcslatis havres, cique uni <( pascendi, regendi, et « gubcrnandi universalem Ecclcsiam a Jesu Ghristo D. N. « plena potestas tradila fuit. »
Mais, objectc-t-on, jadis les Patriarches, les Primats et même les Métropolitains ont usé du pouvoir de créer des Evoques ?
Gela est vrai; mais d'où leur est venu ce pouvoir? Go n'est pas de Dieu, car, en vertu de l'institution divine, tous les Evoques sont égaux entre eux, ordine et potestate ; mais du Siège Apostolique qui seul a pu leur accorder k; pouvoir susdit, parce que c'est en lui seul que résident, d(^ par l'institution divine, le droit de créer les Évèqucs et la plénitude de la puissance ecclésiastique.
Au r^stc, les Patriarches, les Primais et les Métropolitains n'étaient pas complètement libres dans la création des Évoques ; l'usage de leur pouvoir à cet égard était soumis à des prescriptions et à des règlements Pontificaux qu'ils devaient suivre strictement.
« Quapropter, dit Noël Alexandre, Romani Pontifîces po- « testate sua usi sunt primo, cum jure suo Metropolitanus « abusus erat, confirmando contra canones. Secundo, cum « dispensatione opus erat_, quse a solo Ponlifice Romano^ <( qui unus per totum orbem de canonibus dîspensare potes t, « concedi posset. Tertio, cum Metropolitanus officie non « fungebatur. » — hatalis Alexander. Histor. Ecoles, .sœcul. IX et X, cap. v, n. 3 et 4.
En outre, les Pontifes Romains se sont absolument réservé le pouvoir d'instituer les Évoques oii et quand ils le jugeaient meilleur. En le faisant^ ils ne causaient d'injure à personne ; ils usaient de leur droit propre et personnel, du droit qu'ils tiennent du divin fondateur de l'Église et que les Patriarches_, les Primats et les Archevêques ne peuvent acquérir ni par la possession, ni par la prescription, ni par la coutume, et que le Siège Apostolique ne saurait jamais abdiquer. Le cardinal Soglia en donne la raison :
(( Quia jus diAànum nulle hominum facto et instilutione « abrogari, immulari, inverti potest. » — Institut, jur. jmbl., pp. 232 et 233.
On peut voir dans Thomassin les raisons pour lesquelles les Papes se réservèrent l'institution des Évoques et les époques 011 eurent lieu ces réserves.
(( Le droit de dévolution, dit le docte Oratorien, était « incontestable, et il faisait tomber entre les mains du Pape « le pouvoir de nommer aux ÉvêchéS;, plus souvent qu'on ne « s'imagine.
« Ce n'était pas seulement lorsqu'on n'élisait pas dans le « temps marqué par les canons que la dévolution se faisait
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« au Saiiit-Siègo, mais aussi lorsqu'on élisait des indignes « dont l'indignité était connue.
« Ce sont ces élections ou postulations cassées ou relu- <( sées dont Benoît XII parlait dans l'Extravagante Ad regi- « men, après lesquelles il se réservait la provision des « x4rchevêcliôs, des Evèchés et autres bénéfices.
« Les dissensions opiniâtres des Chapitres et les élections « irrégulières donnèrent aussi fréquemment aux Papes de « justes sujets de remplir eux-mêmes nos Évêchés vacants.
« Le funeste schisme d'Avignon donna im sujet Lien plus « légitime ou un prétexte plus apparent aux Papes de divej's « partis de nommer des Évèques de leur confidence dans les « églises de leur obéissance.
« Les Régies de la Chancellerie réservèrent à la nomina- (' tion des Papes tous les Évêchés et Abbayes de la chré- « tienté, qui auraient plus de 200 florins de revenu. » — Ancienne et nouvelle ducipline de V Eglise, T. II, livre II, cliap. XXXI H, n. 5.
8. L'apôtre saint Pierre a reçu de Jésus-Christ, ou de droit divin, la primauté dans l'Église universelle, pour lui el et ses successeurs, à perpétuité.
Le Pontife Romain, successeur du Prince des apôti'cs, est donc l'héritier de la même primauté.
Dire le contraire, ce serait encourir l'anathcme.
« Si quis ergo dixerit non esse, ex ipsius Ghrisli Domini « inslitutione seu jure divino, ut beatus Petrus in primatu « super universam Ecclesiam habcat perpétues successores ; « aut Romanum Pontificem non esse beati Pcti-i in eodem « primatu successorem : analhema sit. » — Gonc. Vatican., const. Pastor JËternus.
9. Le Pontife Romain a non seulement un office d'inspection ou de direction, mais un pouvoir plein et suprême de juridiction dans l'Église universelle, aussi bien dans les choses qui concernent la foi et les mœurs que dans celles
qui louchent à la discipline el au gouYernement de celte Église.
Le pouvoir susdit du Pontife Romain est ordinaire et immédiat soit sur toutes et chacune des églises, soit sur tous et chacun des Pasteurs et des fidèles.
Le concile du Vatican prononce l'anathème contre quiconque nierait ces deux propositions.
« Si quis itaque dixerit Romanum Pontificem habcre tan- « tum olïïcium inspectionis vel directionis, non autem plenam « et siipremam potestatem jurisdictionis in universam Eccle- « siam non solum in rébus, quœ ad fideni et mores, scd <( eliam in ils qme ad disciplinam et regimen Ecclesia:; pei' « lotum orbcm diffusai pertinent; aut eum habcre tanlum « potiores partes non vero totam plenitudinem hujus supre- « mai potcstatis ; aut hanc ejus potestatem non esse ordina- (( riam et immediatam siA^e in omnes ac singulas ecclesias, (( sive in omnes et singulos paslores et fidèles ; anathema (( sit. » — Gonstitutio : Pastor /Eternus, cap. lu.
10. Au Pape seul, il appartient, pour des raisons graves, de transférer les Évoques à d'autres sièges^ et môme de les déposer, comme de recevoir leur démission.
C'est un droit inhérent à la primauté de juridiction qu'il lient de Jésus-Christ.
Celui qui peut instituer les Évoques doit pouvoir aussi rompre les liens qui les attachent aux églises qu'il leur a confiées, selon la règle suivante du droit :
« Res pcr quascumque causas nascilur, per easdem dis- « solvilur. »
Voir le chapitre ii d'Innocent III de translatione Episcoponim. — Le chapitre i Quoniam de renuntiationn in 6'", de Boniface VIII. — La session VI du concile de Trente, chapitre i de Reform.^ où il est qucslion des Évoques qui seraient absents de leurs diocèses et des mesures que le Siège Apostolique peut prendre contre eux.
11. Le Ponlife Romain a le pouvoir de porter des censures dans l'Église universelle, à la différence de l'Evêque qui n'a ce pouvoir que pour et dans son diocèse.
« Antistiti potestas est excommunicandi eos, qui suje « jurisdictioni obnoxii sunt ; Ponlifex vero ea poleslale in « omnes Gliristianos utitur, quia quolquot in Ecclesia suni, « ratione primatus, subjcclos habet. » — Soglia, Instit. jur. publici, p. 232.
12. Le Pape a le pouvoir de se réserver, dans toute l'Eglise, l'absolution de certains péchés plus graves.
« Merito Ponlificcs Maximi, dit le concile de Trente, pro « suprema potestale sibi in univcrsa Ecclesia tradita causas « aliquas ci'iminum graviores suo potuerunt peculiari judicio u reservare, » — Sess. XIV, cap. vu, can. xi.
13. Le Pape a le pouAoir d'accorder des exemptions, c'està-dire, d'exempter certaines églises et certains monastères de la juridiction de l'Ordinaire.
« Dœecesium divisio, dit Noël Alexandre, subditorumque « designatio a llomano Ponlifice peudet, qui et justis de « causis immunitates ac privilégia, ecclesiis vel monasteriis « concedcre potcst, quibusab ordinaria juridiclione solvanlur « et eximantur. » —Dissert. /9. in siecul. XVI, de syn. Irid. art. KV[, n. 41 . — Conc. Trid. Sess. xxiv ; Cap. ii, dn Rpform.
14. Le Pontife Romain a le droit d'exiger les annales dans tout l'univers catholique.
h\mnate ne signilie pas autre chose que le revenu d'une année.
I Vafmate n'était pas le revenu réel d'une année, mais une
H certaine somme qui était payée au Ponlire Romain ou à la
Chambi'e Apostolique sur les fruits de la première année des
Evêchés et des autres bénéfices vacants.
Cette somme était déterminée par les anciennes taxes de la ^' Chancellerie Romaine : c'était à peu pi'ès la moitié du revenu
S annuel du bénéfice vacant!
Que le Pape ait le droit de percevoir les annales, sans simonie et sans injustice, c'est le sentiment de tous les Docteurs catholiques.
« Respondeo, dit Tournely, cum ill. de Marca, Natali Ale- « xandro, Fagnano juris pontificiipcritissimo, Feuret et aliis, « annalas solvere nec simoniacum, nec injustum. Rcsponsio « haec est contra Molineum et Launoium, etc. — De locis « theologici.s de concilio Basileensi.
Le docte théologien, après avoir prouvé sa thèse par l'autorité des conciles de Vienne, et de Constance, et des constitutions Apostoliques, ajoute :
« Omnihus curam animarum habenlibus pie solvunliir « decimae, Porro Romanus Pontifex jure divino constitutus « est Pastor omnium fidelium, et omnium Ecclesiarum curam (( gercre débet. Ergo annatas absque ullo vitio recipcre potest, « easque pie et ralionabiliterconfcrunt Prœsules designati. )>
On peut consulter Thomassin sur la question intéressante des annales. — De cet. et nov. Eccles. disciplin. part. 3, lib. Il, cap. Lvi, n. 5.
15. Le Pape a le droil d'envoyer dans l(is diverses provinces du monde catholique des Légats ou des Nonces, qui puissent y demeurer longtemps et même toujours.
Ce droit est la conséquence de la surintendance qu'il a de toutes les églises et du devoir qui lui incombe de veiller sur elles toutes, autant qu'il le peut, par le moyen de ses Légats.
« Pianissimo asscrimus, dit le cardinal Soglia, Romanis (( Pontificibns jus esse hos Légales, eosque stabiles, in exte- « ras provincias millendi. »
Au droit qu'à le Pape d'envoyer des Légats là où il le juge à propos correspond l'obligation de les accueillir.
« Quod si Pontifici jus perfectum eos millendi denegari à « calholico non possit, huic vicissim ex altéra principum « eliam supremorum pai'le rcspondebit obligalio in Ihesi « sallcm ccrta, ne Lcgatos cjusmodi ab ingrcssu in terras
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« suas prohibeanl, aut legitimis eorum functionibus in salu- « Icm animarum necessariis scse obstaciilo ponant. » — Anton. Schmidt, Instit, Jiir. Eccl. Germ. accommod, part, 2, cap. i, sect, 3, art. 3, parag. 73.
16. Le Pontife Romain a le droit d'exiger des Ordinaires des lieux un rapport sur toutes les choses graves qui se passent dans leurs diocèses ou dans leurs provinces.
«. Jus hoc Romani Pontificis, dit le cardinal Soglia, non « modo singuli quique Ecclesiarum Rectores et Patres , (( vcrum etiam peculiares Ecclesia?, ipsaque concilia œcume- (( nica agnovcrunt. » — Inst. Jur. pub. p. 273.
17. En vertu de sa primauté de juridiction dans l'Église universelle, le Pape a le droit de recevoir les appels qui lui sont adressés tant par les simples fidèles que par les Éa^ôques, les prêtres et les autres clercs inférieurs. C'est un droit nécessaire et inhércnl à sa charge de Juge suprême de tous les membres de l'Eglise.
(( Est hujusmodi appellationum jus adeo necessario adne- « xum cum Romani Pontificis in universam Ecclesiam juris- « dictionis primatu, ut nemo possit illud in controversiam « adducere, nisi et hune vclit perfracte inficiari. Etenim cum « primatus prœrogativa Romanus Pontifex sit suprcmus in « Ecclesia Judex, cuique datur per appellationem ipsius im- « plorare tuitionem ; ab inferioris quippe sententia superio- « ris tribunal adiré omnibus concessum esse, ipsa naturalis « aequitas dictât et persuadct. » — Bened. XIV, de Synod.
i diœces. lib. IV, cap. v.
I Mais si tous et chacun peuvent en appeler au Pape, per-
l sonne ne peut en appeler d'un jugement porté par lui.
« Senti re quod a Papa ad Concilium appellari possit est « hœreticum, et contra illum arliculum S. Ecclesiam Catho- « licam; nam si licitum csset appellare a Papa, et illc, ad
-, « quem appcllatur, esset caput, sic Papa non esset capul, vel
« essent duo capila quod esset monstruosum. » — S. Antonin,
460 PREMIEIl LIVRE DES DÉCRÉTALES
p. 3, Sum. tit. xxiH, cap. m, De ajjpelL Papœ, parag. 3, La constilution Apostolicœ Sedis prononce une excommunication spécialemeni réservée au Pontife Romain contre tous ceux qui appellent au futur Concile universel d'une sentence ou d'une ordonnance quelconque du dit Pontife. — art. IV.
18. Dans toute l'Église, le Pontife Romain est le suprême dispensateur de toutes les grâces et de tous les biens spirituels ; il a la puissance d'absoudre de tous les péchés, de relever des vœux et des serments.
19. Le Pontife Romain peut, au moins, pour une fm spirituelle, établir des lois ciA-iles obligeant l'Église universelle.
20. Il a le droit de déposer les princes ou de délier les peuples chrétiens de l'obéissance qu'ils leur doivent. Nous l'avons dit plus haut, au titre des Constitutions.
DES CARDINAUX DE LA SAINTE ÉGLISE ROMAINE
330. — Les Cardinaux, ayant dans l'Église la première place après le Souverain Pontife, il convient d'en parler immédiatement : aussi bien, formant son sénat, ils partagent ses travaux administratifs, bien qu'ils n'aient pas de juridiction ordinaire, si ce n'est dans les églises de leur titre.
Le nom de Cardinal vient de car do, cardinis, gond d'une porte. « Cardinales a cardinc dicti sunt, quia sicut cardine « janua regitur, ita Ecclesia bono eorum consilio. » — Archid. in cap. Ubi periculum.
« Nam sicut super cardinem volvitur ostium domus, ila « super hos Sedes Apostolica, totius ccclesice ostium, quics- « cit, et sustenlatur. » — Gonstit. ISon mediocri d'Eugène IV.
Quelle est rorigine des Cardinaux?
Les auteurs ne sont pas d'accord sur la véritable origine des Cardinaux.
Le meilleur moyen d'éclaircir la question c'est de rechercher l'origine de leur office, de leur titre, de leur nom et de leur dignité.
4. L'office des Cardinaux semble remonter aux AjDÔtres. Ceux-ci paraissent l'aYoir exercé d'une certaine manière, lorsque, après l'ascension de Notre -Seigneur Jésus- Christ, jusqu'à leur dispersion dans le monde entier, ils ont assisté de leurs conseils et de leurs travaux l'apôtre saint Pierre qui les remplaça alors par d'autres coadjutcurs. — Baiuîosa, Jur. Eccles., 1. I, cap. m, n. 2 et 3.
2. Les tiù'e.s des Cardinaux sont plus l'écents que leur office. Ils ont été institués, tout d'abord par saint Marcel, en l'an 304, au nombre de quinze seulement; ils furent assignés à des prêtres et à des diacres dont la principale fonction était de prendre soin de ceux qui devaient recevoir le baptême, des pénitents, et de la sépulture des martyrs. — Flamin. 1. II, de resign, q. 2, n. 30.
3. Le ?io?n de cardinal parait avoir été inventé par le pape saint Sylvestre. On le lit, pour la première fois, dans le sixième concile de Rome célébré sous ce pape, après la conversion de Constantin. Plus tard, il est employé et mis en usage par les papes Gélase, Grégoire et les autres Pontifes Romains. — Barbosa, loco citato, n. 6.
4. — La dignité cardinalice fut, à l'origine, inférieure à celle des Évêques. Ensuite, elle fut élevée au-dessus de la dignité épiscopale ou par Boniface VIII, ou par Clément V. Bientôt, on la plaça immédiatement après le Souverain Pontificat. Pour reconnaître cette éminente dignité, Urbain VIII, <lans un consistoire secret, tenu le 10 Juin 1630, donna aux Cardinaux, que l'on appelait aupara van t///?^sY;7'.y.s7'r/?<?.s'^ le titre d' E^ninentissimes .
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Y-a-l-il une distinction parmi les Cardinaux? On distingue les Cardinaux évoques, les Cardinaux prêtres et les Cardinaux diacres.
Quels sont les différents titres cardinalices?
1. Il y en a, aujourd'hui, six pour les Cardinaux évoques. Ce sont les titres d'Ostie et Velletri — de Porto et Sainte
Rufine — d'Albano — de Frascati — de Palestrina — de Sabine.
On donne à ces titres épiscopaux le nom d'évôchés subiirbicaires, parce qu'ils sont situés dans les environs ou les faubourgs de Rome.
2. Il y a cinquante-et-un titres pour les Cardinaux prêtres. On en trouve l'énumération dans plusieurs ouvrages de
droit canonique, notamment dans l'ouvrage de Ferraris, ïwiii\x\(i: Bibliotheca canonica, etc., au mot : cardinales ; ^^Vl% le cours de droit canon d'André, au mot cardinal.
La plupart de ces titres sont aussi relatés dans la France ecclésiastique, Alnianach du Clergé, 1884. page 23 et suivantes.
Les Diaconies sont au nombre de quinze
Le Souverain Pontife peut, à son gré, augmenter ou diminuer le nombre des Cardinaux, suivant les circonstances, comme le fait remarquer Sclimalzgrucber, avec Azor. — T. I, p. 33o, n. 13.
Quelles sont les prérogatives des Cardinaux?
1. Les Cardinaux, même non évêques, ont la préséance sur les Évêques, les Archevêques et les Patriarches, et cela, à cause de la supériorité de leur office et de leur dignité.
« Non unius diœcesis aut Provinciîe, dit le cardinal Soglia, « quemadmodum Episcopi seu Archiepiscopi, sed omnium « christiani orbis Ecclcsiarum cum Romano Pontifice curam « gerunt, et Patriarchas, Archiepiscopos, ac reliques Eccle- (( sice gradus cum Pontifice ipso judicant, cum ipsi a solo « Pontifice judicentur, ut habetur ex Const. Eugenii IV,
(( an. 1438 édita, qiia3 incipit : Non 7nediocri. » — Inst. Jur. jmU. p. 283.
2. Les Cardinaux forment un seul corps avec le Pontife Romain qu'ils aident dans le gouvernement de l'Église universelle. Aussi, le sacré collège des Cardinaux comprend-il des membres de toutes les nations, afin que chaque nation y ait un père, un tuteur et un patron.
Les Cardinaux sont créés par le Pape seul
4. Ils portent le chapeau et des vêtements rouges, pour leur signifier qu'ils doivent être prêts à défendre les droits de l'Église Romaine et de son Pontife jusqu'à l'etïusion de leur sang.
5. Ils jouissent du privilège de pouvoir être appelés Eminenlissimes .
6. Ils ne sont pas soumis régulièrement aux règles de la Chancellerie, ni aux autres constitutions générales qui sont odieuses et pénales. — Bahbosa, Ju?'. Ecoles, lib. I, c. iv, n. 54. ex Regul. 67. nunc 68 Caucellaric-e.
7. En vertu de la coutume, ils auraient le privilège d'arracher au supplice le condamné qu'ils rencontreraient sur le chemin du gibet, pourvu qu'ils puissent le couvrir de leur manteau ou de leur calotte, à moins qu'il ne soit coupable; du crime de lèse-majesté ou de quelque autre grand crime. — Olettiîmbeug cité par Schmalzgruebcr, T. I, p. 235.
8. Ils jouissent, pour la confection de leur testament du privilège des soldats : ils n'y sont pas astreints aux lois civiles pour la forme à leur donner. — Azou, p. 2, 1. IV, c. m, q. 20.
Quel est le pouvoir des Cardinaux dans les églises de leurs, titres?
1. Ils y exercent, ainsi que dans leurs dépendances, la juridiction quasi-épiscopale, ne fussent-ils que Cardinaux prêtres ou diacres. — C. His qvœ 11, de major, et obed.
Ils y peuvent, si du moins ils sont prêtres, conférer la
tonsure et les ordres mineurs à leurs sujets et à leurs familiers. — Baubosa, Jur. EccL, l. I, c. iv, n. 40. t^'-^
3. Quand un bénéfice y est vacant, c'est à eux à y pourvoir, '""y s'ils se trouvent à Rome ; s'ils sont absents, c'est au Pape seul à conférer ce bénéfice. — Barbosa, loc. cit. n. 36.
4. Il leur appartient de visiter les églises de leurs litres et les personnes cpii en dépendent ; de connaître des causes criminelles de leurs sujets et de les punir par des censures, si c'est nécessaire. — Barbosa, n. 37.
5. Ils peuvent dans les églises et dépendances de leurs titres porter des lois cpii obligent en conscience, dispenser leurs sujets des vœux qu'ils auraient faits, exiger d'eux un subside de charité, commuer les dernières volontés dans les cas où les Évoques ont ce pouvoir, et exercer les autres <lroits épiscopaux, même avant leur prise de possession et l'exhibition de leurs lettres Apostoliques. — Barbosa. loc cit. n. 71.
Quels sont l'onicc et le pouvoir des Cardinaux relativement à l'Église universelle?
1 . Il leur appartient d'élire le Souverain Pontife. — Til. 6. a numéro 91 .
2. Ils assistent le Pape de leurs conseils et de leur concours dans le gouvernement de l'Eglise universelle, surtout dans les circonstances dilliciles, dans la promulgation des lois ecclésiastiques, etc. — C. Bonai S, de postid. Prœlat.
3. Lorsque la nécessité, ou une grande utilité publique l'exige, ils sortent de Rome et de la cour Pontificale, pour aller présider des conciles, au nom du Pontife Romain, pour rétablir la paix entre les princes chrétiens, pour gouverner des villes et des provinces et remplir d'autres missions de ce genre.
4. En cas de schisme touchant l'élection de deux Pontifes, quand on ne sait quel est le vrai élu, les Cardinaux peuvent convoquer un concile, pour trancher la question.
5. Pendant la vacance du Siège Pontifical, bien qu'ils ne succèdent pas à la juridiction Papale, ils peuvent néanmoins s'occuper de tout ce qui concerne l'élection du Pontife Romain et prendre tous les moyens pour protéger et défendre l'Église contre les périls imminents. — C. Ubi pericidum 3. de elect. in 6, et Clem. ne Romcmi^, eocl.
Le Pontife Romain est-il nécessairement obligé de consulter les cardinaux dans les affaires difficiles ?
Suivant l'oppinion commune, il n'y est pas nécessairement obligé, puisqu'il a la plénitude du pouvoir, qu'il tient immédiatement du Christ lui-môme. Mais, la sagesse et la prudence lui font un devoir de ne pas agir sans le conseil des Cardinaux. «Fili, sine consilionihilfacias.» — Eccl.S^,v.^4.
Quel est le droit des Cardinaux dans les conciles assemblés par l'autorité du Som-erain Pontife ?
Les Cardinaux, alors même qu'ils n'auraient pas le caractère épiscopal, y jouissent du droit de suffrage comme les Évoques, « Voccm, seu suffragium habcnt non consultivum duntaxat, « scd decisivum, dit Schmalzgrueber. Ita cum communi DD. « Suarez. >, _ T. I, p. 236, n. 18.
ET DES ÉVÊQUES
Les juges ordinaires stables après le Pape sont les Patriarches, les Primats, les Archevêques et les Évoques.
Des Patriarches.
331. — Le mot Patriarche dérive du Grec. « Patriarcha « graicum nomcn, dit Schmalzgrueber, summum Patrem,
« sive Patriim et Episcoporum Principem dénotât. » — T. 1, p. 236, n. 19.
Le Patriarche est un Prélat qui a la préséance sur les Évoques et môme sur les Archevêques non seulement d'une seule province, mais aussi de tout un royaume ou d'un empire ; il a dans toute l'étendue de son patriarcat une certaine juridiction, puisque l'on peut lui déférer les causes majeures qui en intéressent les sujets. — Can. Urhes, dut. 80.
Il n'y avait anciennement que trois Patriarches : ceux de RomCj d'Alexandrie et d'Antioche.
Aujourd'hui, on divise les Patriarches en majeurs et mineurs.
1. Les Patriarches majeurs, excepté le Souverain Pontife, ou le Patriarche de Latran, sont ceux de Gonstantinople, d'Alexandrie, d'Antioche et de Jérusalem.
Les Patriarches de ces sièges majeurs ne sont, aujourd'hui, que des Patriarches titulaires, excepté le Patriarche latin de Jérusalem y étahli par Pie IX, par sa constitution Nullo celebrior. Ce dernier même ne jouit pas des prérogaliA'es des anciens Patriarches. « Huic Patriarcha) fuerunt concessa jura solummodo metropolilica. » — Sanïi, lih. I, décrétai, p. 320.
En Orient, il y a cinq Patriarches catholiques de divers rites : ce sont : le Patriarche des Melchiles ; le Patriarche des Maronites ; le Patriarche des Syriens ; le Patriarche des Chaldécns; le Patriarche des Arméniens.
2. Les Patriarches mineurs qui, dans l'Église Latine, prennent le nom de Patriarches, avec la tolérance du Pontife Romain, ou en vertu d'une coutume très ancienne, sont les Patriarches de Bordeaux dans l'ancienne Aquitaine, de Venise, d'Aquilée, d'Ethiopie et des Indes.
3. Le pouvoir des Patriarches majeurs, jadis, assez considérable, n'existe, à vrai dire, plus aujourd'hui, puisque leurs provinces sont entre les mains des infidèles. Leur nom et leur dignité ont été conservés, mais leur juridiction a cessé.
Quant aux Patriarches mineurs, leur office et leur pouvoir se confondent avec ceux des Primats ou des Métropolitains.
Des Primats.
332, — Les Primats sont de certains Archevêques plus puissants, placés à la tête de métropoles plus importantes. En ce qui concerne leur office et leur pouvoir, ils ne sont pas distincts des Patriarches mineurs; ils ne s'en distinguent que par leur nom et leur titre.
L'Archevêque de Salzbourg, en Allemagne ; celui de Tolède, en Espagne ; celui de Gantorbéry en Angleterre prennent encore le titre de Primats. En France l'Archevêque de Lyon s'intitule Primat des Gaules, celui de Bordeaux Primat d'Aquitaine, et celui de Rouen Primat de Normandie.
« Le Pape Pie IX, dit M. l'abbé André, par un bref « spécial, reconnut, en 1851, le titre de Primat des Gaules « que l'Archevêque de Lyon prend dans ses actes oiïiciels. » — Cours de droit canon, au mot Primat.
Les Patriarches et même les Primats avaient autrefois le pouvoir :
1° De consacrer les MétropoUtains et de leur donner le ]}d\Yi\mï, postquam tamen ipsimet Patriarchœ, dit Soglia, a Romano Pontifice palliwn acccpissent. — Inst. jur. puhl., p. 299.
2° De recevoir les appels des sentences des Évoques, de convoquer les Évêques et les Métropolitains aux synodes ;
3° De suppléer la négligence des Archevêques dans la collation des bénéfices.
Mais ces droits sont totalement éteints : il n'en reste guère plus que les titres, de sorte que les Patriarches et les Primats ne sont en réalité désormais que de simples Archevêques.
Des Archevêques.
333. — L'Archevêque, comme l'exprime le nom luimême, est le Prélat Évoque qui a la préséance sur tous les Evêques d'une province ecclésiastique.
L'Archevêque est aussi appelé Métropolitain, parce que la yille où il réside est la métropole, ou la mère en quelque sorte des autres villes épiscopales de la province.
Les Évoques de cette province sont appelés suffraganls. (( Suffraganeus dicitur Episcopus une Archiepiscopo subdi- « tus. » — Gap. Pastoralis^ inprincip., de Offic. Or clin. ; cap. I, de Foro compet. in 6°.
L'Archevêque diffère des Patriarches et des Primats, en ce qu'il préside seulement à une province, tandis que les autres président à des royaumes entiers, ou à plusieurs provinces.
Il diffère des Évêques, en ce que sa juridiction s'étend à toute une province, où à plusieurs diocèses. Il est cependant certains Archevêques — c'est l'exception -r— qui n'ont aucun diocèse suffragant.
Quel est le pouvoir de l'Archevêque?
Ce pouvoir est triple.
1 . L'un est propre à l'Archevêque lui-même : c'est celui qu'il a sur le diocèse qui lui est immédiatement soumis.
2. L'autre concerne les Évêques suffragants, non exempts, de sa province.
Le troisième regarde les sujets de ses suffragants
Nous parlerons du premier pouvoir de l'Archevêque, lorsque nous traiterons des Évêques, puisque ce pouvoir leur est commun.
Nous allons dire quelques mots des deux autres pouvoirs. Quelle est la juridiction de l'Archevêque sur les Évoques, non exempts, de sa province ?
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. En règle générale, l' Archevêque a sur eux la juridiction ordinaire, puisqu'il est leur supérieur immédiat et ordinaire.
Voici, en particulier, en quoi consiste ce pouvoir de juridiction :
1. L'Archevêque a, de droit commun, le pouvoir de donner la consécration épiscopale à tous les Evêques de sa province ; ou il délègue qui il lui plaît pour cette fonction.
Cependant, aujourd'hui, le Pape accorde ce pouvoir à d'autres Évoques, surtout sur la demande des intéressés.
2. L'Archevêque peut commander à ses suffragants et à leurs Vicaires généraux l'accomphssement de leurs devoirs, et, au cas où ils ne l'écouteraient pas, les y obliger par des censures ecclésiastiques, en observant toutefois les formalités canoniques. — C. Quia jjonti fie ali, S, de offic. deleg. in 6°.
3. Il peut suppléer leur négligence dans la collation des bénéfices, dans l'absolution dos excommuniés, dans l'exécution des testaments, etc. — Barbosa, Jur. EccL, 1. i, c. VII, n. 33 et seq.
4. Il les convoque aux synodes provinciaux dont il est le Président, et si quelqu'un d'entre eux ne répond pas à sa convocation, il juge la cause de leur absence. — Gonc. Trid., sess. XXIV, c. ii, de Reform.
5. Il peut connaître de leurs causes seulement civiles. La connaissance de leurs causes criminelles, majeures^
appartient au Siège Apostolique qui se réserve de porter la décision. — Ex Gonc. Trid., sess. XXIII, c. v.
Quant aux causes criminelles, mineures, il appartient à l'Archevêque de les examiner et de les juger en concile provincial, mais non en dehors. — G. Trid., ibid.
Quelle juridiction l'Archevêque a-t-il sur les sujets de ses suITragants ?
Il a aussi sur eux une juridiction ordinaire, mais il ne
peut l'exercer que dans certains cas exprimés par le droit. — Can. Nulhis, 7 et seq., caus. 9, q. S, c. Pastoralis, 11, inprinc. huj. Tit. et C. Romana, 1, eod. in 6°.
Cette réserve est commandée par le respect qui est dû à l'autorité du supérieur immédiat, à laquelle le Chef de l'Église ne veut pas que l'on touche sans de graves raisons.
Quels sont les cas où l'Archevêque peut exercer sa juridiction sur les sujets de ses suffragants ?
Les voici : 1. Quand ces sujets appellent à l'Archevêque de la sentence de leurs Evêques, dans une cause soit spirituelle ou temporelle, civile ou criminelle. — C. Romana 3, parag. 8^ de ap2:)ellat. in 6°.
2. Quand l'Archevêque visite sa province. Il y a alors un double pouvoir, l'un au for intérieur, l'autre au for extérieur.
En vertu du premier, il peut confesser, dans toute sa province, ceux qui s'adressent à lui et les absoudre de leurs péchés, même des cas réservés à l'Ordinaire.
En vertu du second, il peut punir les criminels notoires seulement, ainsi que ceux qui entravent sa visite ou l'exercice de sa juridiction métropolilaine. — C. Romana, 1 , de 2^oenis in 6°.
« Sed visitare nequit, dit M^*" Grandclaude, nisi ex causa « a concilio provinciali, vel a Sancta Sede cognita et appro- (( bâta. — Gonc. Trid., sess. XXIV, c. ni, de Reform. — « Ideo quia hodie vix celebrantur concilia provinciaha, fit <( ut potestas visitandi remaneat sine excrcitio. » — Jus can., T. I, p. 335.
3. Si l'Évêque est néghgent dans l'exercice de sa juridiction et de son office, le pouvoir de cet Évêque est dévolu à l'Archevêque, dans les cas exprimés par le droit. — C. Romana, 1 , de pœnis in 6°.
4. S'il a pour cela de justes motifs, il peut interdire la prédication à un prêtre dans toute sa province, et par conséquent dans les diocèses de ses suffragants. Ceux-ci ne
pourraient pas, dans ce cas, accorder à ce prêtre l'autorisation qui lui est enlevée par le Métropolitain. — C. Tuarum^ //, de privil. et Non sine ^ de arbitr.
5. Il pourrait, même en dehors de sa visite canonique, se faire précéder de la croix Archiépiscopale dans toute sa province, et y donner la bénédiction au peuple, si ce n'est en présence d'un Légat pontifical ou d'un Cardinal.
6. Il peut accorder des indulgences de quarante jours et célébrer pontificalement dans tous les diocèses de sa province, même en dehors de sa visite. Mais il ne pourrait pas y faire des ordinations, ni donner la confirmation, pas plus qu'y porter des lois. — Grandclaude, Jur. can.^ T. I, p. 336.
La Glose cite d'autres cas où l'Archevêque peut exercer sa juridiction sur les sujets de ses suffragants. On trouvera dans Schmalzgrucber l'indication des canonistes qui énumèrent ces cas. — T. I, p. 238.
Dans quel lieu l'Archevêque peut-il exercer sa juridiction sur les sujets de ses suffragants?
Il ne peut examiner ou faire examiner les causes qui lui sont déférées que dans sa propre ville Métropohtaine, ou dans son diocèse, ou dans le diocèse d'où elles sont émanées ou dévolues à son autorité. « Ita statuitur, dit Schmalz- « grueber, G. Ut litigantes^ 5, h. lit. in 6°, et additur « ibidem ratio, ut Htigantes releventur a laboribus, et exce pensis. » — T. I, p. 238.
Il y a cependant deux exceptions à cette règle.
1 . L'Archevêque peut examiner ces causes dans un autre lieu, si les intéressés y consentent, pourvu que l'Évêque de ce lieu y donne aussi lui-même son consentement exprès ou tacite. — Ihid.
2. Il le pourrait encore, si c'est la coutume. Mais, il faudrait que cette coutume existât depuis, au moins, quarante ans. — Ibid.
Des Evoques.
334. — Étymologiqiiement parlant, le mot Evéqtie signifie inspecteur. « Episcopi enim, dit le cardinal Soglia, « debent diligenter inspicere., ne grex sibi traditus aliquid « detrimenti capiat, ac pervigilare... » — hist. Ju?'is p?'iv., p. 10.
Si l'on considère le mot Évoque — Episcopus — au point de vue de l'office et de la dignité, il signifie le Prélat qui est placé à la tête d'un diocèse, pour en régir le clergé et les fidèles, dans la plénitude des droits et des devoirs épiscopaux.
L'Évêque a un double pouvoir : le pouvoir d'ordre et le pouvoir de juridiction.
Le pouvoir d'ordre émane du sacrement de l'Ordre et du caractère épiscopal : il consiste principalement dans la Confirmation, l'Ordination et la Consécration.
Le pouvoir de juridiction est celui par lequel l'Évoque est établi Juge et Pasteur de son diocèse. — C'est un pouvoir ordinaire : aussi, l'Évêque est-il appelé V Ordinaire. Ce pouvoir donne à celui qui le possède le droit et le devoir d'enseigner, de commander, de juger, de corriger et d'administrer, comme le dit fort bien le cardinal Soglia.
« Ratione vero poteslalis jurisdictionis quinque pra3cipua « sunt Episcoporum jura et officia : doce?'e, Jîibere, judi- (( care^ corrigere, et administrare. » — Inst. jur. p)'ivati, p. 11.
— Que comportent le droit et le devoir d'enseigner?
En vertu de ce droit et de ce devoir, l'Évêque peut et doit enseigner à tous ses diocésains ce qu'il leur faut croire et pratiquer. Aussi bien, il est Maître et Docteur dans son diocèse en ce qui concerne la doctrine catholique ; il y a la suprême direction de l'instruction religieuse.
Il doit donc prêcher la parole de Dieu, et, s'il ne peut pas le faire par lui-même, il doit s'acquitter de ce devoir par des prêtres idoines. — Gonc. Trid., sess. V, c. ii.
Il lui appartient d'autoriser et d'approuver les prédicateurs, dans son diocèse, comme de veiller à ce qu'ils n'enseignent rien de contraire à la foi, aux mœurs et à la prudence; chrétienne.
Il doit veiller, avec une sollicitude toute spéciale, sur l'enseignement qui se donne dans les écoles privées et pubhques de son diocèse, afin qu'il ne s'y glisse rien de contraire à la foi catholique, à la morale, ou à la discipline de l'Église.
Pour la manière d'enseigner le catéchisme aux enfants et aux ignorants, il doit méditer avec soin l'exhortation qu'adresse Benoît XIV aux Évêques, dans sa constitution Etsi minime, sur l'usage du petit catéchisme de Bellarmin.
Il lui appartient de veiller à ce qu'il ne paraisse, dans son diocèse, aucun livre dangereux, comme il doit prohibeiceux qui le seraient, ou les déférer à la congrégation de l'Index.
11 lui appartient de faire observer, dans son diocèse, les règles concernant l'impression des livres.
Il est bon de noter ici que la loi civile, en France, reconnaît le droit des Évêques d'approuver l'impression et la réimpression des livres liturgiques. Voici, en quels termes le décret du 7 Germinal, an XIII, consacre ce droit :
« Art. 1"''. — Les livres d'Église, les heures et prières ne (( pourront être imprimés que d'après la permission donnée « par les Evêques diocésains : laquelle permission sera tex- « tuellement rapportée et imprimée, en tête de chaque exem- « plaire. »
Aux termes de ce décret, les infracteurs de celte défense devront être poursuivis.
(( Art. 2. — Les imprimeurs-libraires qui feraient impri- « mer ou réimprimer les livres d'Église, les heures et prières,
« sans avoir obtenu celle permission, seront poursuivis con- « formément à la loi du 19 Juillet 1793. »
Que comportent le droit et le devoir de commander?
En vertu de ce droit, l'Évoque peut faire des lois, soit en synode, soit en dehors de son synode.
Il doit faire observer, autant qu'il dépend de lui, ces lois diocésaines et les lois générales de l'Église.
« Igitur, dit le cardinal Soglia, Episcopus prœcipue jubet « quœ ad populi mores ac fidem, et sacrorum Ministroriim « officia, sacrosque rilus pertinent, iteraque publicas preces « pro Ecclesiœ necessitatc, aliisque justis de causis indicit, (( orandi formulas minus pietati congruas abolet, vetatque « abusus qui in indulgenlias, in imagines et reliquias sanc- « torum, in sacramentorum administrationem, et in Missarum <( celebrationem forte irrepseriiit. » — Institutiones juris privati, p. 12.
Que comportent le droit et le devoir de juger.
En vertu de ce droit et de ce devoir, l'Évoque doit juger toutes les causes qui relèvent du for ecclésiastique, à savoir celles qui concernent la foi, les mœurs, la discipline, les sacrements, les bénéfices et les autres matières de ce genre. Il juge encore les causes dites du for mixte^ c'est-à-dire, celles qui appartiennent tant au for ecclésiastique qu'au for séculier ; de ce nombre sont les causes d'adultère , de parjure, de blasphème et les autres qui font injure à la fois à la religion et au gouvernement civil.
On trouvera, dans la session XXIV", chapitre xx" du concile de Trente, la manière dont les Évoques doivent juger les causes ecclésiastiques.
Que comportent le droit et le devoir de corriger?
En vertu de ce droit et de ce devoir, l'Évèque peut et doit corj'igcr les crimes de ses sujets, tant clercs que laïques, par des monitions et des exhortations. De plus, lorsque celles-ci sont insuffisantes, il lui appartient de les punir par des cen-
sures, des peines canoniques, des pénitences salutaires, voire même par des amendes pécuniaires, si les auteurs de ces crimes y sont obstinés et ouvertement rebelles à ses corrections. — SoGLiA, Jnst. Juris priv. p. 13.
Mais, dans les punitions qu'il inflige, l'Évoque doit observer les règles que lui prescrit le concile de Trente, dans sa session XIIP, chapitre f ' de Reform.
Que comportent le droit et le devoir cVadimnistrer?
1. En vertu de ce droit et de ce devoir l'Évoque, peut et doit administrer les biens temporels appartenant aux églises et aux pieux établissements de son diocèse ; il doit veiller, avec soin, à ce qu'aucun de ces biens ne souffre dommage ou ne périsse ; il doit procurer l'exécution rigoureuse des pieuses dispositions faites soit par testament, soit entre vifs.
2. Il doit conférer les divers offices du ministère ecclésiastique, surtout ceux auxquels est attachée la charge des âmes, à des clercs dignes, en ayant soin, dans cette collation, de respecter toujours les droits du Siège Apostolique ou de tout autre collateur légitime.
3. Il peut ériger, supprimer, diviser et unir les bénéfices. Mais, dans l'érection, la suppression, la division el l'union de ces bénéfices, il doit observer les décrets du concile de Trente et les règles canoniques.
4. Enfin, il doit prendre un soin paternel des pauvres de son diocèse, et surtout des veuves et des orphelins.
5. Il peut et doit visiter toutes les parties de son diocèse, ainsi que les églises et les établissements pieux qui s'y trouvent. Il doit faire cette visite, chaque année, par lui-même, ou, s'il est légitimement empêché, par son Vicaire général. Si cependant le diocèse est trop vaste, il peut en visiter la majeure partie, une année, et l'autre, l'année suivante, de manière à ce que la visite se fasse complètement en deux ans : c'est la prescription du concile de Trente.
« Si quolannis tolam (diœccsim), proptcr ejus latitudinem,
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« yisilare non potuerint, saltem majorcm ejus partem, ita « tamen ut, toto biennio, per se vel visitatores suos complca- « tur,visilarenonpr8etermittant. » — Gonc. Trid. Sess.XXIV, cap. m, de Reform.
6. L'Évoque a le pouvoir de dispenser des lois qu'il a portées et d'absoudre des cas qu'il s'est réservés. Il peut aussi dispenser des lois portées par ses prédécesseurs, soit en synode diocésain, soit en dehors de ce synode. « Omnis enim (( res per quascumque causas nascitur, per casdem dissol- <( vitur. »
C'est une maxime juridique.
Mais, il n'a pas le pouvoir de dispenser des lois des Souverains Pontifes, des conciles généraux, ni d'aucune prescription ecclésiastique générale ou de droit commun, « Id prove- « nit ex natura rei, dit Garcia, quia Episcopus est infcrior, (( et inferior non habct potestatem in superiorem, nec in ejus « legem. » Cet enseignement est confirmé par l'autorité des canons sacrés de l'Eglise.
« Nemincm posse a canone dispcnsare, qui saltem parem « cum la tore canonis potestatem non habeat. » — Innocent III, cap. 20 de Electione.
Au fur et à mesure que nous expliquerons les divers titres des Décrétâtes, nous verrons, plus à fond et plus au long, quels sont les pouvoirs et les devoirs des Evoques.
Quels sont les droits dus à l'Evêque, à cause de sa dignité et de sa charge?
Ces droits sont de deux sortes : ils sont utiles et honorifiques,
I. Les droits utiles. — Ces droits sont au nombre de cinq : le droit cathédratique ou synodal ; — le subside de charité ; — la quarte des décimes ou des dîmes ; — la quarte mortuaire; — \q,s procurations .
1. Le droit cathédratique est une certaine somme d'argent, que chaque Évèque peut annuellement exiger de cha-
cunc (les églises de son diocèse, excepté des monastères.
On ne peut pas l'exiger des clercs qui n'ont point de bénélicc, pas plus que des églises et des monastères des réguliers exempts.
(( Gathedraticum, dit Fcrraris, est annua exactio chioriim (( solidorum. »
Ce droit est appelé cathédratique^ parce qu'il est donné ob honorem cathedrœ^ seu dignitatis Episcopalis.
On l'appelle aussi droit synodal^ parce que les clercs doivent le payer ou l'acquitter dans le synode diocésain qui se célèbre, chaque année.
Le concile de Trente n'a pas aboli le droit cathédratiquc ; seulement, il est défendu de l'exiger dans la visite épiscopale.
« Sacra Gongregalio Goncilii censuit Goncilium Triden- « linum nequaquam sustulisse cathedraticum, non illud (( tamen solvendum in visitatione, sed extra, et in synodi « celebrationc. » — Be^ed. XIV, de Syn. diœces., t. I, lib. V, cap. VI, n. 3.
2. Le subside de chanté : subddium caritativum. — G'est un modeste secours, ou une prestation modérée, que, pour une cause raisonnable, l'Évêque peut exiger de ses clercs, en tenant compte des ressources de leurs églises.
3. La quarte des décimes : quartam decimationum . G'est la quatrième partie des dîmes payées aux églises paroissiales! De droit commun, l'Évoque peut exiger cette quarte. Mais, aujourd'hui, ce droit est tombé en désuétude dans un grand nombre de pays, comme en France, où d'ailleurs la dîme n'existe plus.
4. La quarte mortuaire : quarta mortuanorum ^ appelée aussi : portio canonica, « Episcopo débita, dit « Schmalzgrueber, ex Icgatis et oblationibus funeralibus, quci; « factaî sunt ccclesiis, vcl aliis locis intra diœcesim sitis. » — T. I, p. 240, n. 28.
S. Les procurations : procurationes. Ce sont les mets ou les repas que l'on a coutume de donner à l'Évèque, ou à son délégué, pendant la Adsite Épiscopale.
(( Hœ, dit Schmalzgrueber, prœstandaî sunt etiam a mo- « nasteriis non exemptis, quia visitalioni annexée sunt. » — Ihid.
IL Les droits honorifiques . — Ce sont, en général, tous les droits qu'a l'Évoque^, comme premier pasteur du diocèse. Il y a la primauté d'honneur et la préséance sur tous les prêtres, comme sur tous les Archevêques et Évêques étrangers qui le viennent visiter, excepté le Métropolitain.
En vertu de son titre de premier pasteur et de chef spirituel de son diocèse, l'Évêque a, le droit à l'obéissance de tout le clergé séculier et régulier de son diocèse, et même des laïques, quelle que soit leur situation.
Nous n'énumérerons pas les autres honneurs et prérogatives attachés à la dignité Episcopale ; ils sont faciles à connaître, étant donné le principe général de la primauté d'honneur et du droit de préséance de l'Évêque dans tout son diocèse.
La visite ad limina apostolorum étant une des obligations de l'Évêque, nous en dirons ici quelques mots.
LA VISITE « AD LIMINA APOSTOLORUM
Son origine.
335. — Anciennement, les Évoques se rendaient à Rome, et visitaient, par dévotion, le tombeau des Apôtres. Plus tard, peu à peu, et comme insensiblement, ils commencèrent à être obligés, à raison de leur charge pastorale, d'entreprendre cette visite. — Voir le chapitre iv de
Jurejiirando, où l'on donne la formule de serment que devaient prêter les nouveaux Évoques.
La visite qu'ils faisaient alors avait pour but de témoigner aux Apôtres, saint Pierre et saint Paul, la vénération qu'ils avaient pour eux, de prier sur leurs tombeaux, dans leurs basiliques respectives, et de manifester leurs sentiments d'obéissance et de soumission envers l'Église Romaine. — Voir le canon 4, dist. 93.
Enfin, les Évoques furent amenés, à l'occasion de cette visite, à rendre compte de leur administration pastorale et de l'état de leurs diocèses.
Par sa constitution Ro7nanus Pontifex , en date du 20 décembre 1385, Sixte-Quint confirma l'ancienne obligation de la visite ad limina et la soumit à des règles plus précises.
Aux termes de cette constitution, tous les Patriarches, les Primats, les Archevêques et les Évêques, fussent-ils Cardinaux, sont tenus de promettre, par serment, avant de recevoir la consécration, de visiter personnellement le tombeau des saints Apôtres, Pierre et Paul, ou de se faire remplacer, pour cette visite, en cas de légitime empêchement, par un procureur, muni d'un mandat spécial.
Les mêmes prélats doivent aussi aller à Rome^ s'Us ont le pallium à recevoir, et s'ils sont transférés à une autre église : antequam illnis regimini et administrationi se immisceant.
Ils jurent de faire la visite ad limina Apostolorum^im^ époques déterminées, pour rendre compte au Pontife Romain de leur office pastoral et de tout ce qui concerne l'état de leurs églises et de leurs diocèses^ ainsi que la discipline du clergé et du peuple, qui leur sont soumis, etc. — Gonst. Sixti F, § 14. — Benoît XIV a étendu l'obligation de la visite ad limina aux Abbés et aux autres prélats inférieurs ayant une juridiction quasi-épiscopale et un territoire séparé. — Gonstit. QuodSancta, 25 Novemb. 1740.
A quelle époque les Évoques et les autres prélats susdits doivent-ils faire leur visite « ad limina ? »
336. — Les Évoques plus voisins doivent l'accomplir, tous les trois ans; les Evoques éloignés, tous les quatre ans ; — les Évoques plus éloignés, tous les cinq ans ; — les Évoques très éloignés, tous les dix ans.
Au reste, Sixte-Quint classe lui-môme, dans sa constitution, les diverses régions de la catholicité par rapport à la visite ad limina.
« Ad lioc autem debitum visitationis olFicium commode « explendum, supradicti omnes Patriarchœ, Primates, Ar- « chiepiscopi et Episcopi, Itali videlicet vel ex Italicis insu- « lis, unde commodius in Italiam trajici potest, velutiSiculi, « Sardi, Gursi et alii adjacentium provinciarum ïtaliae, ac « etiam Dalmatice et Gra)corum, qucC e regione ipsius Italiae « et Sicilise oris sunt, tertio amio.
« Germani vero, Galli, Hispani^, Belgœ, Bohemi, Ungari, (( Angli, Scoti, Hiberni, et ceteri omnes, qui in Europa sunt « circa mare Germanicum etBalticum, ac omnium insularum « maris Mediterranei, quarto anno.
« Et qui inlra Eiiropœ fines sunt, his provinciis remotio- « res, ac etiam Africani liltoribus nostris adversi, ac insula- « rum maris Oceani septentrionalis et occidentalis Europœ « et Africa3 citra continentem novi orbis, tam qui nunc sunt, (( quam qui ad catholicam fidem per misericordiam Dei ali- (( quando redierint, quinto anno.
« Asiatici vero, et qui extra Asiam, et in aliis novis « terris orientalibus, meridionalibus, occidentalibus et sep- « tentrionalibus, tam in insulis quam in continentibus, et (( denique in quibuslibet mundi partibus, decimo anno, iter « suscipiant, et Deo concedente pcrficiant.
« Idemque institutum tertio quoque , quarto , quinto et « decimo anno répétant et observent.
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su:
Il arriva souvent aux Évoques de compler l'espace de temps fixé par Sixte -Quint pour la visite ad limina, à partir du jour où ils avaient été proclamés en consistoire, ou de celui de la prise en possession de leurs sièges.
Afin de prévenir toute confusion, la Congrégation du Concile a [vxQ un seul et même terme, constant et perpétuel, comme nous le lisons dans Lucidi.
« At vero ne confusio suboriretur, sapientissime cautum (( est, ut unus idemque terminus constans atque perpetuus « constitueretur, nempe pro Patriarchis, Archiepiscopis, et « Episcopis dies âODecembris 1S85, quo die édita a Sixto V « est constitutio Romanus Pontifex ; pro Abbatibus et « Pra^latis inferioribus dies 23 Novembris anni 1740, quo « itidem die a Benedicto XÏV édita est constitutio « Quod sancla. » — Lucidi, vol, I^ p. 36, n. 84.
— Pour que la visite ne soit pas trop longtemps différée, Sixte-Quint a statué dans sa constitution :
« Quod tempus qualecumque excursum alicui ex prtudictis « Pra:^sulibus, qui sive morte prœventus, sive alla quacum- « que de causa ob non finitum tempus ei preescriptum dicta « limina non visitaverit, ita illius successori effluxisse et « excurrisse intelligatur, ut termino ipso juxta praîdecesso- « ris sui jusjurandum completo debitam lune visitationem « quamprimum conficere tencatur. » — §7.
En ce qui concerne les sièges épiscopaux nouvellement érigés — sedibus noviter erectis, — le temps de la visite ad limina doit être compté aussi, à partir de la publication de la constitution Sixtine.
« Tempus sacrce visitationis computandum est a die pu- « blicationis constitulionis Sixtinœ. » — S. Cong. Gonc, 3 Mail 1875.
A qui les Évêques doivent-ils adresser le compte-rendu de l'état de leurs diocèses ?
337, — A la Congrégation du Concile qui est chargée d'examiner ce compte-rendu et de répondre aux demandes on postulata qu'il contient.
Afin que l'exposition de l'état des diocèses soit précise et ne s'égare pas en détails inutiles et superflus, le pape Benoît Xllt a fait publier par cette Congrégation une instruction qui trace la manière de la rédiger suivant un questionnaire déterminé.
Ce questionnaire contient neuf chapitres dont voici les titres :
I. — « De primo relationis capite pertinente ad statum ecclesia3 matcrialem. »
IL — De secundo relationis capite pertinente ad ipsum Episcopum, Archiepiscopum, Primatem et Patriarcham. »
ITT, — De tertio relationis capite adclerum saecularem pertinente. »
]Y. — « De quarto relationis capite ad clcrum regularem pertinente. »
V. — « De quinto relationis capite ad moniales pertinente
VI. — « De sexto relationis capite pertinente ad seminarium. »
VII. — « De septimo relationis capite ad ecclesias, confraternitates et loca pia pertinente. »
VIII. — « De octavo relationis capite ad populum pertinente. »
IX. — « De ultimo relationis capite ad postulata pertinente. »
Si, outre les choses qui sont énumérées dans ces divei's chapitres, les Évoques ont à soumettre au Souverain Pontife des questions particulières concernant leurs diocèses, ils peuvent les exposer à la fin de leur compte-rendu.
(( Quod si aliqua fuerint, qiiœ Episcopi, Archiepiscopi, (. Primates et Patriarehœ, pro suamm indigentia ccclesiarum « atqiie diœcesium addenda existimaverint sciant sibi libe- « mm esse quœ ipsis addenda Yidebimtiir adderc. » — Lucidi.
Dans son excellent ouvrage de visitatione sacrorum liminutn, Ange Lucidi donne in extenso l'instruction de la S. Congrégation du Concile super modo conficiendi relationes ecclesiarum. . . occasione visitationis sacrorum liminum. Les intéressés l'y trouveront, au premier volume,
page 42.
Le docte canoniste parcourt chacun des chapitres de cette instruction, indiquant ce qu'il faut y exprimer, faisant luimême, en un mot, la relation de l'état du diocèse. On comprend combien un pareil ouvrage est utile aux Évoques, pour exposer, à l'occasion de leur visite ad Ivnina, l'état de leurs églises.
Quelles sont les peines portées contre les Evêques qui n'obéiraient pas aux prescriptions de la constitution « Romanus Pontifex » de Sixte-Quint ?
338. — Les voici telles qu'elles sont exprimées dans cette constitution ?
« Si vero, quod absit^ a Nobis pra3cepta et constitula « prompte exsequi negicxerint, eos ab ingressu Ecclesia}, ac « eliam ab administratione tam spiritualium, quam tempora- « lium, necnon a perceptione fructuum respective ecclesia- « rum ab Episcopo vel Archiepiscopo, monaslerio, autecclc- « sia nullius viciniori, orani exceplione et mora cessante, « intérim libère exigendorum, et in opus fabricse;, seu orna- « mentorumecclesiae emplionem, prout major exegerit neces- « sitas, insumendorum, ipso facto, tamdiu suspensos esse « volumus, donec a contumacia resipiscentes, relaxationem « suspensionis cjusmodiaSede praedicta meruerintobtinere. »
Les peines susdites onl-elles été maintenues par la constitution Aposlolicœ Sedis ? Il faut faire ici une distinction : ou il s'agit de celles de ces peines qui ne sont qu'une simple
privation : celles-là sont maintenues. Par exemple, les Evoques délinquants sont encore privés des fruits de leurs bénéfices...
Ou il s'agit des peines qui sont des censures : celles-là ont été abrogées, comme telles, par la constitution de Pie IX qui déclare seulement en vigueur, aujourd'hui, les censures énumérées dans cette constitution, « Decernimusul « ex quibuscumquc censuris sive suspeusionis, sive in(cr- <( dicti per modum latœ sententi.e, ipsoque facto incur- « rendiie... non nisi illa? qiix in hac ipsa conslitutione inscri- « mus, eoque modo, quo inscrimus, robur exinde habcant. »
Or la suspense, portée contre les Evoques qui n'observent pas les prescriptions pontificales touchant la visite ad limina, n'est pas insérée dans la constitution Aposiolicœ sedis. Donc elle n'est plus en vigueur.
Qu'on ne dise pas que cette suspense n'est qu'une simple peine vindicative et non une vraie censure. C'est, à notre avis, une vraie censure, car elle a été portée par le législateur « per modum ieffis generalis et permanentis », comme on peut le voir dans la constitution « Romaniis Pontifex » de Sixte-Quint. Or, une censure ainsi édictée a la force d'une peine médicinale, et par là môme elle doit être considérée comme une censure proprement dite.
Le commentateur de Padoue se demande quels sont les indices qui font discerner si une suspense est une simple ou pure peine vindicative, ou une vraie censure.
Voici sa réponse :
« QucRCumque suspensio (hoc ipsum dicito de interdicto) (( statuta a législature per modum legis generalis et perma- « nentis, gencratim loqucndo, pœna3 medicinalis vim habet; « atque ideo veluti censura proprie dicta est judicanda....,
« lia coramuniter theologi. » — In constit. Apostolicse Sedis., p. 340, n. 487.
Que doivent faire les Évêques qui, de bonne foi, ou par négligence, auraient laissé passer le temps de leur visite ad Ihnina, sans l'accomplir?
Implorer simplement l'indulgence de la S. Congrégation du Concile qui a coutume de l'accorder, dans ce cas.
<( Animadvertendum tamen est, dit Lucidi, si in hanc « partem inconsiderate peccari contingal^ pronum Episcopis « esse indulgentiam S. Congregationis implorare, qme eidem « impertiendiB, jusla accedcnte causa, sese difficilem prœbere « non solct. Quod ideo dictum voluimus ne Antislites, qui « bona fide, in pœnas incurrerint, nimia anxietate conscientiaî « torqueantur. » — De visitât, sacror. limin.^ vol. J, p. 31.
Un des devoirs des Evoques étant de tenir, de temps en temps, des synodes, nous parlerons ici de ces assemblées : nous y ajouterons quelques notions sur les conciles provinciaux et nationaux.
LE SYNODE DIOCESAIN
Qu'est-ce qu'un synode diocésain?
Benoit XIV définit ainsi le synode
« Légitima congregatio ab Episcopo coacta ex presbyteris « et clericis sucie diœcesis, aliisque qui accedere ad ean) (( tcncntur, in qua de his quiw curaî pastorali incumbunt, « agendum et deliberandum est. » — De synodo diœces. lib. I, cap. I, num. 4.
L'origine des synodes ne remonte pas au-delà du vi" siècle, au sentiment de Nardi et du cardinal de La Luzerne. — Voir André, Cours de droit canon, au mot synode, p. 238.
Quand doit-on tenir les synodes ?
Anciennement les synodes se tenaient fréquemment, lorsque les affaires le demandaient. — Dist. 18, per totum.
Il n'y avait pour cela aucun temps déterminé ; on les convoqua, dans la suite, deux fois pai' an, jusqu'au concile de Latran, sous Innocent III, qui ordonna de convoquer, tous les ans, les synodes diocésains, comme les synodes provinciaux... — Gap. Sicut olim. ^25, de accusationibus .
Le concile de Trente a réglé que les conciles provinciaux se tiendraient, tous les trois ans, et les synodes diocésains, tous les ans : quotannis. — Conc. irid., sess. XXIV, cap. ii. de Reform. — Voir BENorr XIV, loco jam citato.
Cette prescription du concile de Trente n'a pas élé abrogée ; elle est encore en vigueur; seulement son obligation annuelle n'est pas de stricte nécessité, dit Santi.
« Haîc porro lex de annuali celebratione synodi diœcesana; « abrogata non est, sed adhuc viget ; solummodo ejus obli- « gatio adeo stricte non urgelur. »
On peut par d'autres moyens procurer, aujourd'hui, le bien spirituel des diocèses, ajoute le même canoniste.
« Spirituali enim bono diœcesum, ex nova disciplina pau- « latim inducta, provideri potest usu aliorum mediorum, quai « inter certe rencenseri débet praxis plurium diœcesum se- « quendi et usu conflrmandi ea quœ jam in aliqua praîcedenti « synodo diœcesis ejusdem fuerunt statuta.
« Porro in approbatione relalionum quas de statu diœceseos « Episcopi faciunt in visitationis SS. liminum occasione, « S. Gongregatio Goncilii non insistit ut absolute servetur « lex Tridcntina, sed Episcopos hortatur ut synodum diœc( cesanum célèbrent quoties viderint expedire bono spiri- « tuali diœceseos. » — T. I, lib. I, lit. xxxi, p. 338, n. 176.
Benoît XIV admet que la coutume peut adoucir et tempérer la rigueur du décret du concile de Trente touchant la celé-
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bralion annuelle des synodes, mais il n'admet pas qu'elle puisse les supprimer absolument, et il n'excuse pas les Évoques qui,- sans en être empêchés, négligent de réunir ces assemblées.
« Neque illos excusamus Episcopos qui, cum nihil sit quod « eos impediat, ex sola socordia et ncgligcntia synodum (( facere prœtcrmitlunt, eosquc magis redarguimus qui, cum « plures annos diœcesim gubcrnaTerunt, ne de cogenda qui- « dem synodo cogitarunt... » — Voir BENorr XIV, de synod. diœces. lib. I, cap. vi, num. 5.
Les synodes diocésains sont-ils absolument nécessaires? « Il est certain, dit le cardinal de La Luzerne, que les syno- « des ne sont pas absolument nécessaires^ en ce sens que, « d'après l'institution de Jésus-Christ, les diocèses ne puiser sent être régulièrement et légitimement gouvernés que par « la réunion des Évêques et des prêtres.
« Mais les synodes sont infiniment utiles pour le bon « gouvernement des diocèses, pour le maintien et l'accrois- « sèment du bien, pour la réforme du mal. A raison des (( grands objets d'utihté que présente le synode, l'Église a <( imposé aux Evêques l'obligation de les tenir ; et c'est en ce « sens seulement qu'on peut dire qu'il est nécessaire. » — Droits et devoirs des Évêques et des prêtres, p. 1446.
Benoit XIV, dans son livre de synodo diœcesana dit aussi :
« Quemadmodum enim concilia generalia, quamvis sum- « mopere utilia, non sunt tamcn absolule et simphciler neces- « saria pro Ecclesiée universalis regimine ; ita Episcopales « synodi, etsi maxime fructuosa^, non tamen absolute neces- <( sariîB dicenda; sunt pro recta diœcesum administratione : « cum alii suppetant modi asscquendi fineni ad quem synodi « tendunt. » — Lib. I, cap. ii, num. 5.
Qui sont ceux que l'on doit convoquer au synode et sont
tenus d'y assister?
3i0. — 1. Tous les Abbés séculiers, bien qu'exempts, du diocèse. — Caj). Quod super his, de majoritatc et obedientiœ.
2. Les Abbés réguliers et les Supérieurs des couvents, biens qu'exempts, nisi in eorum Religione extet Cajnttilwn générale^ oui totius congregationis conventus subjiciantur. — Gonc. Trid. Sess. 24, cap. ii.
Le même concile oblige les réguliers qui exercent la cure des âmes dans un diocèse à assister au synode.
(( Ratione parochialium aut aliarum ecclesiarum sœcula- « rium, etiam adnoxarum, dcbeant ii qui illarum curam gc- (( runt, quicumque illi sint, synodo interesse. » — Ibid.
3. Tous les Curés et tous ceux qui ont la cure des âmes dans un diocèse, fussent-ils séculiers, ouréguliers. — Trid. ibid.
4. Tous ceux qui ont ou une dignité ou un pe?'so?incùt, nisi habeant privilegiiim concessum post Tridentinum, sont tenus d'assister au synode. — Benoit XIV. De Synodo diœces, lib. III, cap. m, n. 1.
T). Les Chanoines de F église cathédrale. — « Gonstituti '( censentur enim, dit Santi, in quasi dignitatc comparanda « cum Prioribus et Decanis, et dcduci potest ex cap. ult. De (( his quœ fiunt a Prœlatis. » — Santi, lib. I, til. xxxi, p. 336.
Selon Benoît XIV, on doit couA^oquer aussi au synode les Ghanoincs des collégiales. — Lib. III, cap. iv, n. 5.
G. Les Vicaires généraux et les Vicaires forains, s'ils sont appelés par l'Evêque, doivent assister au synode. On comprend combien il importe à ce prélat de les y convoquer, afin de ne pas être privé de leui's himières.
L'Evêque peut convoquer les autres prêtres et les clercs
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qui n'ont pas de bénéfice ecclésiaslique, pour assister au synode : « quando agendum est de reformatione morum, vel de « aliqua re quœ attingat totum clerum, vel de intimandis dc- « crclis concilii provincialis ; qiio in casu in ipsa convocatione (( mentio facienda est de gencrali convocatione ob aliquamex (( prsedictis caiisis. » — Congreg. Conc. Episcopo Balneoregensi, die 15. Dec. i6S'2. — Voir Sa?sti, lib. I, lit. xxxi, p. 336.
8. Santi ajoute qu'en vertu de la coutume, ou pour des raisons et des circonstances particulières qui demanderaient leur présence , on peut aussi convoquer au synode des laïques. — Ibid, p. 337.
L'Évoque peut frapper de censures ecclésiastiques ceux qui ne veulent pas se rendre au synode, sans en avoir été légitimement exemptés. — Cap. Quod si/pe?' his 9 de majoritate et obedientia.
L'Évêque peut-il faire des lois ou des constitutions synodales sans l'avis de son chapitre et des autres prêtres qui ont assisté au synode ?
341 . — En ce qui concerne le Chapitre de sa cathédrale, il doit prendre son avis, bien qu'il ne soit pas tenu de le suivre, si ce n'est dans les cas exprimés par le droit. — Cap. Cum olim, 7 . de arbitr. — Voir plusieurs déclarations de la Congrégation du Concile citées par Benoît XIV, deSijnodo diœces. lib. XIII, cap. i.
On sait qu'il est des cas où l'Evèque ne peut pas agir sans le consentement du Chapitre. « Qiiibus in casibus, dit Santi, (( tenetur exquircre hune consensum, ncc contra illiim potest « procedere et publicarc décréta in synodo. » — Locojam citato, p. 337.
En ce qui concerne les autres membres du clergé présents au synode, l'Evèque n'est tenu de leur demander ni leur
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consentement, ni même leur avis. L'Évoque esl le seul juge et législateur dans son diocèse. Il commence et il dissout le synode ; il y fait, en son nom, et il y promulgue des décrets.
Aussi, Pie VI a-t-il condamné comme fausse, téméraire, attentatoire à l'autorité épiscopale, subversive du régime hiérarchique, favorisant l'hérésie d'Aërius renouvelée par Calvin, la doctrine du concile de Pistoie qui enseigne « refor- « mationem abusuum circa ecclesiasticam disciplinam, in « synodis diœcesanis, ab Episcopo et parochis a3qualiter pen- <( dere, ac slabiliri debere, ac, sine libertate decisionis, inde- '( bilam fore subjectionem suggestionibusetjussionibusEpis- « coporum. ■» — Const. Aiictorem fulei, n. 9.
Donc, dans le synode les prêtres apportent à l'Éveque le secours de leurs kunièrcs et de leur expéi'ience ; mais, selon le droit, ils n'y ont pas le pjùvilège du .suffrage décisif.
Mais si l'Évèque n'est pas tenu de demander, avant de publier ses décrets, l'avis de tous les prêtres réunis en synode, il est fort louable qu'il le fasse, comme cela a lieu dans la pratique. Dans ces conditions, le Prélat assurera l'exécution plus facile de ces décrets, puisqu'ils auront été approuvés par tous ceux qui seront obligés soit de les observer eux-mêmes, s'ils concernent les clercs, soit de les faire observer, s'ils regardent les fidèles. » — Voir BENorr XIV, De syn. cliœces. lib. XIIT, cap. i, n. 4.
Publication des décrets synodaux et matières à y traiter.
342. — Une observation importante . — L'Evèque peut publier les décrets du synode, sans requérir auparavant l'approbation du Saint-Siège, parce que cette approbation n'est pas nécessaire.
Aussi bien, la Congrégation du Concile n'a pas l'habitude d'examiner et d'approuver les actes des synodes diocésains, comme ceux des conciles provinciaux.
« Immo, (lit Saiiti, S. Gongregatio Goncilii, rogala ut reco- « gnosceret acta Strongolensis synocli, rcspondit se non con- « suevisse revidcre et approbare, nisi synodes Provinciales « ex Const. Sixti V. et Episcopum uti posse jure suo ex S. « Goncilio (Tridentino). Ita respondit, die 17 Junii 1645. » — Bened XIV. de Syn. l. 13, cap. i.
Une autre observation. — L'Évoque doit s'abstenir de décider, en synode, les questions qui, salva fuie, sont controversées dans les écoles ou par les docteurs.
Il doit aussi se garder de déroger, dans ses constitutions synodales, au droit commun, ou de léser ou d'amoindrir les privilèges des réguliers ou d'autres. — Voir Santi, lib. I, lit. XXXI, p. 338.
Les matières à traiter dans les synodes sont la discipline ecclésiastique — la réforme des mœurs et des abus, selon les exigences des temps, des lieux et des circonstances...
Dans les synodes, on désigne aussi les Examinateurs qui sont chargés d'examiner les clercs qui doivent être promus aux saints ordres, ou pourvus de bénéfices curiaux. — Gonc. Trid. sess. XXIV, de Reforin, cap. xviii.
On y élit encore les Juges conservateurs des droits et privilèges des ordres religieux. — Ibid. sess, XXV,cap. x<r/e/?(?/bn?i.
On désigne également, en synode, les Juges Sijnodaux. G'est à eux que le Saint-Siège délègue l'examen et le jugement des causes à lui directement déférées par des personnes demeurant dans des diocèses étrangers et éloignés de Rome.
Ces juges, étant choisis dans ces diocèses mômes, sont plus aptes à juger ces causes.
Dans quel lieu doit être célébré le synode ?
343. — Aux termes du droit strict, l'Évêque peut réunir le synode dans n'importe quelle ville de son diocèse. Toutefois, lorsque rien ne s'y oppose, il convient de le tenir dans
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la ville épiscopale, apud suam cathedralem ecclesiam, comme Ta déclaré la Congrégation du Concile in Acernen. n Mail 1636.
(( Si autem Episcopus, dit Santi, praîsit duabiis cathedrali- « bus Ecclesiis sequc principaliler unitis, potest, stricto jure, « synodum vel in una vel in alla celebrare. At sequum est et « deccns ut modo in una, et modo in alia cathedrali Eccle- « sia synodum congreget. » — Lib. I, lit. xxxi, p. 339. — Benoit XIV. de Syn diœces. 1. 13, cap. i.
Donc, pour la célébration du synode, on doit, si c'est possible, choisir l'église cathédrale. Toutefois, pour une cause raisonnable et honnête, l'Évêquc pourrait le tenir dans une autre église.
« Quamvis, urgente aliqua rationabili et honesta causa, « dit Benoît XIV, non prohibeatur Episcopus synodum facere <( in alia ecclesia, quod bene notavit Monacellus, informid. « legcd.part. /, lit. 5, formiil. S. mon. 7. » — deSynod. diœces. lib. I, cap. v, n. 6,
En France, dit Bouix, on préfère aujourd'hui Véglise du séminaire pour la célébration du synode ; il en donne l'excellente raison suivante :
« Cum enim clerici qui Episcopalem civitatem non inco- (( lunt et ad synodum vocantur in Seminario soleant hos- « pitio recipi, ne eos per vias et plateas circumcursare necesse « sit, in ipsa Seminarii ecclesia synodus celebratur. » — De Ejnscopo parte 6. sect. /. cap. S.
On trouvera dans Benoît XIV, de synodo diœcesana, dans Gavantus,^3?Tm.s' synodi diœcesanœ , tous les renseignements nécessaires pour la célébration canonique d'nn synode, sur l'ordre à y suivre, sur les officiers et les minisires qui doivent y concourir.
En ce qui touche les cérémonies pontificales à observer dans le synode, on n'aura qu'à consulter le Pontifical Romain et le Cérémonial des Evêques.
On sait que la profession de foi à émettre, dans le synode, par les clercs pourvus d'un bénéfice ecclésiastique, est celle de Pie IV, avec l'addition relative au magistère infaillible du Pape, défini par le concile du Vatican.
Pour se conformer aux prescriptions du concile de Trente, session XXIII, chap. i, on doit lire, dans le synode, les décrets de ce concile touchant la résidence.
Aux termes du chapitre Deceniimus^ dist. 18, et du chapitre Sicut olim, S5, de accusât., on doit promulguer, en synode, les décrets des conciles provinciaux qui n'auraient pas été encore promulgués.
LE CONCILE PROVINCIAL
344. — Le Concile Provincial est une assemblée des Evoques d'une province ecclésiastique, sous la présidence du MétropoUtain.
La convocation de ce concile appartient au Métropolitain. — Gonc. Trid., scss. XXIV, cap. u, de Refortn.
Si ce dernier est légitimement empêché, c'est au plus ancien Évoque suifragant à faire la convocation. — Ibid.
Lorsque le Siège Archiépiscopal est vacant, l'indiction du Concile provincial appartient encore à l'Évêque le plus ancien, et non au Vicaire Capitulaire de l'église métropolitaine. — S. Cong. Concil. in Tarraconen, 10 Feb. 1624.
Les conciles provinciaux , aux termes du concile de Trente, doivent être convoqués, tous les trois ans, — quolibet saltem trienriio.
Ces conciles étaient plus fréquents, jadis.
Le canon Propter ordonne de les tenir, deux fois par an. Ce canon, tiré du concile d'Antioche, est conforme à ceux des conciles de Nicée, de Gonstantinople et de Chalcédoine.
Le second concile de Nicée réduisit la célébration des conciles provinciaux à une fois l'an.
Le concile de Latran, sous Innocent III, renouvela cette loi : Semel in anno.
Selon le droit des Décrétales exprimé dans le chapitre Sicut, 35, de acciisationibus, les conciles provinciaux doivent aussi aA'oir lieu, chaque année.
Le décret du concile de Trente statuant qu'ils seraient célébrés seulement, tous les trois ans, ne saurait être abrogé par une coutume contraire.
Cette coutume d'ailleurs n'existe nulle part complètement, car si les conciles provinciaux se sont tenus plus rarement ici ou là, ils ont eu lieu de temps en temps et ont lieu encore.
« At contra tenendum est, dit Santi ; nam quamvis rariora <( evaserint concilia hsec, tamen quandoque locum habuc- « runt et habent. »
Aussi bien, ajoute le même canoniste, on ne doit pas appeler une vraie coutume celle qui aurait pour effet d'abroger une loi établie comme un remède opportun, pour conserver la discipline ecclésiastique et écarter les erreurs des provinces... On doit l'appeler plutôt corruptela juris . — Lib. I, tit. XXXI, p. 324, n. 153.
En ce qui concerne la France, la célébration des conciles provinciaux a été entravée par l'obligation d'en obtenir la permission du gouvernement. Le clergé, dans ses assemblées, réclama souvent la liberté de tenir ces conciles. Quelquefois, il l'obtint de nos rois ; mais, le plus souvent, elle lui fut refusée.
Ces conciles devinrent d'abord très rares, puis, ils cessèrent complètement, sur la fin du xvii" siècle. C'est en vain que, sous Louis XIV, et plus lard, en 1735, les assemblées du clergé firent de nouvelles instances.
La loi du 18 Germinal, an X, a mis de nouvelles en-
IraA^es à la cclôbration des conciles jirovincimix ou nationaux. L'article 4 porte :
« Aucun concile national ou métropolitain^ aucun sy- « node diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu « sans la permission expresse du gouvernement, »
En 1849 et en 18S0, voyant que l'Archevêque de Paris avait l'intention de tenir un concile provincial et n'ayant pu l'amener à en demander l'autorisation , le gouvernement arrêta que les conciles provinciaux seraient permis durant ces deux années. — Voir André, Cours du droit canon ^ au mot concile^ p. 319.
A partir de cette époque, plusieurs conciles provinciaux furent célébrés en France. La coutume chez nous a donc été interrompue. En tout cas, cette coutume n'y existait pas réellement, puisqu'elle n'y était pas librement introduite.
« La longue interruption des conciles en France, ne pro- « venant que de la violence des parlements et du mauvais « vouloir ou de la faiblesse du gouvernement, n'a pu faire « tomber en désuétude le décret du concile de Trente. « Aussi, pour les églises où les conciles et les synodes n'ont « pas eu lieu depuis longtemps, à raison de certains empô- « chements, si ces empêchements venaient à cesser, les Ar- « chcvôques et les Évoques doivent les célébrer au plus « tôt. »
C'est ainsi que s'exprime le cardinal Gousset, dans son Exposition des principes du droit canonique, chap. xviii, question 2. — Voir Bouix, du Concile provincial, part. 1, chap. viij.
Qui sont ceux qui doivent être convoqués au concile
provincial ?
345. — Le concile de Trente répond dans le chapitre ii de sa session XIV de Reformatione :
« Episcopi omnes (Provincia)), el alii qui de jure, vol ex « consucludinc, intéresse debenl, omnino convenire tenean- « tur. »
Bien que ces paroles expriment seulement l'obligation pour les Évoques et les autres d'assister au concile, elles renferment aussi pour le métropolitain l'obligation relative de les y convoquer.
1. On doit convoquer tous les Évêqiies suffragants^ ou les Évoques de la province ecclésiastique.
2. Les évêques exempts^ qui se sont choisi un métropor^ain, selon les dispositions Tridenlines : « Episcopi, qui « nulli Archiepiscopo subjiciuntur, aliquem vicinum Metro- « politanum serael eligant, in cujus provincial! synodo cum « aliis intéresse debeant. » — Ibid.
3. Les Abbés et les autres Prélats qui ont la juridiction guasi-épiscopale . S'ils sont iwllius, c'est-à-dire, s'ils ont un territoire séparé, ils doivent se choisir quelque métropolitain voisin au concile duquel ils devront être convoqués. — Trid., ibid. — Ainsi l'a d'ailleui's déclaré la Congrégation du Concile, ipso summo Pontifice approbante., au rapport de Fagnan in Cap. iO, De his quae fiunt a Prœlat.^ n. 34.
4. Les Vicaires Capitulaires., le siège vacant. « Et qui- « deni hi, dit Sanli, cum Episcopis habent votum decisivum, (( quia diœceses reprirsentant. » — Lib. I, tit. xxxi, p. 325,
oo.
5. On doit convoquer aussi les Chapitres des Cathédrales. — Cap. X. De his quœ flunt a Prœlat.. sine consensu Capitidi.
(c Capitula vero hœc, dit Sanli, vel eorum procuratores, « Abbates, sine jurisdictione, et alia> Dignitates quse pariter « carent jurisdictione, habent in Concilio solummodo votum <( consultivum, non vero deliberativum. » — Ibid. Voir Benoit XIV, de Syn. diœc.^ lib. III, cap. iv, n. 1. — Cong. Conc, 19 April 1596.
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6. On doit aussi convoquer au Concile provincial ceux qu'on y convoque habituellement, ex consuetudine jwovinciœ . — Santi, ihid.^ p. 326.
On peut admettre au Concile, sans y être obligé, les prêtres que les Evêques s'adjoignent_, à titre de théologiens et de canoni.stes. Cet usage est excellent, et il est à garder.
Le cérémonial des Évoques supposant que des laïques, de distinction^ peuvent assister aux conciles provinciaux, leur y assigne leur place et leur rang.
Benoît XIV avertit les Evoques de ne pas admettre facilement les laïques dans ces assemblées. ^
(( Gautc in hoc se gérant, neque nimis faciles se prœ- « béant in laicis ad synodum invitandis, ne quod ab initio « bonie voluntatis et urbanitatis fuit, tractu temporis fiât « nécessitas. » — De Synod. diœces., lib. III, c, ix, n. 17.
Tous les Evêques et les autres qui, de droit au en vertu de la coutume, doivent assister au Concile provincial, son! absolument tenus d'y venir. — Ce sont les paroles du concile de Trente que nous avons citées plus haut. — Cap, ii, sess. XXIV.
S'ils sont empêchés, pour une cause juste, ils doivent envoyer à leur place un procureur, avec une lettre d'excuse. — Can. /, Causœ 5, qiiœst. S. — Can. 9 et iO, dist. 18.
Les procureurs des Evêques et des autres prélats ayant une juridiction quasi-épiscopale n'ont pas voix décisive, à moins que le concile ne la leur accorde. — S. Cong. du Concile, ad synodum Rothomagensem, an. 1S81.
A qui appartient la présidence du Concile Provincial ?
Cette présidence appartient au Métropolitain. — Can. Placuit, dist. 18.
Les Evêques prennent rang dans l'assemblée selon la date de leur consécration épiscopale, et non selon la dignité et
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la prééminence de leurs églises, comme l'a déclaré la Congrégation du Concile, — Apud Fagnan^ in cap. Siciit olim. ''25. De Accusât. ., n. 30. — Voir le canon Placuit, dist. 18, — et le cérémonial des Evêques.
Dans un Concile Provincial, le Métropolitain n'a pas voix prépondérante.
'( Ea censenda est sententia Concilii, dit Santi, adeoque « pra3valet, qua3 fuerit firmata a consensu majoris partis illo- « rum qui suiïragium habent decisivum. » — Lib. I, tit. xxxi, p. 326.
Dans ce concile^ tous les Evêques suffragants sont juges avec le Métropolitain, de sorte que le sentiment de la majolité prévaut sur celui de ce dernier. — Voir Fagnan, ad cap. XXV, De accusât., n. 24 et 104. — Benoit XIV, 7//^ Synod. diœces.., lib. XIII, c. ii, n. 4.
La dissolution du Concile Provincial est prononcée par le Métropolitain, avec le conseil et le consentement des Evoques sutï'ragants.
Ainsi l'a déclaré la Congrégation du Concile, au rapport de Fagnan, loco citato, n. 98.
Quelles sont les matières que l'on doit traiter dans un Concile
Provincial ?
En règle générale, le Concile Provincial doit traiter les questions qui regardent la province , en ayant soin de n'usurper, en aucune façon, les droits des autres provinces.
En conséquence :
1. Le Concile Provincial ne doit pas toucher aux questions de foi, ni s'immiscer facilement dans la définition des points de droit controversés et livrés aux libres discussions de l'École.
Il peut expliquer les vérités nécessaires à savoir, surtout en ce qui concerne l'administration et la réception des sacre-
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meiits; il pcul aussi cnscignci* aux clercs et aux fidèles leurs devoirs rcspeclifs.
2. Il doit s'abstenir de publier de nouveaux décrets qui •seraient contraires au droit commun ou aux constitutions Apostoliques.
« Gœterum, dit Santi, pro necessitate vel utilitate spiri- « tuali provincin', synodus provincialis aliquid prœt(n' jus « commune constituere potest.
« Potest ctiam peculiaribus et novis communire sanclioni- « bus loges générales Ecclesiie, ut melius observentur. » — Loco citato^ n. 157.
3. Il ne peut pas, en ce qui concerne les Réguliers, dépasser les limites assignées pai' le concile de Trente, sess. XXV, de Regularibus, par la constitution de Grégoire XV : Inscrutabili Dei providentiel^ et par les autres constitutions Pontificales, d qiiœ swit, ajoute le même canoniste.
En un mot, le Concile Provincial doit s'occuper de la j'éformc des abus, de la correction des mœurs, de l'entretien de la discipline ecclésiastique, de l'apaisement des controverses, et des autres choses que lui permettent les saints canons. Le concile de Trente le dit sommairement. — Trid.^ sess. XXIV, cap. v, de Reform.
Benoît XIV énumère les diverses matières que les Évé- <[ues doivent éviter de traiter dans les Conciles Provinciaux <!t les synodes diocésains. — De Synod. diœces., lib. VIL — Voir Fagnan, in Comm. cid cap. Sicut ohm., ^25. De accusatio7iibîis, n. 35, et sequentihns.
Les actes des Conciles Provinciaux doivent-ils, pour obliger les sujets de la province, être munis de la « confirmation » expresse du Pontife Romain, ou seulement de sa simple approbation ?
Cette confirmcition n'est pas absolument nécessaij-e, dit M^''' Maupied.
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« Ut concilia parliciilaria certœ nationis, proAdncicie, diœ- « ccsis subditos obligent, opiis non habent confirmatione « Apostolica, modo in talibus conciliis nihil statuatur con- (t tra canoncs et consuetudines universalis Ecclesiœ. — « Layman, lib. I, tract. 4, cap. vir, n. 2 ; Pirhing, 'proœm. « n. 19; WiESTNKR, ibid. 138 ; et patet ex can. De con- « ciliis '2, et can. fin. dist. 18 ; et confirmatur ex Trident. « qtiod, sess. 24, cap. ii, de Reform.., — praîcepit observari « ea, qua,' in concilio provinciali ordinata fuerint, sine ulla « mentionc confirmalionis Apostolicaî. Accedit ratio, quia « Episcopi et Arcliiepiscopi habent poteslatem condendi « statuta obligantia subditos diœcesis propria:', dummodo « nihil statuant quod canonicis obtiet institutis. » — Ga[). Si quis S. de majorit. et obedient. et cap. fin. De constit. in \S\
Mais, si les actes des Conciles Provinciaux n'ont pas absolument besoin, pour obliger., de la confirmation Apostolique, on ne doit pas les pubher, aujourd'hui, sans qu'on les ait préalablement soumis à l'examen et à la reconnaissance de la S. Congrégation du Concile.
(( Cum an ti quitus in synodis provincialibus non raro pros- <( criberentur ha3reses recenter orta}, mos invaluit ut acta « synodi ad Romanum Pontificem transmitterentur cumepis- « tola synodali ut sententia Episcoporum dogmaticura robur « adipisceretur. Hanc consueludinem etiamin hodiernis Gon- « ciliis Provinciabbus, quœ, juxta ordinariam œconomiam, (( causas fidei non pertractant, servandam esse voluit Sixtus <( V. in sua constitutione ïmmensa » — Quœ est 117, T. IV, Bullar. Voici d'ailleurs les paroles de Sixte-Quint :
(( Slatutum quod per se foret nullum. » — Maupied. Jur. can. compend. T. I, p. 117. Cap. Cum delicta de confirmatione iitili vel inulili.
« Ouare lïodie lex est, ut acta Concilii Provincialis non « debcant puhlicari antequam a S. Sede expendanlur et
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<( rccognoscanlur. » — Santi. lib. I, lit. xxxi, p. 327, n. 138.
Si le SouA'erain Pontife exige qu'on lui transmette les actes des Conciles Provinciaux, ce n'est pas dans le but de les confirmer de son autorité Apostolique, mais de les corriger, s'il y a lieu, dans le cas oii il y aurait quelque chose à blâmer.
,(( Antequam promulgentur, dit Benoît XIV, transmitti « jussit Sixtus V ad S. Gong. Gonc, non quidem ut postea « confirmationem reportent (bujusmodi décréta) a Sede Apos- « tolica, sed ut corrigatur, si quid fortasse in iisdem autnimis « rigidum, aut minus rationi congruum deprchcndatur. n
Les actes des Gonciles Provinciaux peuvent être approuvés de deux manières : in forma communi, ou informa specifica.
Ils sont approuvés in forma communi, lorsque la Gongrégation du Goncile, les ayant examinés et y ayant corrigé ce qu'il peut y avoir de moins exact ou de moins opportun, les retourne au Métropolitain, pour qu'il puisse les publier. Régulièrement, cette approbation n'est qu'une simple révision des actes susdits.
« Hœc rccognilio, dit Santi, novam non elargilur iisdem « actis auctoritatcm. ïgitur décréta in forma simplici et ;' communi approbata retinent valorem sanctionum Goncilii « Provincialis. » — <( Gonfirmatio pontillcia, in forma cum- « muni, non reddit validum aliquid. »
« Provincialium vero, ubivis terrarum illa celebrentui", « décréta ad se mitti prœcipiet (Gong. Goncil.), eaque singula « expendet et recognoscet. » — Voir BENorr XIV, lib. XIII, cap. m.
Les actes d'un Goncile Provincial peuvent, sur la demande du Métropolitain, être approuvés par le Pontife Romain in forma specifica. Getle approbation ne consiste pas seulement dans la reconnaissance et, s'il y a lieu, dans les corl'cclions de la Gongrégation du Goncile, mais dans la confir-
mation faite pat' le Souverain Pontife lui-même par lettres Apostoliques.
Dans ce cas, les actes conciliaires ne peuvent plus être corrigés ou changés par le Métropolitain ou le Concile Provincial, sans la permission du Pontife Romain, puisqu'ils obligent, dans la province comme s'ils étaient des constitutions Pontificales.
Toutefois, en vertu de celte confirmation, leur force obligatoire ne s'étend pas à l'Église universelle, à moins que le contraire ne soit exprimé dans les lettres Apostoliques. — Voir Benoit XIV, lib. XITI, cap. iii, n. 5.
Les décrets du Concile Provincial, dûment reconnus, et corrigés, s'il y a lieu, doivent être promulgués par chacun des Evoques de la province ecclésiastique, en synodes diocésains, dans le semestre. — Gap. Decernimus^ dist. 18. — Cap. Sicut olim, ^5, de accusât.
Si, pour quelque raison, on ne peut pas, dans ce temps, célébrer de synode diocésain, la promulgation des décrets du Concile Provincial devra être faite, au plus tôt, extra si/nodum.
Cette promulgation donne aux décrets la force d'obligcM" toute la province et le Métropolitain lui-même, si bien qu'ils ne pourraient être abrogés que par un autre Concile Provincial ou par le Pontife Romain.
Selon l'opinion plus commune, l'Evêque peut dispenser, dans son diocèse, des lois du Concile Provincial, dans certains cas particuliers, où cette dispense peut être utile et môme nécessaii'e. Autrement, il faudrait attendre un autre Concile Provincial ou recourir au Siège Apostolique. Voir saint Alphonse, lib. I, n. 190. — Voir M. Baugilliat, Jur. can. T. I, p. 550, n. 685 et 686.
Peut-on punir ceux qui, étant tenus de venir au Concile Provincial, de jure vel consaetudine, n'y viennent pas, sans raison légitime, après avoir été régulièrement convoqués?
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Nous laissons la réponse à M»"" Maupied :
« Pœna aulcm contra ipsos A^ei contra illicenliatos disce- « dentés est excommunicatio a communione solummodo alio- « rum Episcoporum usqiie ad futurum concilium, ex imica « monitione. » — Gap. 1, 6, 7, 9, 10, 12, 13, 14. Dist. 18, et Concil. Latcran., iv, sess. X, TnV/. sess. XXIV, c. ii.
(( Poterunt tamen taies non interessentes contumaces « insuper a communione fidelium segrcgari, et aliis pœnis (( canonicis per Metropolitanum afTici, sed praevia trina « monitione ; cum, ad incurrendam reram excommunicatio- « nem, tribus vicibus debeat quis citari. Gap. de sentent. « Excomm. in 6. » — Maupied, jur. can. conip. T. I, p. 458.
LE CONCILE NATIONAL
346. — Anciennement, il y avait, outre les Gonciles Provinciaux, d'autres conciles plus grands, qui représentaient toute une contrée, ou tout un pays.
Ges conciles étaient appelés parfois pUniers ou même wiiverseU.
Tel fut, par exemple, le troisième Goncile de Garlhage, tenu en 397, pour l'Afrique.
Ges conciles donnèrent naissance aux Gonciles Nationaux, surtout pour les états de l'Allemagne. Thomassin parle de ces conciles, dans son livre de l'ancienne et de la nouvelle discipline de l'Église, part. II, livre III, chap. xv-lvi.
Les conciles n'ont jamais été considérés comme un élément nécessaire au gouvernement de l'Église. Aussi, lorsque le pouvoir des Primats commença à déchoir, la célébration des Gonciles Nationaux finit par tomber aussi en désuétude. (rest pour cela que le Goncile de Trente, dans sa session XXIV, chapitre II, de Reform. n'en fait pas mention : il
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y parle seulement du Concile Provincial et du synode diocésain.
Les Conciles Nationaux ne peuvent être convoqués ni se tenir sans la permission du Pontife Romain.
Cette règle a été constamment suivie dans l'Église, depuis les temps les plus anciens. — Voir can. 1 , seq.,.Dist. /7.
La convocation de ces assemblées se fait ordinairement par le Patriarche et le Primat de la contrée ou du royaume.
La présidence appartient à ces Prélats. Parfois, on a vu des Légats du Saint-Siège présider des Conciles Nationaux.
DES SÉMINAIRES
Bien qu'il ne se rattache que très indirectement au titre présent du Corpus Jvris^ nous placerons ici un mot sur les Séminaires.
Aussi bien, ce sont des établissements pieux entièrement soumis à l'Évoque, sur lesquels il a une pleine juridiction.
Origine et nécessité des Séminaires.
347. — L'établissement des Séminaires est fort ancien dans l'Église. On peut en rapporter l'origine ou à ces communautés de clercs que les anciens Evoques formaient auprès d'eux et qu'on renouvela, selon Thomassin, dans le ix" siècle, ou à ces écoles tant recommandées par les anciens canons.
Voir Thomassin, Discipline de l'Église^ part, ï, liv. i, chap. XLi.
On considère saint Augustin comme le premier fondateur des Séminaires, ainsi qu'on le voit dans sa vie écrite par Possidius.
Voir AiNDRÉ, Cow's de droit canon, au mot séminaire.
« In arabicis Concilii Nicœni canonibus seminariorum
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« vesligia fuisse a dicto concilio delincala lestaiilur plui'cs « apiid Benedictum XIV, de synod. diœces. lib. V, cap. ii. « Multa de seminariis conciliorum decrela repcriimtiir ab « anno S31 in conc. Toletano II, iisque ad Tridentinum con- « ciliiim. Ante conciliiim Tridentinum alumni ccclesiastici (( cducabantur vcl sub scholaslro aut scholastico eeclcsiarum « cathedraliiim aut collegiatarum, vel universitatibus et col- « legiis. » — M»'' Maupied, Jii7\ can. compendium. T. I, p. 1066.
La nécessité des Séminaires est tellement incontestable que le Concile de Trente a fait aux Évoques une stricte obligation de les établir dans leurs diocèses.
« Ut singidœ cathédrales^ metropolitanœ, atque his « majores ecclesiœ^ pro modo facultatum et diœcesis am- « plitudine, certum puerorum ipsius civitalis et diœcesis, « vel ejus provincia', si ibi non reperiantur, numcrum, iti « collegio ad boc prope ipsas ecclesias, vel in alio loco con- « venienti ab Episcopo eligendo, alcre ac religiose educare « et ecclesiasticis disciplinis instituere teneantur... » — Voir le Concile de Trente, session XXIII, chap. xvui, de Reform.
On trouvera dans cette session le l'ègiement que trace U; Concile pour les Séminaires.
On y verra notamment que, dans les Séminaires, on enseignera non seulement les sciences ecclésiastiques, mais aussi les letlres humaines et spécialement la langue de l'Église. De là deux sortes de Séminaires, les grands et les petits.
Administration des Séminaires.
Le Concile de Trente distingue dans sa vingt-troisième session, chapitre dix-huitième, entre l'administration spirituelle et temporelle des Séminaires.
Il règle comment l'une et l'autre devront être organisées.
Eu ce qui concci'ue l'admiuislralion spirituelle des Séminaires^ les Évoques devront agir avec le conseil de deux membres de leur Chapitre catliédral qu'ils choisissent euxmêmes.
« Episcopi singuli cum consilio duorum canonicorum (( seniormii et graviorum, quos ipsi elegerint, prout Spiritus « Sanctus suggesserit, constituent ; eaque ut semper obser- « ventur, sa'pius visitando operam dabunl... omniaque <( impedimenta auferentes qucPcumque. ad conservandum et « augendum tam pium et sanctum institutum pertinere vide- « buntur, diligenter curabunt. )>
En ce qui concerne l'administration temporelle ou financière des Séminaires, le saint Concile veut aussi que- les Évêques n'agissent qu'avec le conseil de deux Chanoines de leur cathédrale et de deux membres du clergé de la ville, choisis de la manière suivante :
(( Idem Episcopus cum consilio duorum de Capitule, quo- « rum aller ab Episcopo, aller ab ipso Capitule eligatur ; item- « que duorum de clero civitatis, quorum quidem alterius « similiter ad Episcopum, alterius vero electio ad clerum (( pertineat... »
Donc, pour administrer, diW spirituel et aii te?72po?'el, leurs Séminaires, les Évoques doivent, selon les dispositions du Concile de Trente, agir avec le conseil des Chanoines et des prêtres susdits de la ville Épiscopale.
Nous disons ; avec le conseil et non avec le consentement de ces ecclésiastiques, que les Évoques sont obligés de consulter, mais dont ils ne sont pas tenus de suivre le conseil.
La taxe du Séminaire.
Le Concile de Trente voulant la fin, c'esl-à-dij-e, l'érection et l'entretien des Séminaires, en veut aussi les moyens. C'est pour cela qu'il prescrit de prendre, à cette fin, une
pai'l sur les revenus .ou les fruits totaux de la meuse Épiscopalc cl du Chapitre et de tous les bénéfices même réguliers. Ex fructihus integris mensœ Episcopalis et Capituli, cl quorumcumque benefîciorum etiam regularium...
Le saint Concile déclare que les censures et les autres moyens canoniques, voire même le recours au bras séculiei-, pourront être employés contre ceux qui refuseraient de payer au Séminaire la part ou la taxe fixée. — Concil. Trid. sess. XXIII, cap. xvin.
Outre cette taxe, on peut unir, aux termes des disposilions conciliaires, quelques bénéfices simples au Séminaire, quand les revenus annuels de cet établissement ne suffisent pas à ses dépenses. Necnon bénéficia aliquod simplicia... huic collegio a'pp)licabuiit et incorporabimt . — Ibid. Benoit XIV, de synod. diœces., lib. IX, cap. vu.
L'Évêque se fera, chaque année, rendre compte des revi;nus du Séminaire, en présence de la commission des deux Chanoines, élus comme on l'a vu plus haut, et des deux prêtres députés par le clergé de la ville, pourradministratioii temporelle de la maison. Rationes auteni redditimm hujns Seminarii Episcopns, annis singulis, accipiat, prœsenfibî(s (hiobiis a Capitulo^ et totidem a clero civitatis depntatis. — Conc. Trid. ibid.
La direction des Séminaires peut-elle être confiée à des
religieux ?
Les Évêques ne peuvent confier la direction de leiii-s séminaires à des ordres ou des instituts religieux, sans consulter le Siège Apostolique.
(( Monendum est ante omnia, dit Lucidi, non licere Ejjïs- « copis seminariorum regimen, inconsulta Apostolica Sede, « regularibus Ordinibus aliisque Institutis gerendum tra- « dore. » — Devisit. sacror. linmi., \o\. II, p. 362.
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Le même canonisle en dorme les raisons.
« Nam primo hiec res cliiplicis depulalionis (nempc diio- « riim scniorum canoiiicorum, tum diiorum de Gapitulo, « lolidcmque de Glcro) jura a sacrosanclo Concilie attri- « buta Uedit imminuitcpie. — Dcindc quamvis Episcopus, « quoad vivit, sua jura sujjer seminariis Rcgularibus aliisve « Inslilulis cedere possit, ncquit tameu prœvcrterc ac Lollere <' jura successorum suorum.
« Quibus de causis prœcipue nocesse est ut Apostolica « Sedes accédai, quœ sanctioniTridentin<e deroget. » — Ibid.
La nécessité du heneplacitmn Apostolicum se prouve par l'autorité de Benoît XIV dans son livre de Synodo diœcesana^ lib. V, cap. xi, n. 9, et par celle de la Congrégation des Évoques et des Réguliers. — Ibid.
<■( Namque, continue Lucidi, in.sa'pius memorato opus- « dwXo Methodus quœ a S. C, etc., in animadversionibus « super consiitutionibus congregationis jiresbyter. Con- « cejit. B. M. V. a S. Mehciino, p. 25, n. 5, ita traditur :
« Cum ex Concilie Tridentino Seminaria ad Episcopos, « adhibito deputationum consilio omnino speclent, eorum « curam non possunt alicui Inslitulo commiltere, inconsulta <' Apostolica Sede, licet Inslitutum ipsum in génère pro « directione seminariorum ab Apostolica Sede approbatum « fuei'it. Hinc in sïngulis casibus oporlet Summi Ponlificis « licenliam oblinere. Idem traditur in Animadversionibus « Supei' approb. pise Congregationis mission. S. Frcui- « cisci Saiesii, p. 32, ^ 4, in memorato opuscule. Tandem « eadem S. C. in décrète pro Marislis diei 15. Junii 1860, « et itidcm in decrelo pro Sulpilianis diei 18 Julii 1863 « (quorum Inslitutum pro Seminariorum directione proprie (( fundatum est) ex spcciali gratia indidsit, ni seminaria diœ- « cesana in spirilualibus ac lemporalibus moderanda susci- « père possint juxtamodum et conditiones ibidem adjectas. » — Ibid.
Lorsque le Ponlife Romain accorde un induU à des ordres ou instituts religieux, pour qu'ils puissent diriger des séminaires diocésains, il ne l'accorde que pour un temps, par ex, ad decennkan, et en sauvegardant les droits de l'Évoque. Notamment, en ce qui concerne la société de Saint-Sulpice, il est spécifié dans leur induit que le supérieur général et ses compagnons doivent dépendre de l'Ordinaire respectif et lui rendre un compte annuel des revenus des Séminaires qu'ils dirigent, en présence des deux députés du Chapitre et du clergé de la ville.
Des induits à peu près semblables ont été accordés par la S. Congrégation des Évoques et des Réguliers aux Maristes, aux Eudisles, aux Oratoricns et à d'autres Congrégations ou Instituts religieux. — Voir les Analccta Jur. Pontif.^ an. 1867, col. o09 et 634.
Du Recteur ou du Supérieur des Séminaires.
A qui appartient le choix ou la nomination du Supérieiii' des Séminaires diocésains ?
Il appartient aux Evoques des divers diocèses de choisir et de nommer le Supérieur des Séminaires. Toutefois, ils doivent, pour faire ce choix, prendre le conseil des Chanoines députés par le Chapitre, dit Lucidi, avec la Congrégation du Concile.
« Circa Rcctoris electionem animadvertenda est declaratio (( S. Congregat. Concilii in Fundana Deput. off. sem., (( 26 Mart. 1689, in qiia, disputato dubio : « An Episcopus « potuerit et possit deputare Rectorem atque OfTiciales Se- « minarii absque consilio dcputatorum a Capitule? >; Res- (( ponsum fuit : Négative. » — Ibid.^ p. 361,
Le Recteur ou le Supérieur d'un Séminaire peut-il être en même temps confesseur des jeunes clercs dont il est chargé?
Nous laissons la réponse à Lucidi :
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« Tllud vero hic pnctcrirc noliimiis miimis Rectoris (Scmi- « narii) ciim confcssoris munerc non esse plane cumulan- « (lum.
« Nam ex parte aliimnomm yaldc timcndum foret ne, cum :^ animfc suœ. pcriculo ei sui cordis maculas sordcsque dete- « gère reformident, ciii impcriiim ac potestas est scse exte- « riiis impropcrandi ac pœnis cocrcendl.
' Ex parte vero Rectoris periciilum adest, ne notiliis in « confessione acquisitis iiti Tclit, aut videatur uti in cxer- « cendis extrinsecus sui minislerii partibus,' qua? res odium « contra Sanctissimum Pœnitcntijr Sacramentum in animis « adolescentium creare possit. » — Ibid.^ p. 360, n. 30.
Les Séminaires en présence du pouvoir civil, en France.
Aux termes du Concordat do 1801, article 11 :
(( Les Évoques pourront avoir un Séminaire pour leur « diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à le doter. »
Bien que, par cet article, le gouvernement ne s'obligeât pas à doter les Séminaires, il leur accorda cependant bientôt une sorte de dotation par le décret du 30 septembre 1807, çiii établit des bourses et demi-bourses dans les Séminaires diocésains. C'était se conformer à l'esprit du Concordat.
Plus tard, le décret de 1807 fut confirmé par les Ordonnances du S juin 1816, du 8 mai 1826 et du 6 juillet 1831.
Hélas! cette concession bienveillante, et juste d'ailleurs, a été retirée par la loi de finances du 9 août 1885.
— Le décret du 6 Novembre 1813 règle la manière dont seront administrés les biens des Séminaires.
Nous citerons les articles 62, 63 et 64 relatifs à la comj)osition du bureau chargé de celle administration.
« 11 sera formé, pour l'établissement des biens du Sémi- « naire de chaque diocèse, un bureau composé de Xun des
(c Vicaires généraux^ qui présidera en l'absence de TÉvê- « que, du Directeur et de XÈconome du Séminaire, et d'un « quatrième membre, remplissant les fonctions de Tréso- (( rier^ qui sera nommé par le ministre des Cultes, sur « l'avis de l'Évoque et du Préfet. Il n'y aura aucune rétri- « bution attachée aux fonctions de Trésorier. »
« Le Secrétaire de l'Archeyèché ou Evêché sera, en « même temps, secrétaire de ce bureau. » — Art. 63.
« Le bureau d'administration du Séminaire principal :< aura, en môme temps, l'administration des autres écoles « ecclésiastiques du diocèse. » — Art. 64.
Les Séminaires ont besoin de l'autorisation du Gouvernement pour accepter une libéralité faite à leur profit par acte notarié ; donation entité vifs ou disposition testamentaire. — Voir l'article 67 du décret précité.
Il est à peine besoin de faire remarquer que ce décret, comme toutes les autres dispositions civiles concernant les Séminaires, sont anticanoniques : l'Eglise seule a le droit de gérer les biens ecclésiastiques et de porter des lois qui en règlent la gestion.
Les Evoques et ceux qui sont chargés de l'administration et de la direction des séminaires trouveront dans l'ouvrage «l'Ajige Lucidi : de Visitatione sacrorum liminwn^ et dans le livre de Synodo diœcesana de Benoît XIV, beaucoup de questions fort utiles sur ces établissements. Les limites de noire ouvrage ne nous permettent pas de les étudier ici.
NATURE ET QUALITE DU JUGE
Qu'est-ce qu'un juge?
« Judicis nomcn, dit Schmalzgrueber, vcnit a jure, sive « a justo dicendo. »
Gela étant, on définit le juge une personne légitime qui a le pouvoir public de connaître des controverses des parties litigantes^ et d'y prononcer une sentence suivant les lois e( la coutume des lieux.
Qui sont ceux qui peuvent être juges?
Ce sont, en général, tous ceux qui ne sont empêchés ni par la nature, ni par la loi. — Gan. InfamisA caus. 3, q. 7.
Voici ceux qui sont empêchés par la nature d'être juges :
1. Les sourds, les muets, les fous, les insensés, les impiibrres. — Gan. Infamis 1. parag. tria.
Geux qui sont âgés de moins de vingt-cinq ans, bien
que, du conscnlcmcnt des parties intéressées, on puisse choisir un juge ayant accompli sa dix-huitième année. — ■ Cap. 41. de Offic. et jjotest. Jud. delegat.
Voici ceux qui sont écartés par la loi de l'oflice de juge :
1. Les infâmes, quels qu'ils soient, comme sont les hérétiques, les schismatiques, les excommuniés, les parjures, en un mot, tous ceux qui, pour un crime quelconque, sont marqués d'une note pubhquc d'infamie. — Gan. Infamis.
Les femmes et les esclaves. — Gan. Infamis
En ce qui concerne les femmes, « excipiuntur, dit Schmalz- (( grueber, fœminaî illustres, ut Reginœ, Principissœ, Gomi- « tissa,', etc., vel quœ administrationem habent, ut Abbatis- « sa3 ». — Jus eccles. iiniv. T. I, p. 248, n. 4.
3. Les moines et les religieux. « Quia, ajoute le même <( canoniste, pro mortuis reputantur. Gloss. fin. in 1. prœ- « tor. 12. Quod intelligi débet, si absque Pra>lali sui licentia (( judicis munus in se suscipiat. »
4. Geux qui manquent de la science requise pour remplir l'office du juge. — Gap. Ex litteris I An fin. de consang. Inslit. inprinc. de offic. Judic.
DE LA JURIDICTION DU JUGE
Qu'est-ce que la juridiction?
G'est le pouvoir que possède celui qui a l'autorité, en vertu d'une charge publique, de l'égir et de gouverner ses sujets.
« Est potcstas, dit Schmalzgrueber, avec Molinaetle com- " mun des docteurs, alicujus authoritatem et eminenfiam « habentis super alios ex munere publico ad eorum regimen: « et gubernationem. » — Jus. Eccles. nnh\ T. I, p. 2i9, u. 4.
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1. La juridiction se divise en juridiction ecclésiastique et en juridiction civile.
La juridiction ecclésiastique est celle qui concerne les causes touchant le culte divin et le salut éternel des âmes.
Cette juridiction s'exerce non seulement au for extérieur, mais aussi au for intéi'ieur, c'est-à-dire, au for de la conscience, ou au for sacramentel.
La jui'idiclion civile ou politique est colle qui concerne les causes séculières et profanes ; elle ne s'exerce qu'au for extérieur.
2. La juridiction se divise encore en juridiction volontaire et en juridiction contentieuse.
La juridiction volontaire est celle qui s'exerce seulement sur ceux qui le veulent.
A cette juridiction appartiennent l'ordination, la consécration, la bénédiction, l'absolution, la dispense, la collation des bénéfices, et les autres actes de ce genre, comme le disent les docteurs dans l'explication du chapitre Decerninws 5. de Judiciis.
La juridiction contentieuse est celle qui s'exerce sur c(;uxlà mêmes qui ne le veulent pas, en citant, par exemple, quelqu'un devant la justice, en lui infligeant une punition, en le frappant d'une censure, etc.
La juridiction volontaire diffère de la juridiction contentieuse, d'abord en ce qu'elle s'exerce sur ceux qui le veulent, tandis que l'autre s'exerce même sur ceux qui ne le veulent pas. Elle en diffère encore, en ce que le juge peut exercer validement, et, le plus somment, même licitement, la juridiction volontaire sur ses propres sujets, hors de son territoii'e, par exemple, en les dispensant de leurs vœux, en les absolvant des censures qu'ils ont encourues, en assislani à leurs mariages, en légitimant leurs enfants, etc.
La juridiction contentieuse ne peut être exercée sur un 1er-
l'iloirc étranger, sans le eoile^OlUounJlii {\\\wk tld jugi* (lu co territoire et celui des iJUi'tioâ hltél'tîëgèOB:
3. La juridiction se diviëu m jlll'idi(3lioil Qpdinilii'o ol on juridiction déléguée.
La juridiction ordinaire eël eulliJ ijllj il|iJ)(lHi(3|il i'i ({\\o\- {[{{un, Jure prop/'io, OU à rjliëtJtl du mw OlîlCM, 011 de ^0 dignité, en vertu de la loi, des (UliitJiis 011 de lil PONlluiie.
Nous avons dit, dans le titi'o |il'('M't''d('Ml, (jliclli'ïi mn\ les personnes qui possèdent la jlllidieiioil OI'dilHlil'f»;
La juridiction ordiiiidre, dillis l'Eulisc, s'(li'!|inprl de trois manières, à savoir : fiiir lil \^\'kA'. \\\\ HoilVtM'ilil) PoillitV, ]Hir la loi et par la coutume légiliiiii';
1. Elle sVicquiert pur la gi'/ii'i' uii illl pi'lvilr'go dil i'onlife liomain : c'est lui tpii iionnuo l'I élidltil le?? jll.yo?^ ordilliiii'es, tels que les Légals, les Prlauils^ Ics PlllPJilPI'IlOti, l(*ti Archevêques, les Évèques, les OiW\ii\i\ dll Hii"'t^(' ApOf^loliqiie uu de la Curie llomaine, comme le Mco^dllillICCliMI", OhS
Eiurs'acqniert juir l.'i loi oit Ici^ ('imoilt
Ceux qui sont élus suiv/lilt les pi'l'Sr'l'ijdioil?^ de jii loi ou des canons de l'Église p[ir une (lilhiirsilé^ jjii ('ollôi^ii oij un eliiil)ilre deviennent juges ordîiiiiiri'S, pill' li> fiiil iIm relie élection canoidque.
Tel est, pur exemple, le Vkiiim ('(Ipillllilil'c, élu jiiir li* Cluipilre calhédral, le siège vac/lllt:
3. La juridiction ordinaire 9*a<'qiH>i-'t inii^t^i jiiH'lt) coiiliinie, pourvu que cette coutm^ie soil légiliim'.- ^=- (j»))i.. Hiniiil 9, de offlcio ordinarii, et cap. Clllll t^t)/l/hlf/fl/ i,j, (/fi furo comp('U'nte.~(y{i^[ reiiseigiieilicill l'Oiliiiiiiii des riinonisles et des légistes.
CommenI finit la juridiction (mWww'Wvl
Celte juridiction finit de cinq nin/dèri'??, /) Siivoir : I. p;ir le laps de temps pour leqUfd elle û élé (i('/'(ll'd(V: — 2. par la mort de celui à qui elle a élé ocd'OViV: -=- fl.- \)\\Y Ifi résigmition légitime de Follic*! auquel ('\\(> <'.=?( (|)(/nd)é<^. — 4. \)\\v
NATURE ET QUALITE DU JUGE
Ou'est-ce qu'un juge?
« Judicis nomen, dit Sclimalzgrueher, venil a jure, « a justo dicendo. »
Cela étant, on délinil le juge une personne légiliine (|i le ])Ouvoir public de connaître des controverses des par Utiganles^ et d'y prononcer uih» sentence suivant les loi la coulunie des lieux.
Oui sont ceu\ (pii jx'uveni être juges?
Ce son!, en général, tous ceuv (pii ne sont eni|)éc|ié: pai' la nature, ni par la loi. — tlan. Iii/amis. \ cius. ;{, (|
\'oiri ceux (pii sont enipécliés jiai- la niiliirc d'élrc jug
I. Les sourds, les niuels, les fous, les insensés, 1rs /'/// /y/vv'.v. — (lan. hi/dnii^ I. parag. Iria.
'1. deux qui son! âgés ilr moins de \ingl cinq ans, I
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que, du conscnlemcnt des parties intéressées, on puisse choisir un juge ayant accompli sa dix-huitième année. — - (ilap. 41. de Offic. et potcst. Jud. delegat.
Voici ceux qui sont écartés par la loi de l'office de juge : 4. Les infâmes, quels qu'ils soient, comme sont les hérétiques, les schismatiques, les excommuniés, les parjures, en un mot, tous ceux qui, pour un crime quelconque, sont marqués d'une note publique d'infamie. — Gan. Infamis.
Les femmes et les esclaves. — Gan. Infamis
En ce qui concerne les femmes, « excipiuntur, dit Schmalz- « grueber, fœmina; illustres, ut Reginaî, Principissaî, Comiu tissie, etc., vel quœ administralionem habent, ut Abbatis- (( sa' ». — Jus ccclcs. unie. T. 1, p. 248, n. 4.
3. Les moines et les religieux. « Quia, ajoute le même canoniste, pro moi'tuis reputanlur. Gloss. Un. in 1. prx-
« lor. 12. Quod intelligi débet, si absque Pradati sui licenlia « judicis luunus in se suscipiat. »
i-. Geux qui manquent de la science requise pour remplir l'ollice du juge. — Gap. Ex litleris 1 . in fin. de consang.lnslil. in pi'iiii:. lie o//i(.'- Jiidic.
DE LA JURIDICTION DU JUGE
OiiVsl-cc que la jiiridiclion?
G'i'sl le |i(Mi\(iii' ipic possède relui (|ni a l'aiilorité, en vcrlu d'une l'iiarge |»nlili(pie, de régir cl de gouvei'iier ses sujets.
■ ' Vm jnilesliis, dit Scliuial/grueber, avec Mulina el le eoni- ' uiiin lies ilorleurs, alii'ujus .'lutlioril.'ilein el eininenliam ' li.dieiitis snjier .diiis e\ nnniere puhliro iul enruni l'eginien
el L'uliernaliiinein. ■> .///v. hj.ilrs. unir, T. I, p. 'IV.). II. I .
ol4 PREMIER LIVRE DES DÉCRÉTALES
1 . La juridiction se divise en juridiction ecclésiastique et en juridiction civile.
La juridiction .ecclésiastique est celle qui concerne les causes touchant le culte divin et le salut éternel des âmes.
Cette juridiction s'exerce non seulement au for extérieur, mais aussi au for intérieur, c'est-à-dire, au for de la conscience, ou au for sacramentel.
La juridiction civile ou politique est celle qui concerne les causes séculières et profanes ; elle ne s'exerce qu'au for extérieur.
2. La juridiction se divise encore en juridiction volontaire et on juridiction contenlieuse.
La juridiction volontaire est celle qui s'exerce seulement sur ceux qui le veulent.
A cette juridiction appartiennent l'ordination, la consécration, la bénédiction, l'absolution, la dispense, la collation des bénéfices, et les autres actes de ce genre, comme le disent les docteurs dans l'explication du chapitre Decernimiis S. de Judiciis.
La juridiction contentieuse est celle qui s'exerce sur ceuxlà mêmes qui ne le veulent pas, en citant, par exemple, quelqu'un devant la justice, en lui infligeant une punition, en le frappant d'une censure, etc.
La juridiction volontaire diffère de la juridiction contentieuse, d'abord en ce qu'elle s'exerce sur ceux qui le veulent, tandis que l'autre s'exerce môme sur ceux qui ne le veulent pas. Elle en diffère encore, en ce que le juge peut exercer validement, et, le plus souvent, même licitement, la juridiction volontaire sur ses propres sujets, hors de son territoire, par exemple, en les dispensant de leurs vœux, en les absolvant des censures qu'ils ont encourues, en assistant à leurs mariages, en légitimant leurs enfants, etc.
La juridiction contentieuse ne peut être exercée sur un ter-
ritoire étranger, sans le consentement exprès du juge de ce territoire et celui des parties intéressées.
3. La juridiction se divise en juridiction ordinaire et en juridiction déléguée.
La juridiction ordinaire est celle qui appartient à quelqu'un, y î<re/>?'o;;no^ ou à raison de son office, ou de sa dignité, en vertu de la loi, des canons ou de la coutume.
Nous avons dit, dans le titre précédent, quelles sont les personnes qui possèdent la juridiction ordinaire,
La juridiction ordinaire, dans l'Eglise, s'acquiert de trois manières, à savoir : par la grâce du Souverain Pontife, par la loi et par la coutume légitime.
1. Elle s'acquiert par la grâce ou un privilège du Pontife Romain : c'est lui qui nomme et établit les juges ordinaires, tels que les Légats, les Primats, les Patriarches, les Archevêques, les Évoques, les 0/ïiciaux du ^iègc Apostolique ou do la Curie Romaine, comme le Vice-Chancelier, etc.
Elle s'acquiert par la loi ou les canons
Ceux qui sont élus suivant les prescriptions de la loi ou des canons de l'Église par une université, un collège ou un chapitre deviennent juges ordinaires, par le fait de cette élection canonique.
Tel est, par exemple, le Vicaire capilulaire, élu par le Chapitre cathédral, le siège vacant.
3. La juridiction ordinaire s'acquiert aussi parla coutume, pourvu que cette coutume soit légitime. — Cap. Simul 9, de officio ordinarii^ et cap. Cum contingat 13, de fora compétente. — C'est l'enseignement commun des canonistes et des légistes.
Comment finit la juridiction oi'dinaire ?
Cette juridiction finit de cinq manières, à savoir : 1. paile laps de temps pour lequel elle a été accordée. — 2. par la mort de celui à qui elle a été ocli'oyée. — 3. par la résignation légitime de l'office auquel elle est attachée. — 4. par
la déposition canonique du titulaire de cet office. — 5. par sa translation ailleurs.
La juridiction ordinaire expirc-t-clle à la mort de celui qui l'a accordée?
Elle n'expire pas, à cette mort, alors même que le concessionnaire n'aurait pas encore commencé à en user. — Gap. Legatos. S. de offic. légat, in 6. (1).
La juridiction déléguée est celle que l'on ne possède pas, jw'e 2:)roprio, mais seulement, en vertu d'une commission émanant d'un autre, au nom duquel et pour lequel on agit.
Elle expire, à la mort de celui qui l'a accordée, re intégra, c'est-à-dire, si le délégué n'a pas encore commencé à l'exercer.
Nous avons dit, au titre XXIX, comment expire autrement la juridiction déléguée.
DE L'OFFICE ET DE L'OBLIGATION DU JUGE
Quel est l'office du juge?
Il a la charge publique de connaître et de décider les causes soumises à son jugement.
Quelle est l'obligation du juge?
Il doit juger les causes qui lui sont soumises suivant le droit et l'équité.
Le juge est en eiîet le ministre et le gardien, et non l'arbitre des lois.
(( Gum cnim fucrint loges institula) et fîrmata), non licebit « judici de ipsis judicare, sed secundum ipsas. )> — Augus- TiNUS, in lib. de vera relig.^ cap. xxxi.
(1) La juridiction du vicaire général expire à la mort de TÉvêque.
(( Nemo, lisons-nous au chapitre i, de Constitiitionibiis, « in judiciis ecclesiasticis suo sensu, sed canonura aucloritate <( ducatur. »
CONCLUSIONS
1. Donc, quand la loi est claire, alors même qu'elle lui paraîtrait dure, le juge doit prononcer son jugement suivant la loi. Bura lex sed lex.
2. Quand, au contraire, le cas en litige n'est pas exprimé dans la loi, et qu'il y a lieu à interprétation, le juge doit préférer l'équité à la rigueur. « Quo sensu, dit le cardinal Soglia, « accipitur Lex 90 ff, de R. J. in omnibus quidem, maxime « tamen in jure, coquitas spectanda est. »
3. Quand la cause des deux personnes intéressées s'appuie sur des arguments et des raisons également probables, il faut, si la cause est civile, favoriser le défendeur ou le possesseur. « Quandoquidem, dit encore Soglia, tritse sunt reguke « juris : actore non probante, reus absolvitur, et in dubiis « mebor est condilio possidentis. »
4. Il n'est pas permis au juge d'être gracieux, ni de faire acception de personne.
Aussi, Alexandre VII a-t-il condamné la proposition suivante : « Quando litiganles habcnt pro se opiniones a3que « probabiles, potcst judex pecuniam accipere pro ferenda (' sententia in favorem unius pro alio. »
5. Quand il conste que les raisons d'une des parties sont meilleures, le juge doit se prononcer en sa faveur, en vertu du principe que, dans tout jugement, la cause, qui est plus conforme au droit et à l'équité, doit triompher.
Aussi, le même Pontife, Alexandre VII, a-t-il condamné la proposition suivante :
« Probabiliter judico judiccm posse judicare juxta opinio- (■• nem minus probabilem. »
6. Dans les causes criminelles, le juge doit toujours favoriser l'accusé, alors même que les preuves apportées contre lui seraient plus fortes. Pourquoi? parce que, dans les causes criminelles, il ne suffit pas, pour infliger la peine, d'avoir des preuves probables , ou plus probables ; on demande . des preuves certaines, car il A^aut mieux absoudre un coupable que de condamner un innocent.
7. Le juge doit se garder, avec soin, de juger personne, s'il ignore le droit, ou s'il n'a pas suffisamment instruit et examiné la cause qui lui est déférée.
8. Il doit se garder de se laisser entraîner dans ses jugements par l'amour ou la haine, par l'amitié ou la parenté.
9. Il doit refuser tous les présents qui lui seraient spontanément offerts par quelqu'une des parties qu'il est appelé à juger.
C'est le précepte de l'Esprit-Saint, au livre de l'Exode, chapitre xxiii, v. 8. « Nec accipias munera, quœ excœcanl « prudentes, et subvertunt verba justorum. » Plutarque raconte qu'à Thèbes les images et les statues des juges étaient sans mains.
TITRE XXXIII DE LA MAJORITÉ ET DE L'OBÉISSANCE
Nous l'avons déjà vu : parmi les juges ecclésiastiques, il y a divers degrés, les uns étant supérieurs aux autres, et méritant, à cause de leur supériorité, une mesure de respect
et (l'obéissance en rapport avec elle. Aussi bien, est-ce avec raison que, aux divers titres concernant ces juges, on a ajouté le titre présent touchant leur majorité ou leur excellence, et l'obéissance qui leur est due.
DE LA MAJORITE
349. — Qu'est-ce que la majorité? C'est en généraM'excellence d'une personne vis-à-vis d'une autre ; elle se produit dans l'Église de diverses manières.
Avant tout, il faut considérer l'excellence de la dignité.
1. A ce point de vue, le Souverain Ponlife occupe le premier rang dans l'Église uniA'erselle, à cause de sa dignité qui surpasse toutes les autres dignités de ce monde.
2. Au second rang viennent les Cardinaux qui forment un seul et môme corps avec le Pontife Romain.
3. Après les Cardinaux viennent les Patriarches, les Primats, les Archevêques, les Évoques, puis les Prélats inférieurs, puis enfin les autres clercs parmi lesquels il y a encore divers degrés hiérarchiques.
L'ÉA^èque du lieu a la préséance, dans son diocèse, sur tous les Évoques et les Archevêques étrangers ou titulaires. Il n'y a donc à avoir le pas sur lui que les Cardinaux et l'Archevêque de sa province.
Le Nonce Apostohque, ayant le pouvoir de Légat alaterc, a la préséance sur l'Évêque d'un diocèse, dans les limites de sa légation, parce qu'il y est le représentant du Chef de l'Église.
Il en est de même du Visiteur Apostolique qui aurait le caractère épiscopal. — M»'" Grandclaude, Jus can. T. I, p. 362.
A qui, dans les diocèses, appartient la première place après l'Évêque?
Les docteurs ne sont pas d'accord dans la réponse à cette question.
Quelques-uns attribuent cette première place au Vicaire général de l'Évêque ; d'autres aux Abbés et aux chefs des monastères et communautés au gouvernement desquels est attachée la juridiction ordinaire ; d'autres aux Chanoines des cathédrales; d'autres enfin aux Protonotaires Apostoliques.
De cette variété d'opinions naissent plusieurs doutes.
1. Quelle place faut-il donner aux Abbés et aux Prélats réguliers en présence des Chanoines d'une église cathédrale ?
Il faut établir ici une distinction. Si ces Chanoines marchent en corps — Collegialiter — ils doiA^ent avoir le pas sur les Abbés et les Prélats réguliers. S'ils ne marchent pas en corps, mais individuellement, ils passent après eux, parce qu'ils ne représentent pas ainsi le Chapitre cathédral. — ScHMALZGRUEBER, Jiis Eccles. iiuiv. T. I, p. 257, n. 7.
« Excipitur, ajoute ce canoniste, nisi consuetudo centrale rium obtineat ; nam consuetudo in his omnibus attendenda « est; et sic alicubi, prœ Abbatibus, honoratiorem locum (( sibi vindicant Praepositus et Decanus Cathedralis Ecclesia;, (( ut bene notât P. Wiest, 1. cit. n. 24, »
2. Quelle est la prééminence du Vicaire général de l'Évêque, et du Vicaire capitulaire, sede vacante?
Il faut distinguer entre la prééminence qu'ils ont, en vertu (hi droit, et celle que leur donne la coutume.
En vertu du f/rozV, le Vicaire général de l'Évêque a le premier rang après l'Évoque; le Vicaire capitulaire, le siège vacant, cède le pas au Doyen, ou à celui qui, sous un autre nom, a la première dignité dans le Chapitre ; mais il marche avant tous les autres Chanoines. — Gardelliini, 8G6, 910, 1810, 2266, 2861. — La raison en est que le Vicaire général, scde iilena, représente l'Évêqiie, et que le Vicaii-e
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capitulaire, secle vacante^ représente le Chapitre. — Ibid. p. 258.
En vertu de la coutume, le Vicaire général, dans plusieurs contrées, comme en Allemagne, n'a aucune prééminence sur les chanoines des églises cathédrales. Seulement, s'il est Chanoine, il prend, au chœur, le rang qui lui appartient à ce titre. — ïhid. p. 238, n. 8.
Le Vicaire général, revêtu de l'habit canonial, ne jouit d'aucune prééminence, nonobstant la coutume contraire; il en est autrement, s'il est revêtu de l'habit vicarial.
« Vicarius generalis in habitu canonicali nulla gaudet pra>e- (( minentia, non obstante contraria consuetudine ; — secus (( in habitu vicariali. » — Gardei.um.
Le costume du Vicaii'e général, c'est la soutane, avec le manteau noir, sous lequel il porte le rochet, au chœur.
Donc, lorsqu'il est revêtu de ce costume, il occupe, au chœur, la première place au-dessus des Chanoines; mais, si ces derniers sont parés, il ne doit pas les précéder. — Sac. Rit. Congr. in Cajnerinen. 14 Jun. 1608 et 5 Jiinii 1614.
En France, les Vicaires généraux ne portent pas l'habit vicarial, au chœur; ils y portent l'habit canonial, et on leur accorde la première place parmi les chanoines. C'est une concession gracieuse assurément, mais elle est peu conforme à la décision de la Congrégation des Rites citée plus haut.
Le Vicaire général, qui est Chanoine, ou bénéficier, doit prendre place, au chœur, à son rang d'installation, revêtu de l'habit canonial, ou de celui de bénéficier, s'il veut gagner les distributions quotidiennes. S'il lui plaît de marcher avant les Chanoines ou les bénéficiers, il lui faut alors prendre l'habit vicarial, et renoncei' aux distributions. — Sacr. Congr. Rit. in Calaguritana^. Aug. 1603.
3. Quel est le rang qui appartient dans le clergé diocésain aux Protonotaires Apostoliques?
Il y a dans l'Eglise Romaine deux catégories de Protono-
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laires : la première est celle des Protonolaires participants, la seconde est celle des Protonotaires ad instar participantium, appelés anssi titulaires, ou extra mimer um.
Les Protonolaires Apostoliques participants, composés à l'origine de sept membres, furent élevés au nombre de douze par Sixte-Quint, par sa constitution Romaniis Pontifex.
Ils ont la préséance sur tous les autres Prélats, non Évoques, et sur tous les Chanoines des églises cathédrales, pris en particulier et non en corps.
« Protonotarii Apostolici, dit Ferraris, prsecedunt quos- (( cumque alios prœlatos non Episcopos. » — Biblioth. canon., au mot Protonotarius de n^imero pjarticip . n. 9.
« Protonotarius, dit le même canoniste, praîcedit Ganoni- « cis ut singulis, non autem capitulariter. ^) — .S'. Congr. Rit. 16 Maii 1601.
Nous ne parlerons pas ici des autres privilèges des Protonotaires participants, énuméréspar Ferraris et par d'autres canonistes.
Quant aux Protonotaires ad instar participantium, ou non participants, Pie IX a précisé leurs droits et leurs prérogatives par sa constitution ApostoUcœ Sedis, en date du 4 des calendes de Septembre 1872.
Bien que ces droits et prérogatives soient moindres que ceux des premiers, ils ont néanmoins, quand ils sont revêtus de leur habit prélatice, la préséance sur tous les clercs, les prêtres et les Chanoines pris individuellement, ainsi que sur les Prélats, Supérieurs d'ordres religieux, qui ne jouissent pas du privilège des Pontificaux. Mais ds ne marchent ni avant les Vicaires généraux, ni avant les Chanoines des cathédrales, unis en corps, ni avant les Abbés. — Constitution précitée, n. 5.
Par le mot Af)Oés, il faut entendre ici les Abbés qui jouissent d'une juridiction quasi-épiscopale, et ont un peuple et un tcri'itoire.
(( S'il s'agissait, dit la i?erz/e théologiqne^ d'Abbés n'ayant « pas semblable juridiction, la préséance serait due aux Pro- « tonotaires ad instar par ticipantimn. » — T. V, p. 17, n, 2.
Si ces Protonotaires sont Chanoines, ils se placent au chœur, à leur rang d'installation, avec l'habit canonial, qu'ils peuvent porter sur la soutane violette.
S'il leur plaît d'assister à l'ofTice capitulaire, avec leur habit prélaticc, ils doivent alors se placer après les autres Chanoines, et ils perdent, dans ce cas, tout droit aux distributions quotidiennes. — Constitua précitée, n. 7.
Quel est le rang qu'il faut assigner aux Chanoines des églises collégiales ?
Ils marchent immédiatement après les Chanoines des cathédrales, parce que les églises collégiales sont supérieures à toutes les autres églises simples, ou qui sont seulement paroissiales.
« Collcgiata débet pnecedere omnibus aliis Ecclesiis sim- « plicibus, vel qua». tantum parochiales sunt. » — »§. Rit. Congreg., 10 Jmi. 16W;S3Mart. 1619; 4 April. 16W.
Quel est le rang auquel a droit le Curé ou Recteur d'une paroisse ?
Dans sa propre église, le Curé a la préséance sur tous les autres Curés, excepté sur le Chapitre de l'église cathédrale réuni collegialiter. Chacun, dit le proA^erbe, est maître et le premier chez soi.
Mais, si les Chanoines sont pris individuellement, ils ne précèdent pas le Curé dans son église.
« Canonici cathedralis, uli singuli, non prœcedunt paro- « cho in ipsius ecclcsia. » — Gardellini, n. 79 et 2508.
Cependant, le Chanoine, qui assiste l'Évèque, a la préséance sur le Curé dans sa propre église, même dans un diocèse étranger. Pourquoi? « Quia tune non procedit tanquam « privatus, sed tanquam membrum cum capite suo. » — .S. Cong. Rit. 19 Maii 1838.
La préséance, qui est due aux Curés inamovibles, est due également aux Curés amovibles, parce qu'ils jouissent des mêmes prérogatives, selon la réponse suivante de la Congrégation du Concile :
« Prsecedentia qua». dcbetur parochis perpetuis, eadem « debetur parochis et curatis amovibilibus ad nutum, quia « etiam hi gaudent pr£t>rogativis parochorum perpctuorum. » — ^7 Mart. 1706.
En France, les Curés inamovibles ont la préséance sur les Curés ou les Recteurs amovibles, parce qu'ils sont pour la plupart Curés de canton, et que, dans beaucoup de diocèses, ils ont le titre honorifique de Doyens.
Quel rang occupe le clergé régulier parmi les prêtres séculiers ?
Il marche après le clergé séculier. « Prœcedentia semper « debetur clero sœculari, dit Ferrai'is, supra regulares, etiam « in ipsorum regularium ecclesiis. S. C. Rit., 31 Mari. « 1618. » — Au mol P?'6ecedentia, n. 9.
D'oi!i se tire la préséance entre les prêtres?
Elle se tire de l'ancienneté de leur ordination, et non des grades qu'ils peuvent posséder. « Pra'ccdcntia inter presby- « teros, dit encore Ferraris, sumitur ex antiquitate ordinis, « non ex gradu doctoratus, quia presbyteratus ordo longe :( dignior est quam gradus doctoi'atus. » — Sacr. Congreg. Rit. '27 Novemb. 1603, W Jiin. 1609, cic. — Ibid., n. 10.
DE L'OBÉISSANCE
350. — De la majorité, et surtout de celle de juridiclioii, découle V obéissance que les inférieurs doivent à leurs supérieurs.
Cette obéissance impose trois choses :
1 , Le respect envers le supérieur. — 2. La réception et l'observation de ses ordres. — 3. La soumission à son jugement, sauf le droit d'appel et la légitime récusation.
A qui doit-on l'obéissance ?
1 . Elle est tout d'abord due au Souvei-ain Pontife par tous les chrétiens de l'Éghse universelle, sans distinction aucune de personne, ni de dignité, de sorte que les Princes, les Rois et les Empereurs n'en sont pas exempts dans les choses spirituelles, c'est-à-dire, en celles qui concernent le culte divin et le salut des âmes.
2. Elle est due à l'Évoque par tous ses diocésains, fussent-ils princes et rois, dans les choses touchant le salut des âmes. « Nam, dit Schmalzgrucber, omnes Principes terrse^ « et cœteros homines Ejnscojns obedire B. Petrus j)rœci- « inehat^ ut dicitur G. Omnes^ 4. » — T. I, p. 259, n. 14.
3. Elle est due aux Cardinaux par les chapelains, les prêtres et les autres clercs qui leur sont soumis, à raison des églises dont ils ont le titre. — C. his quee pro Ecclesia.
4. Elle est due, en tout ce qui concerne leur office, aux Prélats et aux Supérieurs réguliers par tous les religieux qui leur sont soumis, et ce, en vertu du vœu d'obéissance, ou de la juridiction déléguée par le Souverain Pontife ou l'Évoque.
5. Elle est due aux Abbesses et aux Supérieures des couvents par les religieuses soumises à leur autorité, voire môme par les clercs qui dépendraient d'elles, ratione ecclesiarum sibi unitarum.
Si elles n'ont pas le pouvoir, pour forcer leurs sujets à l'obéissance, de les punir par des censures, elles peuvent cependant réclamer ces peines contre eux, de leur Supérieur ecclésiastique. — Cap. Dilecta, xii.
6. Elle est due enfin à tout supérieur légitime, non seulement lorsque la justice de ses ordres est évidente, mais aussi lorsqu'elle est douteuse, car, dans le doute, la
présomption est en faveur de celui qui possède le droit de commander et de prescrire.
Quelle est l'obéissance que les clercs doivent promettre à leur Évoque?
Il faut établir ici une distinction entre les clercs qui ont charge d'âmes, et ceux qui n'ont ni cette charge, ni aucun emploi administratif.
Les Curés, suivant la coutume de certains diocèses, sont tenus de prêter le serment d'obéissance à leur Évêque, le jour où ils reçoivent l'investiture de leur bénéfice. — ScHMALZGRUEBER, après Pii'hing, T. I, p. 259, n. 15.
Quant aux simples prêtres, ils ne sont pas tenus de prêter à leur Évêque le serment d'obéissance ; il suffit qu'ils la lui promettent verbalement.
(( Quod adeo A^erum est, ajoute le même canoniste, ut si (( scriptam, aut juratam (obedientiam) a tali clerico petat « Episcopus, eidem injuriam faciat juxta G. legebatiu\ 3, « huj. lit., quia excedit limites offîcii sui... »
Si cependant quelqu'un de ces simples clercs était désobéissant, rebelle et contumace, ou suspect de désobéissance, il pourrait être forcé de prêter le serment d'obéissance à son Évêque, et ce, sous peine d'excommunication. C«/9. Si qiiis venerit ^. — Caj). 5, Illud Dominus, et cap. Cum in ecclesiis, 10 liujus tit.
Les religieux qui refuseraient d'obéir à leurs supérieurs pourraient être soumis aux mêmes peines disciplinaires. — ScHMALZGRUEBER, T. I, p. 260, glossa in cap. 10 cit. v. excommunicationis .
Que doit faire l'inférieur dans le cas oii ses divers supérieurs lui donnent des ordres contraires?
Si un inférieur se trouve en présence d'un ordre contraire émanant d'un supérieur majeur et d'un supérieur mineur, il doit obéir à celui de ces supérieurs qui a sur lui un pouvoir plus immédiat et plus grand.
Par exemple, un clerc est tenu d'obéir plutôt à son Évoque qu'à l'ArcheA^êque ou au prince séculier. De môme, le moine doit l'obéissance plutôt à son Prélat qu'à l'Évêque.
Si les supérieurs ont un égal pouvoir sur lui, le sujet doil obéir, s'il le peut, à l'un et à l'autre. Si l'obéissance aux deux lui est impossible, il est tenu d'exécuter l'ordre de celui envers lequel il est obligé par son principal titre.
Par exemple, si quelqu'un, à raison d'un double bénéfice ou d'un double office, est sous la dépendance de deux prélats, il doit obéir de préférence à celui auquel il est principalement soumis par son titre. — Y o'iv Jus can. de Mp"" Grand- CLAUDE, T. I, p. 365 et 366.
Quelles sont les peines portées par le droit canonique contre ceux qui désobéissent à leurs supérieurs, ou à leurs prélats ecclésiastiques, et à leurs ordonnances?
Ce droit a établi contre eux une double peine : l'une consiste en l'excommunication par laquelle on doit frapper ceux qui désobéissent opiniâtrement aux décrets ou aux ordonnances des Evoques et des autres prélats ou supérieurs ecclésiastiques. — Gap. Si qiiis vcnerit, huj., tit. ii. Mais, cette peine ne doit être infligée que pour une désobéissance grave, en tous points, et accompagnée de contumace.
C'est le sentiment commun des docteurs.
L'autre peine frappe ceux qui n'obéissent pas aux constitutions canoniques. Ceux-ci encourent la note de désobéissance, qui est une sorte de note infamante.
« Non obediens canonicis institutis, incurril inobedientiai notam, id est, infamiam » porte le titre du chapitre V, « Illiid (( Domimis. »
Cette note peut s'enlever par la pénitence et le repentir du délinquant. « Infamiam istam talem esse, dit Schmalzgrue- « ber avec Pirhing, qufip, sublato pcccato, ex quo provenit, (' per pœnitentiam loUitur. » — T. I, p. 260, n. 18.
DES PRELIMINAIRES DES JUGEMENTS ECCLÉSIASTIQUES
Les titres qui A^ont suivre peuvent être considérés comme les préliminaires des Jugements, dont s'occupent tout na-, lurellement les Dccrétales, après avoir parlé des Jitges ecclésiastiques.
Ces titres peuvent se réduire à trois chapitres.
Le premier chapitre concerne la manière dont les parties veulent terminer pacifiquement leurs différends sans les formalités bruyantes de la Justice, au moyen de pactes, de conventions, de transactions, etc..
Le second chapitre traite des personnes auxquelles on a recours pour arriver à ces arrangements a.miablcs.
Tels sont les avocats, les procureurs et les syndics.
Le troisième chapitre a trait aux parties litigantes ellesmêmes, en tant qu'il impose la restitution entière à celles qui ont fait tort aux autres, bien qu'il laisse à toutes la liberté de poursuivre leur droit devant le juge ou devant des arbitres.
TITRE XXXTV DE LA TRÊVE ET DE LA PAIX
351. — Aux termes du chapitre ?'' du titre XXXIV, Alexandre m, au troisième Concile de Latran, ordonna à tous les fidèles, sous peine d'excommunication, d'observer invio-
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lablement la Irève — ou la cessation de toute hostilité — depuis le mercredi soir jusqu'au lundi matin, pendant l'Avent, jusqu'à l'octave de rÉpiphaiiie, et pendant le temps qui va de la Scptuagésimc à l'octave de Pâques.
Au second chapitre, le môme Pontife ordonne de ne jamais molester, pendant la guerre, les citoyens paisibles, tels que les prêtres, les rehgieux, les pèlerins, les marchands, les laboureurs : il veut même que l'on respecte les animaux qui servent aux travaux des champs.
Cette double ordonnance avait été nécessitée par les guerres fréquentes que se livraient entre eux les Seigneurs Féodaux.
Par la première, le Pape établit que les hostilités doivent être suspendues, à certains jours de certaines époques de l'année : c'est la trêve de Dieu.
Par la seconde, il prescrit d'accorder la cessation définitive de la guerre, afin de rendre aux parties beUigérantcs la paix et la sécurité nécessaires : c'est ce que des historiens ont appelé la paix de Dieu.
Il y a donc une différence entre la Trêve et la Paix.
La trêve, ou armistice, c'est la cessation ou la suspension temporaire d'une guerre. En d'autres termes, c'est la sécurité momentanément donnée aux choses et aux personnes, avant môme la fin de la querelle.
« Est securitas et fides prœstita rébus et personis, ad tempus, quamvis discordia non sit penitus finita. »
La paix, au contraire, c'est la sécurité accordée aux choses et aux hommes, en mettant fin à la querelle. ' « Plena discordiarum exortarum sedatio. » — Santi, lib. tit. xxxiv,p. 363.
La trêve implique la sécurité pour un temps, tandis que la paix l'implique pour toujours.
La trêve peut être légale ou canonique, et conventionnelle.
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La ivèxe légale ou canonique est celle qui est prescrite par la loi ou les canons, pour des temps déterminés.
La trêve conventionnelle est celle qui a lieu du consentement mutuel des parties intéressées.
Les trêves, une fois établies, doivent être strictement observées par les adversaires : ainsi l'exigent le droit naturel et le droit des gens.
Ainsi l'exige aussi le droit canonique, comme nous le dit le texte du chapitre « Treugas » que nous expliquons,
a Rursus sciendum est, dit Gonzalez, inducias, seu treu- (( gas, scmel initas, esse servandas ab utroque populo, ex « Jure naturali et genlium. . . — Jure eliam nostro canonico ita « pacem frangcntcs excommunicandi sunt, ex nostro textu « et similibus. » — Commeniaria in decretales, T. I, p. 800 et 801.
TITRE XXXV DES PACTES
337. — La trêve et la paix ont lieu au moyen de pactes ou de conventions ; il est donc tout naturel qu'au titre précédent : de treuga et pace, succède immédiatement le titre : de pactis.
L'usage des pactes a pour but soit d'arrêter un procès, prêt à éclater, soit de l'éteindre, quand il est déjà commencé.
Beaucoup de canonistes, à l'occasion de ce litre, parlent ici, au long, des contrats en général, parce que le contrat
est une espèce de pacte. La cjuestion des contrats étant spécialement traitée dans tous les livres de théologie morale, nous y renvoyons nos lecteurs, nous bornant à analyser, avec le Corpus Juris^ les huit chapitres du titre xxxv de pactis.
Le premier chapitre prescrit l'obserA^ation de tous les pactes : « Pacta, quantumcumque nuda, sunt observanda. »
Le second chapitre déclare qu'il faut attendre le consentement du Pontife Romain pour valider certaines conventions qui, sans lui, seraient invalides.
« Gonventio iiwahda, pcr consensum superioris vali- (( datur. ))
Le troisième chapitre veut que l'on remplisse les promesses que l'on a faites.
« Judex débet studiose agere, ut promissa adimpleantui'. »
Le quatrième chapitre déclare invalide le pacte par lequel on réserverait un bénéfice, pour une somme d'argent.
(( Non valet pactum, per quod beneficium ecclesiasticum « débet pecunia rcsignari. »
Le cinquième chapitre prononce l'invalidité des pactes par lesquels on accorde certaines égUses à des clercs, à la condition qu'elles passeront, à la mort des concessionnaires, à d'autres clercs nommément désignés.
(( Non valet pactum de succedendo post mortem Prailati « in ipsius Ecclesia. »
Le sixième chapitre réprouve le pacte par lequel on s'engagerait, pour obtenir plus facilement un bénéfice ecclésiastique, à payer sur le revenu de ce bénéfice une pension plus forte qu'on n'a coutume de payer.
« Qui per pactum augendœ pensionis consecutus est Ec- (( clesiam, debeat ea privari, et alias canonice puniri. »
Le septième chapitre condamne les pactes dans lesquels certains clercs, tant réguliers que séculiers, stipulent que les locataires et les feudataires de leurs biens seront obligés
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de se faire enterrer dans leurs églises et de leur payer la dime, et ce, au préjudice des églises paroissiales.
(( Si Ecclesia rem suam locando, vel in feudum concc- « dendo, apponit pactum in prœjudicium juris parochialis « alterius Ecclesiae, non tenet ; et quidquid hac occasione (c perceperit, reddere cogitur illi Ecclesise. »
Le huitième chapitre prohibe tout pacte simoniaquc, en matière spirituelle, comme tout pacte honteux^ ou impossible, en droit et en fait.
« Non valet pactio in spiritualibus, vel quœ pactum indu- « cit, vel turpis, vel de re turpi, vel impossibilis de Jure, vel « de facto. »
Les Concordats étant de vrais pactes^ nous en parlerons sous ce titre.
LES CONCORDATS EN GENERAL
352. — Les concordats constituent une des sources les plus importantes du droit canonique moderne. Le plus ancien paraît être le célèbre Pactum Calixtinimi conclu entre Calixte II et l'empereur Henri V, pour mettre fin à la querelle des investitures, — Steicf^ir, Revue des sciences ecclés., Mars 1895, p. 263.
On appelle Concordats les pactes passés entre le Chef de l'Église et un Prince séculier ou un État. Par ces concordats l'Église cède quelque chose de ses droits et fait quelques concessions à l'État civil, afin d'obtenir la protection de ce dernier et de pouvoir ainsi servir Dieu en sécurité et liberté.
« Pactioncs, dit De iingelis, inter Ecclesiam et Statum, « quibus Ecclesia de exercitio suorum jurium aliquid remit- « lit favore Status, eiquc nonnulla concedif, ut, ab co pro-
<( tecta, DeD suo secura possit servire libertatc. » — Prœlect. jur. ccm.i lib. I. Append. de Concord.
Le Jjul des Concordats est donc la conservation ou le rétablissement de la paix et de la concorde entre l'Eglise el l'État civil.
L'objet des Concordats est, du côté de VÉglise, une certaine cession ou concession de ses droits ; du coté de l'État, une promesse solennelle de protection.
L'effet des Concordats est d'obliger les deux parties à observer fidèlement ce qui y a été convenu entre les parties contractantes.
Il n'est donc pas permis, par exemple, à l'État civil de l'escindcr un concordat, sans le consentement du Pontife Romain, avec lequel il l'a passé. Le Syllabus a condamné la proposition suivante qui attribue ce pouvoir à l'État :
« Laica potestas auctoritatem habet rescindendi, decla- « randi ac faciendi irritas solemnes conventiones , vulgo « concordata, super usu jurium ad ecclesiasticam immuni- « tatem pcrtinentium cvun Sede Apostolica initas, sine cjus « consensu. » — Syllabus, error. 43.
L'Église est-elle obligée elle-même de respecter les conventions des Concordats, comme l'État civil?
La question est controversée. Mais, d'après les termes mêmes des divers concordats passés entre le Saint-Siège el les États laïques, le Pontife Romain déclare s'engager luir même et ses successeurs par ces transactions qui impliquent une obligation muttielle. Citons-en quelques exemples.
La Bulle Pastor seternus de Léon X, publiée au ¥*= concile de Latran, contient le Concordat passé avec la France, en 1516. Parlant de ce Concordat, le Pape déclai'e : Illam veri contractus et obligationis inter Nos et Sedem Apostolicam prsedictam ex una, et pra'fatmn regem et regnum suum, ex altéra, partibus légitime initi vim et robiir et obtinere.
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Dans le concordat passé avec la Bavière^ en 1817, on lit, à Tarticle 18 : (( Utraque contraheiitium pai's spondet se suosque successores omnia, de quibiis in his arlicnlis utrinque convcntum est, sancte servatiiros. »
Dans la constitution : Ecclesia Christ}^ par laquelle il confirme le concordat conclu avec Napoléon P'', Pie VU fait la même déclaration.
Dans plusieurs autres déclarations, la Cour Romaine s'est prononcée dans ce sens. Par exemple, le 26 Juin 18S0, le Cardinal Antonelli, Ministre, Secrétaire d'État du Saint- Siège, dans une lettre au Délégat de Sardaigne, dit que Vune ou r autre des parties contractantes ne peut changer, sans le consentement de Vautre^ la convention solennelle passée entre elles.
Dans une autre lettre du 19 Juillet 1850, relative aux mêmes affaires de la Sardaigne, le Cardinal Antonelli appelle expressément le concordat passé avec cet État et le Saint-Siège une obligation mutuelle des deux parties : « mutua utrinsqiie j)artis obligatio. »
Dans sa lettre encyclique aux Évoques de France, en date du 16 février 1892, le pape, Léon XIII, appelle le concordat « un pacte solennel et bilatéral, toujours fidèlement observé de la part du Saint-Siège. »
Dans un livre intitulé : Précis de droit canon ^ catholique^ oriental et protestante le docteur Vcring « défend résolument la nature obligatoire des concordats pour les deux signataires », dit M. Steiger, docteur en droit canonique. Les preuves péremptoires qu'il en apporte sont tirées du texte officiel de la plupart des concordats : nous estimons que ce sont les meilleures et les seules admissibles, dans l'espèce.
« Trop souvent, dans cette controverse, on a oublié que la science canonique est une science éminemment positive. Le canoniste ue doit pas se créer un système a priori,
quitte à y faire entrer de gré ou de force les canons ; tout au contraire, du texte doit naître le système. Qui mieux que le législateur pourra déclarer, je uc dis pas ce qu'il aurait pu, mais ce qu'il a voulu faire? Dès qu'on voudra bien observer celte règle élémentaire, le différend dont nous parlons sera vidé, » • — Revue des sciences ecclés.^ Mars 1895, p. 254.
Qu'a Ivient-il des Concordats, s'ils deviennent nuisibles à l'Église?
Si, avec le temps, les Concordats, qui ont pour but le bien de l'Église, lui deviennent nuisibles, ces pactes tombent par là même, avec le changement de la matière. (( Si in deti^i- « mentum Ecclesiœ cédant^ mulatci matériel, eorwn obli- « gatio déficit. »
Dans ce cas, le Souverain Pontife, vu le changement des circonstances, peut dénoncer au Gouvernement civil un Concordat devenu préjudiciable à la société ecclésiastique, afin d'obvier, avec son consentement, à cet état de choses. — Mntiio consensii.
Si le Gouvernement civil refuse^ le Saint-Siège prononcera la nullité de ce concordat, et pourvoira, dans la plénitude de son pouvoir, aux nécessités de l'Éghse. « Si renuat, ((■ Sancta Sedes pactioneni irritam declarahit . . » — Voir (^AVAGisis, Instit. Jur. jmbl. lib. I, num. 636 et seq. — M. Bargilliat. Prœlect. Jnr. can., T. I, p. 134-1 3S.
On trouvera dans De Angelis l'exposition des arguments des canonistes qui n'admettent pas que les concordats soient de vrciis pactes obligeant chaque partie contractante. On y trouvera aussi les arguments de ceux qui pensent le contraire. — Prœlect. Jur. can. lib. I, Append. De Concordatis .
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LES CONCORDATS PARTICULIERS A LA FRANCE
La fameuse Pragmatique Sanction publiée par Charles VU en 1438, à l'Assemblée de Bourges, fut, on le sait, condamnée solennellement par le pape Léon X^ dans sa constitution Pastor œternus promulguée, au Concile de Latran, en 1516.
Pour remplacer ce code d'articles hostiles aux droits de l'Église, schismaticamlabem concilii Basileensisredolens:, François P"", roi de France, fit un Concordat avec le même pontife, Léon X, à Bologne.
Ce concordat a subsisté jusqu'à la fin du siècle dernier. Mais, comme il n'est plus en vigueur, nous n'en reproduirons pas ici le texte, fort long d'ailleurs.
Tout ce qui regarde l'état présent de l'Église, en France, repose sur la convention passée entre le Pape, Pie VII, et le Gouvernement français, le 15 juillet 1801. Cette convention est devenue loi civile de l'État par la promulgation qui en a été faite, le 18 germinal an X.
Le Concordat de 1801 fut donc un acte légitime et réclamé par les circonstances. « 11 était indispensable, dit Pie VII lui-même, de mettre fin à un schisme déplorable et de ramener au sein de l'unité une grande nation. »
Cette acte imposé par la nécessité trouva cependant des opposants, sous prétexte que le Pape avait violé les canons et outrepassé son pouvoir. On appela ces opposants anticoncordataires ; ils donnèrent naissance au schisme connu sous le nom de petite-Église, triste fruit du gallicanisme, comme le schisme constitutionnel ou la constitution civile du clergé.
Voici le texte du Concordat de 1801 :
CONCORDAT ENTRE SA SAINTETÉ PIE VII ET LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. llSOl).
353. — Le Gouvernement de la République reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la majorité des citoyens français.
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend, encore en ce moment, le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en France, et de la profession particuUère qu'en font les Consuls de la république.
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, lant pour le bien de la religion que pour le maintien de sa tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Art. l"'". — La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France : son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
Art. 2. — Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
Art. 3. — Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges. D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé pour le bien de l'Église (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des évèchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante :
Art. 4. — Le premier Consul de la république nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle.
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aux archevêchés et évôchés de la ch'conscrip lion nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à la France, avant le changement du Gouvernement.
Art. 5. — Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites par le premier Consul, et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en conformité de l'article précédent.
Art. 6. — Les Evoques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier Consul, le serment de fidéhté qui était en usage avant le changement de Gouvernement, exprimé dans les termes suivants :
(( Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de « garder obéissance et fidélité au Gom^erncment établi par « la constitution de la république française. Je promets aussi (( de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun con- « seil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans soit au « dehors, qui soit contraire à la tranquilUté publique; et si, « dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame « quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai saA^oir an « Gouvernement. »
Art. 9. — Les ecclésiastiques du second ordre pj'êteroiit le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le Gouvernement.
Art. 8. — La formule de prière suivante sera récitée, à la lin de l'ollice divin, dans toutes les églises catholiques de France :
Domine^ salvam fac Rempiiblicam^ Domina, salvos fac Consules.
Art. 9. — Les Evêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leui's diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du Gouvernement.
Art. 10. — Les Evêques nommeront aux cures. Leur
choix ne pourra tomber que sur les personnes agréées par le Gouvernement,
Art. 11. — Les Évoques pourront avoir un chapitre clans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.
Art. 12. — Tontes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres, non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des Evoques.
Ai't. 13. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront, en aucune manière, les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause (1).
Art. 14. — ■ Le Gouvernement assurera un traitement couA^enable aux Évoques et aux curés dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle.
Art 15. — Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur de l'Église des fondations.
Art. 16. — Sa Sainteté reconnaît, dans le premier Consul de la répubUque française, les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien Gouvernement.
Art. 17. — Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle con- A^ention.
(1). Il est à remarquer que le Pape n'a ratifié que l'aliénation consommée alors de certams biens ecclésiastiques; mais il n'a nullement approuvé que l'État eût pris ou conservé le patrimoine de l'Église. L'État possède encore d'immenses forêts ecclésiastiques, et il en a beaucoup vendu en 1819, 1832, etc.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
Fait à Paris, h 26 messidor an IX.
Signé : Joseph Bonaparte, H. Gonsalvi*, Joseph, Arcli. CoRLNTHi, Cretet, F.-G. Gaselli, Bernier.
LES ARTICLES ORGANIQUES
3o4. — Les articles organiques n'ont jamais fait partie du Concordat.
Ces articles, ajoutés frauduleusement au Concordat et publiés hypocritement en même temps que lui, n'ont aucune valeur ni au point de vue du droit des gens — ni au point de vue du droit canonique — ni au point de vue du droit
« Portés en Adolation de tous les principes du droit des (( gens, en opposition sur presque tous les points avec la « législation canonique, contraires aux fondements même des « constitutions qui gouvernent la société moderne, votés à la <( hâte et grâce aux manœuvres frauduleuses du pouvoir civil, « par une assemblée incompétente, ils ne peuvent revendi- « quer aucune valeur légale. » — Desjardins, Articles organiques, p. 69.
Le lecteur désireux de connaître à fond l'histoire de ces articles peut lire les Mémoires du cardinal Gonsalvi et l'Histoire du pape. Pie VII, du chevalier Artaud de Montor.
Le Souverain Pontife réclama souvent contre les articles organiques. Pie VII, dans son allocution consistoriale du 24 mai 1802 les appelle des articles à lui inconnus : ignotos Nohis.
Il s'en plaignit au Gouvernement français par le cardinalCon-
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salvi. Celui-ci demanda, au nom du Saint-Père, (T y faire les modifications convenables et les changements nécessaires .
Le cardinal Caprara fit la même réclamation par une lettre adressée à M. de Tallcyrand, le J8 août 1803.
Dans sa bulle Quiim memoranda Pie VU protesta encore^ contre les articles organiques,
A la suite de ces diverses réclamations, on apporta quelques modifications à quelques-uns de ces articles, mais elles étaient tout-à-fait insuffisantes. Aussi, dans le Concordat de iSlT, passé avec Louis XVIII, et Pie VII, l'article ni portait-il en termes exprès :
« Les articles dits organiques, qui furent faits à l'insu « de Sa Sainteté et publiés sans son aveu, le 8 avriH802, en « même temps que le dit Concordat du 15 juillet 1801, sont (( abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine, et aux « lois de l'Église. »
On sait que le Concordat de 1817 ne fut pas mis à exécution. Désormais donc, c'est aux dispositions formulées dans le Concordat de 1801 que nous devons nous en tenir.
TITRE XXXVI DES TRANSACÏIOINS
Les pactes ou les conventions servent à établir la trêve et la paix; on comprend donc qu'apj'ès le titre de pactis Vienne le titre : de transactionibiis , puisque la transaction : transitio ac~ tionis, aide à terminer extra judicium les causes litigieuses.
aux ai'chcvêchés et cA^êchés de la circonscrip lion nouvelle Sainteté conférera l'institution canonique suivant les foi établies par rapport à la France, avant le changemen Gouvernement.
Art. 5. — Les nominations aux éA'êcliés qui vaque dans la suite, scj'ont également faites par le premier Cor et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège conformité de l'article précédent.
Art. 6. — Les Evoques, avant d'entrer en fonctions, teront directement, entre les mains du premier Gonsu serment de fidélité qui était en usage avant le changer] de Gouvernement, exprimé dans les termes suivants :
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles « garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi (( la constitution de la république française. Je promets a « de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun < (( seil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans soi <( dehors, qui soit contraire à la tranquillité pubhque ; e « dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se tr <( quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoii « Gouvernement. »
Art. 9. — Les ecclésiastiques du second ordre prètei le même serment entre les mains des autorités civiles d gnées par le Gouvernement.
Art. 8. — La formule de prière suivante sera récitée, fin de l'onice divin, dans toutes les églises catholiques France :
Domine, saivam fac Remjniblicam , Domine, salvos fac Consides.
Art. 9. — Les Evoques feront une nouvelle circonsc tion des pai'oisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet d'après le consentement du Gouvernement.
Art. 10. — Les Evoques nommeront aux cures. I
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choix ne pourra tomber que sur les personnes agréées par le Gouvernement.
Art. 11. — Les Évoques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.
Art. 12. — Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres, non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des Evôqnes.
Ai't. 13. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront, en aucune manière, les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutablcs entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause (1).
Art. 14. — • Le Gouvernement assurera un traitement convenable aux Evêques et aux curés dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle.
Art 15. — Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'Us le veulent, faire en faveur de l'Eglise des fondations.
Art. 16. — Sa Sainteté reconnaît, dans le premier Consul de la république française, les mômes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien Gouvernement.
Art. 17. — Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Consul actuel ne serait pas cathohque, les droits et préi'ogalives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
(1). Il est à remarquer que le Pape n'a ratifié que raliénation consommée alors de certams biens ecclésiastiques; mais il ii'a nullement approuvé que l'État eût pris ou conservé le patrimoine de TÉglise. L'État possède encore d'immenses forêts ecclésiastiques, et il en a beaucoup vendu en 1819, 1832, etc.
Les ralificalions seroiil échangées à. Paris dans Tespace de quarante jours.
Faii à Pnris^ le 26 messidor an IX.
Signé : Joseph Bonaparte, H. GOi\SALVi', Joseph, Arch. GoRiNTHi, Gretet, F. -G. Gaselli, Bernier.
LES ARTICLES ORGANIQUES
3oi. — Les arlicles organiques n'onl jamais fait partie du Concordat.
Ces arlicles, ajoutés frauduleusement au Concordat et pu- ]}liés hypocritement en même temps que lui, n'ont aucune \aleur ni au point de vue du di'oit des gens — ni au point de vue du droit canonique — ni au point de Tue du droit
« Portés en violation de tous les principes du droit des c< gens, en opposition sur presque tous les points avec la « législation canonique, contraires aux fondements même des <( constitutions qui gouvernent la société moderne, votés à la « hâte et grâce aux manœuvres frauduleuses du pouvoir civil, c( par une assemblée incompétente, ils ne peuvent revendi- « quer aucune valeur légale. » — Desjardins, Articles organiqiiCH, p. 69.
IjC lecteur désireux de connaître à fond l'histoire de ces articles peut lire les Mémoires du cardinal Consalvi et l'Histoire du pape, Pie VII, du chevalier Artaud de Monter,
Le Souverain Pontife réclama souvent contre les articles organiques. Pie VII, dans son allocution consistorialc du 24 mai 1802 les appelle des articles à lui inconnus : ignotos Nohis.
11 s'en plaignit au (xouverncment français par le cardinalCon-
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salvi. Celui-ci demanda, au nom du Saiiit-Pèrc, <T ij faire les modifications convenables et les changements nécessaires.
Le cardinal Gaprara fit la même réclamation par une lettre adressée à M. de Talleyrand, le 18 août 1803.
Dans sa bulle Qimm memoranda Pic Vil protesta cncori» contre les articles organiques.
A la suite de ces diverses réclamations, on apporta quelques modifications à quelques-uns de ces articles, mais elles étaient tout-à-fait insuffisantes. Aussi, dans le Concordat de 1817, passé avec Louis XVIII, et Pie VII, l'article m portait-il en termes exprès :
« Les articles dits organiques, qui furent faits à l'insu « de Sa Sainteté et publiés sans son aveu, le 8 avril 1802, en « même temps que le dit Concordat du 15 juillet 1801, sont (( abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine, et aux « lois de l'Eglise. »
On sait que le Concordat de 1817 ne fut pas mis à exécution. Désormais donc, c'est aux dispositions formulées dans le Concordat de 1801 que nous devons nous en tenir.
Que faut-il enlendrc par le mot transaction
Pris dans le sens large, il signifie tout accord, tout arrangement d'affaires même non litigieuses, dans la vie ordinaire, dans le commerce, etc..
Dans le sens strict, conformément au titre xxxvi, il signifie le pacte, non gratuit, par lequel les parties litigantes terminent une contestation née ou à naître, touchant une chose douteuse ou incertaine.
« Transactio, dit Santi, est unus ex modis quibus causa <( litigiosa fmitur; verum, stricto et proprio sensu surapta « ceu médium juridicum peculiare qua>stionum finiendarum, « défini tur : in rei duhiœ et htis inccrta} nec finita3 conventa « et non gratuila decisio. » — Prcelectiones; juris canonici. Lib. I, Decretalium, tit. xxxvi. p. 368.
Schmalzgrueber définit aussi la transaction de la manière suivante :
(( Stricte acceptum eam tantum compositionem significat, « qua res dubia et controversa partium consensu componi- « tur, aliqua re data, vel promissa, rclcnta, vel remissa. »
— Cap. Siqjcr eo. vu, huj. tit.
Le même canoniste ajoute :
(( Ita sumitur, présente titulo, et passim ab authori- (' ])us definitur quod sit pactio non gratuita de rc dubia, « et controversa, sive lite incerta, et nondum finita. »
— Schmalzgrueber, pars V, lib. I, Décret, tit. xxxvi, p. 282.
Aux termes de celte définition, trois choses sont requises, pour une transaction stricte et proprement dite.
1. Il faut que la transaction ait lieu touchant une chose douteuse ; elle se distingue par là du pacte qui porte, au contraire, sur une chose certaine et indubitable. C'est ce qu'exprime la Glose dans le distique suivant :
« Incerta de rc dubia transactio dicitui' esse ; . « Sed fiunt cai'iix^ jmcta favore rei. »
(( Glossa in rubrica de transactionibus, anlo capiit Sicut grave.. 1.
2. Il faut que la chose n'ait pas été déjà jugée — Hte incarta, — car on doit s'en tenir à la chose jugée, comme étant la vérité suivant la règle du droit :
Res judicata pi'o veritate accipitiir.
3. Il faut que la transaction ne soit pas gratuite, c'est-àdire qu'il faut, des deux côtés, donner, rclenir, promettre, ou remettre quelque chose.
« Transactio, nulle dato, (pro eo quod remiltitur), rctento seu promisse, minime procedit. » — In lege transactio, 3G, God. de transactionibus.
Oui sont ceux qui peuvent transiger?
Eti thèse générale, tous ceux-là peuvent transiger qui ont la libre administration de leurs biens, et qui ont le droit de les donner et de les aliénci*. — Arg. 1. m re, 11. God. Mandati.
Quant à ceux qui ne peuvent pas aliéner les biens, dont ils jouissent ou qu'ils administrent, ils ne peuvent pas non plus faire des transactions concernant ces biens.
Tels sont, par exemple, ceux qui ont ra(hninistration des biens ecclésiastiques. Extravagante Ambitiosœ.
La transaction touchant les biens ecclésiastiques ne peut se faire sans l'autorisation du Pontife Romain.
Le Prélat ou le Recteur d'une église ne peut faire de transaction concernant les immeubles ou les meubles précieux de son église, sans observer les formalités prescrites par le droit : parce que la transaction est une sorte d'ahénation. — Ferrauis, au mot transactio, n. 21.
On peut, en général, pourvu qu'elles ne soient prohibées par aucun droit, opérer des transactions, dans toutes les choses douteuses et dans tous les procès incertains, car ce qui n'est pas défendu expressément est considéré comme accordé. « Gonccssum enim intelligitur, dit Fcrraris, quid-
(( quid expresse prohibitum non rcperilur. » — Ibid. n, 10.
— Voir le chapitre xi Ex parte tua de ce litre.
Au contraire, on ne peut pas transiger, en une matière, dans laquelle la transaction est absolument défendue par le droit.
C'est ainsi — à cause de l'indissolubilité de droit divin du lien matrimonial — que l'on ne peut faire aucune transaction, ni aucun arrangement amiable au sujet du mariage, comme le dit expressément le môme chapitre xi, dont nous citerons le résumé, dans les termes mêmes du Corpus Jvris :
« Judex potest et débet se interponere pro transactione (( intcr partes faciendas, prœterquam in casibus, in quibus « jura hoc non admittunt, ut super matrimonio. »
Cette disposition prohibitive ne s'étend pas aux fiançailles qui peuvent être dissoutes par le libre consentement des parties intéressées.
Quelle est la forme de la transaction ?
Cette forme est essentielle ou accidentelle.
La forme essentielle de la transaction n'est autre chose que son essence ou sa substance, qui veut qu'elle ne soit pas gratuite, mais ou qu'on y donne, ou qu'on y retienne, ou qu'on y promette, ou qu'on y remette quelque chose.
— Cap. vin, Veniens huj. tituli.
La forme accidentelle, c'est le mode, ou la manière dont doit se faire la transaction.
Celle-ci peut se faire canoniquement, ou de vive voix, ou par écrit ; purement et simplement, ou conditionnellement ; judiciairement, ou exlrajudiciairement.
Le droit français exige que les transactions aient lieu pai' écrit. — Code civil, art. 2044.
Quels sont les principaux effets de la transaction?
1. La transaction termine la cause, comme si elle était jugée, si bien qu'elle ne peut être révoquée, ni rescindée, malgré l'une des parties. — Cap. i, Sicut grave, huj. tit.
2. La transaclion périme toutes les preuves en sens contraire, si bien qu'elle rend vains et inutiles tous les titres et les autres droits des parties, qui seraient découverts, après qu'elle a eu lieu.
3. La transaction générale s'étend à tous les cas particuliers, compris sous les termes généraux de l'acte lui-même : cxtenditur ad omnia jyarticulana, siih eo gonere con- Lenta^ dit Sclimalzgrueber. — T. I, tit xxxvi, n. 16.
La transaction sjjéciale s'étend aux choses y exprimées et aux choses accessoires qui leur sont nécessairement connexes.
Quelles sont les principales causes de rescision de la transaction?
Ce sont :
1. La ruse et la crainte injuste par lesquelles on extorque une transaction.
2. L'erreur substantielle sur l'objet de la transaction, car, dans ce cas, il ne peut pas y avoir de consentement.
3. La transaclion faite, au moyen de titres faux, alors même qu'ils auraient été produits de bonne foi.
4. La lésion ou le dommage grave causé par la transaction à un pupille, à un mineur, ou à toute autre personne jouissant du bénéfice de la restitution intégrale.
Cette disposition du droit Romain est acceptée par le droit canonique. — Voir ScHJiALZGiiuiiiBER, ib'uL, n. 17.
Peut-on rescinder une transaction, d'ailleurs légitime, faite de bonne foi?
Cette transaction ne peut pas être rescindée sans le consentement des deux parties intéressées; autrement, il n'y aurait plus de fin aux procès.
« Gum nuUus esset litium finis, si a transactionibus bona « fide interpositis posset quis focilc discedere. — Lib. X, Cod. de transacliombiis. — Fkrraris, au mot transactio, n. 24.
TITRE XXXVII DE L'OFFICE D'AVOCAT, OU DE LA PLAIDOIRIE
33G. — Quand un procès ne peut pas être terminé par les pactes ou les transactions, les parties litigantes ont recours au juge, auquel elles exposent ce qui leur semble leur droil, en lui demandant — postulando — de le sauvegarder. Mais, comme il est rare qu'elles le fassent elles-mêmes, elles en chargent ordinairement des procureurs, ou des avocats, ou des syndics.
Dans le titre présent, il est question des avocats, car leur rôle, à eux, est à proprement parler, de postuler ou de plaider pour leurs clients.
Ce litre comprend trois chapitres.
Le premier défend aux clercs, revêtus des ordres sacrés, et même aux simples clercs minorés, nantis d'un bénéfice, de postuler ou de plaider devant le juge séculier, si ce n'est pour eux-mêmes, ou pour leurs églises, ou pour des personnes misérables. — Cap. i, Clerici.
Le second chapitre déclare que les Chanoines réguliers, pas plus que les moines, ne peuvent jDo.ç^î/Zr'/' ou plaider devant le juge séculier, si ce n'est pour l'utilité de leur église, ou de leur monastère, et par l'ordre de leur supérieur. Cette déclaration fut rendue par le Pape Innocent III, à l'occasion des prétentions de certains Chanoines réguliers d'Espagne qui se disaient exempts de la défense de plaitler (Rêvant les tribunaux laïques à laquelle les moines étaient soumis.
Le troisième chapitre renouYellc la défense du chapitre premier, en faisant exception, en faveur des parents pour lesquels les çlcrs peuvent aussi plaider. Il y ajoute que le prêtre, qui osei'ait plaider pour autrui, pro extraneis, contre sa propre église, ou contre l'église dans laquelle il possède un bénéfice, peut être privé, comme ingrat, de ce bénéfice.
« Glericus autem qui contra Ecclesiam, a qua beneficium <( obtinet, pro extraneis, advocatus vel procurator esse prse- « sumit, tanquam ingratus, potest (maxime si clericus sit ejus- « dem Ecclesiee) bencficio hujusmodi privari. » — Gap. Cum Sacerdoti, huj. tit.
Le chapitre premier donne la raison pour laquelle les saints canons défendent aux clercs de se mêler des débats du barreau séculier.
(( Ncmo militans Dco implicat se negoliis sa3cularibus, el « sœculariter agit ; ab ecclesiastico sit ministerio alienus, « pro eo quod, offîcio clcricali negiecto, fluctibus siieculi plate cet se immergi. »
Le cas récent, que nous allons rapporter, prouve combien les Pontifes Romains tiennent à cette défense.
Un prêtre du diocèse de Turin, qui depuis 1861, exerce auprès des tribunaux laïques, la profession d'avocat, demanda au Saint-Père, par l'entremise de la Congrégation du Concile^ la permission de continuer à remplir le même office, parce qu'il n'a pas d'autre moyen d'existence et que les pauvres ont souvent bénéficié de son talent. Il mène d'ailleurs une vie édifiante ; il a 70 ans.
La S- Congrégation a répondu de la manière suivante :
(' Praevia sanatione quoad pneteritum, quousque orator « honestœ sustentationis média aliter fuerit consecutus ; ila « lamen ut, in judiciis criminalibus, ad defensionem tantum « scribat et agat, facto verbo cum Sanclissimo. — 5 Aprihs 1884. — Voir la Revue Bénédictine de janvier 1885, p. 215.
« Les histoires et les monuments ecclésiastiques cités par (( le Père Thomassin, dit M. André, nous apprennent que « chaque église avait anciennement son avocat, appelé quel- « quefois avoués défenseur, vidame {i),pî'évét sécidiei\ . . » — Droit Canon, au mot avocat, p. 37S.
Plus tard, ces Avocats^ abusant de leurs pouvoirs., furent supprimés. Ce ne furent plus alors des laïques qui exercèrent ces fonctions vers les ix% x° et xi" siècles. Les ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, défendai'ont non seulement leurs propres droits, mais encore ceux de tous les particuliers, qui ne trouvaient pas, dans ces siècles d'ignorance, d'autres défenseurs auprès des tribunaux laïques.
Ces plaidoiries détournant les clercs de leurs devoirs ecclésiastiques, en les jetant dans les affaires du siècle, elles amenèrent les défenses contenues dans les trois chapitres du titre de Postidando.
340. — A l'occasion de ce titre, les canonistes parlent dos devoirs des avocats.
Quels sont ces devoirs?
1. En vertu de la justice légale qui les oblige vis-à-vis de la société, et en vertu de la justice commutative, qui les oblige vis-à-vis des parties litigantes, ils doivent posséder la science compétente de leur profession ; ils doivent soigner les allai res de leurs clients comme leurs propres atfaires, et employer tous les moyens nécessaires pour les faire réussir.
« Si donc, par son ignorance, ou par sa négligence, dit le (( cardinal Gousset, ou par son infidélité, ou par suite de ses (( lenteurs, l'avocat perd la cause dont il s'est chargé, et « compromet ainsi les intérêts de son client, il est obligé de (( l'indemniser, en réparant tout le tort qu'il lui a fait. Tou- « tefois, pour qu'il soit tenu de restituer, il est nécessaire « que la faute soit gravement coupable. »
(1) Vidaïue — vice-dominus — Celui qui supplée le Maître ou Seigneur, dans la défense de ses intérêts.
2. Un avocat ne peut se charger indifféi'cmmonl do toutes sortes d'ailaires. « Non potest absolvi, dit saint Alphonse « de Liguori, qui paratus est quasvis causas defendendas u suscipcre. » lib. IV, n. 233.
3. Il n'est jamais permis à un avocat de soutenir une cause certainement injuste.
Cependant, en matière criminelle, un avocat peut prendre la défense d'un accusé qu'il sait être certainement coupable. Pourquoi? En le défendant, ce n'est point le crime qu'il se charge de justifier, mais la personne qui l'a commis, en plaidant pour elle les circonstancees atténuantes.
L'avocat, qui, en défendant une cause, qu'il sait être injuste, obtient une sentence dommageable à la partie adverse, est tenu, à défaut de son client, de réparer les dommages et le tort qui résultent de cette sentence pour la partie perdante.
4. L'avocat peut défendre une cause dont la justice n'esl pas certaine, pourvu qu'elle soit vraiment probable, puisque l'on va en justice pour discuter les droits douteux.
5. L'avocat ne peut pas accepter la défense d'une cause probable, qui n'olïre aucune espérance de réussite, à moins d'en prévenir d'avance son client. Autrement, il l'exposerai! au péril évident de faire des frais inutiles.
Quels sont les devoirs des avocats relativement à leurs honoraires ?
Ils doivent s'en tenir, pour ces honoraires, aux règlements et à la coutume légitime des lieux.
« A défaut de règlements, et pour les objets qui ne « seraient pas prévus dans les règlements existants, les « avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discré- « tion que l'on doit attendre de leur ministère. Dans le « cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modé- « ration, le conseil de discipline la réduira, eu égard h <■<■ l'importance de la cause et à la nature du travail. » — Décret du 14 décembre 1810.
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Un avocat, d'une grande science et jouissant d'aiileuis d'une réputation en rapport avec son talent, pourra recevoir des honoraires plus forts qu'un avocat médiocre et vulgaire.
« Advocatus, dit saint Alphonse, non potest exigere prc- <( tium quantum vult, sed débet exigere moderate et respec- « tive ad gravitatem et diffîcultatcm causa3, ad scientiam et « dignitatem advocati, atque usum regionis. Si autem prc- « tium sit taxatum a lege recepla, et non abrogata, illi stan- « dum ; aliàs advocatus, qui pretium notabililor cxcedens « recipit, peccat, et restituere tenctur. » — lib. IV, cap. ui, u. 223.
TITRE XXXVII DES PROCUREURS
357. — Après avoir parlé des avocats, qui ont pour mission de défendre les parties litigantes, en leur présence, nous parlerons, dans ce litre, des procureurs ou des mandataires qui remplacent ces parties et postulent ou plaident pour elles, en leur absence.
Qu'est-ce que le procureur?
Étymologiquement parlant, c'est celui qui est comme curateur pour un autre : jwo alio curator.
Strictement parlant, le p^'ocureiir est celui qui gère les affaires d'autrui, au nom du maître ou du propriétaire absent :
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« Qui aliéna ncgolia, mandalo domini administrât. » — lib, procurator 1, ff. huj. tit. Gode civil, art. 1984.
Cette définilion est suffisamment exacte, puisqu'elle dislingue clairement le procureur de ceux qui ne sont pas, à proprement parler, procureurs.
1 . Elle le distingue de l'avocat, parce que celui-ci plaide pour des personnes présentes, — 2. Elle le distingue du negotiorum gestor, parce que celui-ci gère sans mandai les affaires d'autrui. — L. Si quis S. ff. de negot, gest. — 3. Elle le distingue du Tuteur et Curateur, parce que ceuxci ne sont pas établis par le pupille, ou par le mineur, mais par la loi, le Magistrat, ou par le testateur défunt. — 4. Elle le dislingue du nuntius, disent les canonistes, parce que celui-ci n'a à remplir qu'un simple ministère, sans aucun pouvoir administratif. — Elle le distingue du défenseur, parce que ce dernier a pour mission de défendre seulement le coupable, et môme, à proprement parler, sans mandat. — /. Servum 33, parag. publiée !2, ff. huj. tit.
Combien y a-t-il de sortes de procureurs ?
Il y a plusieurs espèces de procureurs
1. On distingue le procureur vrai et le procureur faux, suivant qu'il possède ou ne possède pas un mandat légitime dn maître.
2. Le véritable procureur est ou général ou spécial. Le procureur général est celui qui a reçu le pouvoir
d'administrer toutes les affaires du mandant.
Le procureur spécicd est celui qui est chargé d'une affaire ou de certaines alïaires seulement.
Le mandat conçu en fermes généraux n'embrasse que les actes d' administration. S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, le mandat doit être exjorès. — Gode civil, art. 1988.
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Les actes iV administration. — Ainsi le procureur général peut louer les maisons, affermer les héritages, pourvu toutefois que les baux n'excèdent pas neuf ans. — Art. 1429.
Le procureur, ou le mandataire, ne peut rien faire audelà de ce qui est porté dans son mandat : le pouvoir de transiger ne renferme pas celui de compromettre, c'est-àdire, de confier à des tiers arbitres la décision d'une contestation. — Voir l'art. 4989 du Gode civil.
3. Le procureur peut être ou judiciaire ^ ou extra-jndiciaire. Il est judiciaire., s'il est chargé par le mandant de soutenir ses procès devant la justice : dans ce cas, il est appelé par le droit : Procurator ad lites. Il est extrajudiciaire^ s'il est chargé par le mandant de traiter et de gérer ses affaires, en dehors des tribunaux : dans ce cas, on lui donne le nom de Procurator ad negotia.
4. Le procureur est encore on jjrincipal on substitut. W est principal., s'il est immédiatement député par le maître ; il est substitut, s'il reçoit son mandat du procureur luimôme auquel il est substitué.
Quelles sont les personnes qui peuvent établir un procureur ?
359. — En règle générale, tous ceux qui n'en sont pas empêchés peuvent établir un procureur.
Pourquoi ? Parce qu'il est permis à chacun de faire par autrui ce qu'il peut faire par lui-même. Pourquoi encore? Parce qu'il s'agit ici {ïmialol prohibitive touchant une chose généralement permise à tous, et défendue seulement à certaines personnes. — L. Mnius. 4o,parag. Cum quereretur 1 ff. huj. lit.
En particulier, tous ceux qui ont la libre administration de leurs biens ou de ceux d'autrui peuvent établir un procureui' ad negotia ou exlrajudiciairc : par exemple, le tuteur, le curateur, le fils de famille qnoad bona castrensia. Quant au
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procureur ad lites ou judiciaire, ceux-là seuls peuvent le constituer qui sont les maîtres du procès — Domini litis — et peuvent agir par eux-mêmes. Go principe posé, les personnes suivantes sont empêchées d'établir un pi'ocureur.
1. L'esclave, à moins qu'il ne s'agisse pour lui d'un débat judiciaire touchant son état de servitude. — L. Servinn cit. parag. eum vero 1 .
2. Le fds de famille, à moins qu'il ne soit question des causes dans lesquelles il a le pouvoir d'agir lui-même, par exemple, pour la revendication du pécule qui lui appartient en propre.
3. Le pupille sans l'autorisation de son tuteur, et le mineur sans celle de son curateur, « nisi, dit Schmalzgrueber, in « causis spiritualibus, et quaî ab his dépendent ; nam in his « agerc in judicio potest, etiam sine curatoris assensu, modo « 14 annis major sit. G. fin de Judic. in 6. » — T. T, ti(. xxxviii, p. 295, n. 4.
4. Le tuteur, le curateur, le syndic d'une université, ou d'une ville, avant la contestation du procès, car jusque-là ils ne sont pas les maîtres du procès. — Til, ix. De procurât, in 6. c. i . Non indiscrète.
5. L excommunié : celui-ci peut bien se constituer un procureur pour se défendre : ad de/endendum. — ex cap. vu. de Judiciis ; mais, il ne saurait s'en constituer un pour agir : ad agendum, ou pour attaquer, car, par une fiction de droit il est regardé comme mort. — Ex c. xdt. huj. tit.
6. Le banni : hannitus. Celui qui est condamné à cette peine perd tous ses biens et par là même est réputé mort civilement. — SciiMALzr.uuKBKu, T. I, tit. xxxviii, n. 4.
7. Le religieux : celui-ci a besoin de la permission de son supérieur pour établir un procureur, excepté dans les cas oii il peut, sans cette permission, agir par lui-même. Tel serait, par exemple, le cas oîi il serait amené à accuser son propre Prélat.
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8. Le pmcureui* dans la cause donl il est mandataire, à moins qu'il n'ait juridiquement introduit cette cause, car, s'il en est ainsi, il est devenu le maître du procès. — Schmalz- GRUERER, ibid.
9. Le captif — Captus ah hostibiis — Tant qu'il est au pouvoir de l'ennemi, il n'est ni maître de lui, ni de ses biens. — L. Ab hostibiis 15. ff. ex qinb. caus. major. apucL
SCHMALZGRUERER, ibld.
Le Prélat d'une église ou d'un monastère peut-il constituer un Procureur ad lites pour défendre les propriétés et les droits de cette église ou de ce monastère?
S'il s'agit de causes non ardues et de peu d'importance — in caiisis non arduis, — il peut le faire de lui-même ; s'il s'agit, au contraire, de causes ardues et difficiles, il a besoin du consentement de son chapitre, comme aussi, dans le cas où les biens du chapitre ou du monastère sont différents, quant à l'administration, des biens du Pi'élat. — Schmai.z- .r.RucBiiiR, ?6«/, n. r3., ,.;
Une université peut-elle constituer un procureur?
Elle a ce pouvoir « eliam ad causas in judicio agendas, « et multo magisad defendendum, dit Schmalzgrucber. Patet « ex c. Quia in caiisis... Ratio est quia universitas tanquam « persona ficta, loco domini habctur. » — Schmalzgruerer, ibid. n. 6.
Si cependant, il y avait dans le chapitre ou dans la communauté quelques membres excommuniés, ou d'ailleurs i?i/mbiles, le procureur ne devrait pas être constitué par leur autorité. — Ibid. n. 7.
Peut-on obliger quelqu'un à se constituer \vi\ procureur, lorsqu'il est empêché de se défendre lui-même devant la justice ?
Oui, si l'empêchement estpej'pétuel ou doit durer longtemps.
Non, si l'empêchement est de peu de durée, et si la cause peut être ajournée. — Ibid. n. 8.
Qui sent ceux qui peuvent être constitués Procureurs?
360. — En général, tous ceux-là peuvent recevoir le mandat de procureur, qui n'en sont pas empêchés par le droit, d'une manière spéciale. Outre ceux qui sont absolument incapables de ce mandat, comme les enfants, les insensés, à cause du défaut de leur raison, voici l'énuméralion de ceux qui sont frappés de la même incapacité, dans l'espèce :
1. Les soldats, à moins que ce ne soit pour défendre leurs affaires personnelles ou celles de leur corps militaire : <( Nisi agant in rem suam, aut nomine coliortis suae. » — L. filiusfamilias 8 par. veterani 2. etc.
2. Les mineurs qui n'ont pas dix-sept ans. « Licel autem « quis post XVII annum procurator ad negotia licite depii- « tetur : ad judicia tamen, nisi major xxv annis fucrit, depu- « tari nequibit. » — C. Qui gencraliter. 5.
3. On ne peut pas établir procureurs adliten les esclaves, les bannis, ni les accusés d'un crime capital, jusqu'à ce qu'ils aient prouvé leur innocence ; les excommuniés, les rebgieux, si ce n'est avec l'autorisation de leurs supérieurs, dans les cas intéressant leurs monastères; les clercs, si ce n'est dans les cas où il leur est permis de plaider : — C. fin. De poUulando; — les infâmes de droit ou de fait; ceux qui n'ont pas l'àgc de vingt-cinq ans ; ceux qui sont trop puissants, de crainte qu'ils n'écrasent leur adversaire sous le poids de leur excessive puissance. — SciiMALzanuEBER, tit. xxxviii, parag. 3. n. 9.); les sourds-muets; ceux qui acceptent le mandat de procureur, à la condition d'avoir une part dans les bénéfices du procès, s'ils le gagnent. — L. Si quis 5. C. De postiilanclo .
Les femmes ne peuvent pas recevoir le mandat de procureur, excepté dans certains cas pai'ticuliers. — Sciimaizcruebeh, ibid. n, 10.
Aux termes de l'article 1990 du Gode civil Français, les femmes peuvent être choisies pour mandataires.
Il en est de même des mineurs émancipés.
Le fils de famille peut-il être choisi pour procureur?
Il peut être constitué procureur adnegotia, après l'âge de dix-sept ans, et procureur ad lites, même contre le gré de son père, pourvu qu'il n'ait pas moins de vingl-cinq ans. — C. 5. De procurât, 'm 6°.
Si cependant, à cause du mandai de procureur confié à son fils, le père devait éprouver quelque dommage, le premier ne devrait pas l'exercer sans le consentement du second.
Un absent peut-il être choisi pour procureur?
Oui, pourvu qu'il accepte expressément ou tacitement le mandat dont on l'a investi.
Peut-on constituer plusieurs procureurs, à la fois, dans la même affaire ?
La réponse à celle question est affirmative. Ou bien ces procureurs sont constitués, à la fois, ou simplement — sans la clause : in solidum, — et alors l'un ne pourra pas agir sans l'autre ; ou bien ils sont constitués solidairement — avec la clause : in solidum, — el alors il y a lieu à préférer, à l'exclusion de l'autre, celui qui a déjà commencé l'affaire. — Voir le chapitre vi de prociiratoribns in 6°.
Si toutefois, celui qui, le premier a commencé l'affaire, ne la poui'suivail pas, l'autre procureur pourrait la continuer, pourvu que ce cas ail été spécifié dans le mandat. — Ibi.d.
Quelle doit être la forme du mandat qui constitue le procureur?
361. — Cette forme doit être celle qui est requise par le droit canonique et le droit civil.
« Ut mandatum illud, dit Schmalzgrueber, sit conceptum « in forma a jure, et juxta Stylum GuricD cujusque requisita. »
PREMIER LIVRE DES DECRETALES OO i
Tel esl le mandat où l'on trouve exprimes, par exemple, le nom du mandant, celui du procureur établi, celui de l'acleur contre lequel, et celui du juge auprès duquel il faut agir, avec les autres formalités d'usage...
D'après le Droit Français, « le mandat peut être donné ou « par acte sous seing public, ou par écrit sous seing privé, (( même par lettre. Il peut aussi être donné verbalement. » — Gode Civil art. 1985.
Mais sous l'empire de ce droit comme de tout autre, la preuve du mandat doit toujours être faite au moyen de témoignages et d'instruments dignes de foi, ou, au moins, par la présomption, dans le cas où le procureur agit pour ses parents, etc..
Le défenseur d'un accusé absent est a(b"nis, sans mandat, à lui servir de procureur, modo cautioiiem det de jiidicaio solvendo, dit M^'' Grandclaude ; « ratio est quia publiée inte- « rest absentes per quemcumque idoncum defendi, ne ignari « damnum patiantur. » — Jus. Can., T. I, p. 394, n. 3.
Le mandat est présumé, quand le procureur agit pour des personnes de sa parenté, comme seraient son père, sa mère, ses enfants, ses frères, etc. — Ex c. !28 de Rescript.
Quelles sont les causes pour lesquelles on peut constituer
un Procureur ?
362. — Le procureur peut être établi dans toutes les causes et pour toutes les allkires qui ne sont pas spécialement exceptées. « Ratio est, dit Schmalzgrucber, quia cdictum « hoc prohibitorium est; consequentcr procedit Régula : con- « cessum intelligi, quod nominatim prohibitum non invenitur. » — L. Ciim prœtor i^ ff. de Judic, T. I, tit. xxxviii, n. 18.
Gela étant, on peut constituer un procureur dans les causes temporelles ou spirituelles, dans les causes pécuniaires ou réelles. -— Ibid.
Pciit-on admcllrc un procureur dans les causes matrimoniales ?
Oui, et le mariage ainsi contracté est valide, aussi bien au point de vue du sacrement, qu'au point de vue du contrat.
La raison en est évidente : En instituant le sacrement du mariage, Notre-Seigneur Jésus-Christ n'a pas changé la nature du contrat matrimonial, il a seulement élevé ce contrat à la dignité de sacrement. — Voir de Angelis, cité par M»'" Grandclaude, t. I, p. 394.
Quelles sont les conditions requises pour que le procureur puisse légitimement contracter un mariage pour un autre?
Les voici telles qu'elles sont énumérées par saint Alphonse de Liguori :
Il faut qu'il concerne une personne déterminée
3. Il faut que le procureur agisse par lui-même et qu'il ne subdélègue pas une autre personne à moins d'y être expressément autorisé.
4. Il faut que le mandat n'ait pas été révoqué avant lu célébration du mariage.
5. Il faut que le procureur ne dépasse pas les limites de son mandat.
6. Il faut qu'il montre son mandat au curé et aux témoins. — Lib. VI, tract. 6, n. 885.
Les mariages par procuration ne sont guère en usage que parmi les Princes.
Le procureur, chargé de contracter mariage pour un absent, peut être d'un autre sexe que celui au nom duquel il le contracte. Aussi, une femme pourrait contracter mariage pour un homme, et un homme pour une femme, puisque le mandataire masculin ou féminin n'agit pas en son nom, mais au nom d'une autre personne. — Ferrahis, au moi p?'ocurator, n. 41 .
Le procureur matrimonial n'a pas besoin d'avoir un âge déterminé, par exemple, 17 ans, au moins, comme le requiert
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des procureurs ad negotia le chapitre Qui generaliter de jwocurat in 6°.
a Ici non rcquiritur in matrimonio, dilFerraris, in quo non « exigitur industria procuratoris , sed tantum manifeslalio (( consensus ; unde sufficit quod sit in asiate suffîcienli ad (( manifcslandum sui principalis consensus, quaravis necduni « esset pubes. — Ibid., n. 42.
Peut-on admettre de droit un procureur dans les causes criminelles ?
Ou la cause criminelle peut être criminelleinent intentée ou civilement seulement.
Si la cause est intentée civilement seulement, pour voir la partie perdante condamnée à une peine pécuniaire, on peut y admettre un procureur. « Ratio est, dit Schmalzgrucber, « quia cum tali casu executio non in persona, sed in bonis (( facicnda sit, nihil intercst fisci, aut partis lajsa;^, an reus « personaliler, an per procuratorem compareat. »
Si la cause criniinelle est criminellement intentée, pour la vindicte publique, il y a encore une distinction à faire. Ou la peine à infliger est capitale, ou plus grande que le bannissement : dans ce cas, on ne peut admettre un procureur pour l'accusé.
Ou bien la peine à infliger n'est point capitale, et doit être inférieure au bannissement : dans ce cas, on peut admettre un procureur.
On trouvera dans Schmalzgrucber beaucoup d'autres détails sur les causes qui comportent l'admission d'un procureur. — Tit. xxxvin, parag. 4.
Quel est le devoir du Procureur ?
363. — 1, Le procureur doit, avant tout, se conformer strictement aux stipulations de son mandat ; c'est ainsi qu'il gérera avantageusement les affaires du mandant.
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2. L'office du procureur est gratuit de sa nature, puisque c'est une espèce de mandat.
Or, comme on le lit dans le Droit Romain : mandatum, nisi gratuitwn sit, nnllwn est.
Cependant, ToHice terminé, le procureur peut accepter et même demander une récompense de ses services, puisque, le mandat n'existant plus, la nature du contrat n'est pas changée par l'acceptation ou la demande de celte récompense. « Neque idco nalura contractus mulatur, sed mandatum esse <( desinit. » — Schmalzgrukbkr, lit xxxviii, parag. 6, n. 32.
Aux termes du Droit Français, le mandat, ou l'oiFice de procureur, est aussi gratuit, niais on peut y stipuler que le mandataire recevra un salaire. C'est ce qu'exprime l'article 1989 du Code civil:
« Le mandat est gratuit, s'il n'y a convention contraire. )>
Quel est le pouvoir du Procureur?
3G4. — Le pouvoir du procureur est exprimé dans son mandai; aussi, ne peut-il rien faire au-delà de ce qui est porté dans ce mandat.
Sclimalzgruebcr traite au long la question de l'étendue du pouvoir du procureur. — Jus. accles., T. I, lit. xxxviii, parag. o. — On pourra lire aussi avec intérêt le Gode civil sur les obligations du mandataire et celles du mandant. — Art. 1991-2002.
Comment expire l'office du Procureur ?
Il expire de six manières principales.
1. Du consentement mutuel du mandant et du mandataire, sive res sit intégra, vel non.
2. Par la mort du procureur, sive res sit intégra, sive non, parce que la procuration ne passe pas aux héritiers.
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3. Par la mort du mandant, re ad/iuc intégra. Si, au contraire, l'alTairc a déjà été entamée, l'ofilce persévère.
Il faut excepter le procureur constitué par les Prélats ecclésiasticpies pour défendre les droits de l'Kglise ; ce procureur perd son pouvoir par la moi't de celui qui le lui a donné, alors môme qu'il aurait déjà commencé à l'exercer : etiarn re non intégra. — Clementin.a ult. huj. tit.
,4. Par la l'évocation. Le procureur, judiciaire ou extrajudiciaire, peut, ?'e intégra, être librement révoqué par le mandant, même sans cause. — Gap. Quamvis !2 de procnratoribus in 6.
Mais, re non intégra, c'est-à-dire, après que TalTaire a été entamée ou commencée, le procureur ne peut être révoqué que pour luie cause juste et raisonnable. — ibid. c. Quamvis.
Les causes justes et raisonnables pour lesquelles on peut révoquer un procureur, etiam re non aniplius intégra, ?>on[ ainsi énumérées dans le chapitre Quamvis pi'écité.
Après avoir dit que le mandant peut toujours révoquer le procureur, ante litcm contestatam, etiam sine causa, le Pontife Romain ajoute :
« Postea lamen, ipso nolonte, nequibit, nisi eum domino « iiiimicum fieri, vel suspectum, aut adversario alTmitate
conjungi, vel ejus ha3redem fieri, scu ingredi rcligionem,
aut in longum peregrinari, vel a'gritudine, aut vinculis
detineri contingat, seu alia rationabilis causa subsit, prop- « ter quam sil mcrilo revocandiis. »
En tout cas, pour que le pouvoir du procuretu' cesse par la révocation, il est requis que cette révocation lui ait été intimée à lui-même, et, s'il est procureur ad negotia, à la personne avec laquelle il devait ti'aiter les alfaires dont il était chargé. S'il est procureur ad lites, la révocation doit être encore notifiée à son adversaire et au juge. — C. Ex insinnatione S et seq. de procurator.
Cependant, en ce qui touche le contrat de mariage par procuration, il n'est pas nécessaire d'intimer la révocalion au procureur : dès lors que le mandant ne consent plus à son mariage, ce contrat ne peut pas exister.
On trouvera dans Schmalzgrucber les autres cas exceptionnels où cette intimation n'est pas requise. — T. I, Tit. xxxviii, parag. 7, n. 41.
5. Le mandat expire par la renonciation du procureur lui-même, avec cette distinction qu'il peut lilDrement résigner son office, avant le commencement du procès, mais non après, si ce n'est du consentement du mandant, ou en cas de survenance d'infirmité ou d'autre cause semblable. — Ibid. n. 42.
6. Le mandat cxinvc, fmita instantiajiidicU, c'est-à-dire, après le prononcé de la sentence définitive, ou la terminainaison de l'affaire, puisque le pouvoir du mandataire ou procureur ne s'étend pas au delà.
Selon les dispositions du Gode civil Français, le mandat finit encore par la mort civile, l'interdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit du mandataire. — Art. 2003. Voir dans ce code les articles qui suivent jusqu'à l'article 2010.
TITRE XXXLX DU SYi\DIC
365. — Après avoir parlé dans le lili'c précédent des procureurs des personnes privées, on arri\'e tout naturellement à tj'ailer des procureurs des untA'ei'silés, des chapitres, des
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collèges ou de tout autre corps. Ces procureurs sont appelés syndics.
Qu'est-ce que le syndic?
C'est le procureur chargé par une société soit civile, soit ecclésiastique, de géi-er ses aiïaircs et de discuter ses intérêts.
Le syndic diffère spécifiquement du ■procureur, puisque ce dernier est l'homme ou le mandataire d'un simple particulier, tandis que le premier est le mandataire d'un corps tout entier...
Le syndic diffère de r acteur public, parce que celui-ci est établi seulement pour une affaire^ tandis que l'autre est procureur général ou constitué pour toutes les causes.
Le syndic diffère du procureur fiscal, puisque celui-ci poursuit les causes criminelles, et réclame les droits et les amendes dus au fisc ou à la communauté, tandis que le syndic s'occupe le plus souvent d'aJfaires purement civiles.
Le syndic diffère du curateur d'une société ou d'un corps quelconque, parce que celui-ci a pour mandat de gérer les affaires extrajudiciaires, tandis que le syndic préside aux affaires judiciaires.
Qui sont ceux que l'on peut constituer syndics?
Ce sont tous ceux, €t ceux-là seuls, qui peuvent être établis pi'ocureurs, pourvu qu'ils ne soient pas empêchés par quelque défaut naturel, quelque règlement spécial ou quelque coutume particulière, de gérer les affaires d'une société ou d'une communauté. — Schmalzg. T. I, til. xxxix, n. 3.
Un laïque peut-il être syndic dans les causes spirituelles ?
Gomme aucun droit ne le défend, il faut répondre affirmativement à cette question.
Bien c[ue le laïque ne puisse pas être juge dans une cause spirituelle, ni administrateui' d'une église, puisque ce
sont là dos olïices ecclésiastiques, rien ne rempèche d'être syndic, le syndicat étant un simple ministère qui n'implique aucune juridiction spirituelle.
(( Non indiscrète, dit Boniface viii, judex censetur egisse, « procuratorem laicum ad agendum vel defendendum in (( causis spiritualibus admittendo : cum regulariter qui non « proliibetur expresse ad exercendum procuraloris olïicium, « idoneus debeat reputari. « — C. 1 , De pvocuvator , i/i 6".
Le religieux peut-il être syndic dans les causes de son monastère?
Oui, puisque aucun texte du droit ne l'en empêche. Cependant, il Tant mieux choisir pour syndic d'un monastère un laïque auquel on donne un salaire pour cette fonction, qui, à raison des débats qu'elle entraîne, ne confient guère au calme de la vie religieuse. — Cap. unie. Sicut. sh(dii de syndico.
Qui sont ceux qui peuvent constituer un syndic?
Cette faculté est propre à toate université ou conmiunauté, puisque le syndic est le procureur d'une univei'sité. Or, le mot université est pris ici pour toute collcdion d'hommes vivant en société civile ou ecclésiastique, approuvée par la loi ou la coutume. Par exemple, les villes, les églises, les monastères, les chapitres, les collèges d'étudiants, les corporations d'ouvriers...
Pour qu'il soit légitimement constitué, deux conditions sont requises, tant du côté de l'élection que du côté de la confirmation du syndic.
1. En ce qui concerne l'élection, il faut y convoquer tous ceux qui ont droit de suffrage. Schmalzgrueber ajonle : « Si (( aliqui vocati emaneant, syndicum conslituere possunt, modo « dua' parles ex tribus de universitate eorum, qui suffragii ha- « bent, pra^sentes sini, et major pra.'sentium pars consenliat. »
2. Lorsque l'élection du syndic a eu lieu, elle a besoin d'être confirmée par le consentement du supérieur, pai*
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exemple, (le l'Abbé ou de l'Évèque. — Sciimai.zguueiîkh, T. I, lil. XXXIX, n. 2.
Gomment finissent l'ofllcc et le pouvoir du syndic?
Ils Unissent de la même manière que le mandai et le pouvoir du procureur, à deux exceptions près.
1. Le mandat syndical n'expire pas, à la mort de ceux qui l'ont donné, car une communauté demeure toujours moralement la même.
2. Le mandat syndical n'expire pas, après le prononcé définitif du jugement, ou la terminaison de Tallaire : finila imtantia. Pourquoi? Parce que, nanti du mandat général de gérer toutes les alfeires d'une communauté, le syndic peut et doit poursuivre les appels qui seraient interjetés, au nom de cette communauté. — Ibid. n. 7.
En terminant cet article touchant le svndic, nous ferons remarquer que le droit Français appelle syndics tous ceux qui sont chargés, dans les faillites, d'inventorier cl de gérer tout ce qui appartient à la masse des créanciers. On les appelle syndics, que la faillite soit le fait d'un simple particulier ou d'une société tout entière. Le mot syndic n'a donc pas conservé chez nous sou sens primitif, celui qu'il a dans le droit Romain et le droit canonique, qui ne l'appliquent qu'au procureur d'une société quelconque. — Voirie Code de commerce, chap. vi, vu et vin.
TITRE XL
DES CHOSES QUI SE FONT SOUS L'EMPIRE DE LA VIOLENCE OU DE L i CRAINTE
366. — Nous venons d'étudier, dans les titres précédents, les actes qui se font librement et spontanément, soit extrajudiciairement, soit judiciairement, au moyen des avocats, des procureurs et des syndics ; nous allons traiter, dans le litre présent, des actes que l'on pose, sous l'empire de la violence ou de la crainte, en examinant surtout la valeur de ces actes.
Qu'est-ce que la violence ?
C'est la coaction exercée par une cause extrinsèque et libre contre quelqu'un, malgré lui.
« Vis seu violentia, dit Gury, est coactio quoî a causa cx- « trinseca et libéra in aliquem infertur, répugnante ejus vo- « luntate. » — T. I, cap. ii, parag. 4. 8° édition.
On distingue deux sortes de violence :
1. La violence absolue : c'est celle qui enlève totalement le libre consentement et produit simplement l'involontaire.
2. La violence conditionnelle ou secundmn quid : c'est celle qui diminue le consentement, et porte un individu à faire ce qu'il ne ferait pas sans elle ; celle violence est une seule et même chose que la crainte.
Qu'est-ce que la crainte?
367. — C'est l'inquiétude et la peur de l'esprit, à la vue d'un mal présent ou à venir.
(( Metus est trepidalio mentis ob aliquod periculum instans « vel futurum. » — Gury, ibid.
La crainte peut être grave ou légère.
1. Elle est grave, si on redoute un mal grave, comme la mort, la mutilation, une dure captivité, un tort considérable h la réputation, une grande perte d'argent, etc.
2. La crainte est légère, si elle fait redouter quelque léger inconvénient, quelque petit dommage moral ou matériel...
La crainte, soit grave, soit légère, peut être ab intrinseco ou ab extrinseco .
1. Elle est dite ab intrinseco, si elle provient d'une cause intrinsèque, comme la maladie, l'infirmité de l'esprit.
2. Elle est dite ab extrinseco, si elle provient d'une cause extrinsèque libre, par exemple, d'un homme; ou d'une cause extrinsèque nécessaire ou naturelle, par exemple, des éléments, de la contagion, etc.
La crainte peut encore être juste ou injuste.
i. La crainte juste est celle qui est portée par une cause juste, par exemple, par la crainte de justes châtiments.
2. La crainte injuste est celle qui est causée injustemcnl, par une injure ou une injustice quelconque.
On distingue aussi la crainte révérencielle ; c'est celle que produit la peur d'offenser ses parents ou ses supérieurs. Celte crainte est par elle-même légère. Elle deviendrait cependant grave, si elle faisait prudemment redouter, de la part des parents ou des supérieurs, une longue fâcherie, des querelles, de mauvais traitements; ou si elle était causée par leurs obsessions et leurs siipplicalions importunes et incessantes.
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C'est le sentiment commun des Docteurs, adopté par le code civil Français.
« La seule crainte révérencielle, y lisons-nous, envers le « père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu de « violence exercée, ne suffît point pour annuler le contrat. » — art. 1414.
368. — Quelle est la valeur des actes posés sous l'empire de la violence absolue et secundimi qiiid?
1 . Les actes extérieurs accomplis sous l'empire de la violence absolue sont nuls, de droit naturel, parce qu'ils ne sont ni volontaires, ni libres.
2. Les mêmes actes accomplis, sous l'inlluence de la violence secundum qnid, sont plus ou moins volontaires et libres, suivant le degré de coaclion subie par la volonté de l'agent; mais, comme cette violence se confond avec la crainte, il y a lieu de lui appliquer les principes qui concernent cette dernière. Elle n'invalide pas les actes ou les contrats.
369. — Quelle est la valeur des actes accomplis sous l'empire de la crainte grave ?
1. Si la crainte grave provient d'une cause intrinsèque, ou d'une cause extrinsèque nécessaire ou 'naturelle, les actes posés sous l'empire de cette crainte sont valides, et ne donnent pas lieu à j'escision. Tel est, par exemple, le vœu émis par la peur de la maladie ou d'un naufrage. Tel est le mal'iagc contracté par la crainte de la mort ou de l'enfer. Pourquoi? parce qu'il n'y a, dans ces cas, aucune injure faite aux intéressés, — Voir Schmalzguuebeu, Tit. xl. Décrétai. 55. n, n. 5.
2. Si la crainte grave est produite justement par une cause libre, les actes posés sous l'inlluence de cette crainte sont valides, de par tous les droits; parce que, daus ce cas, il n'y a aucune injure faite à l'individu intéressé qui doit s'imputei' à lui-même la ci'aiule qu'il subit.
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(( Noc oliam invalidât cl dirimil malrimoiiium, dit Fcrra- « ris, mctiis gravis ab extrinseco pi'ovoniens, si sit juste in- (( cussus : co7nmwiis ; urg. cap. Ex litteris 10 ^ de sj)onsa- « libus, ubi matrimonium anlc pi'omissum, si contrahaturmctu « cxcommunicationis pci' jiidiccm innigcnd.r, A^alidiim censc- (( tiir, ex cap. Pervenit ^. de adulter. et .stupr., ubi ille qui, « ob stupriim ad ducendam slupratam obligatus, renuit nu- « berc, jubctur cxcommunicari, et sic indirecte cogi ad nu- (( bendum. » — Matrimonium ^ art. v, n. 127.
3. Si la crainte grave est produite injustement par une cause libre, au sentiment de Schmalzgrueber, les actes posés sous l'influence de cette crainte seraient encore valides, de droit naturel, si l'on excepte cependant le mariage et la profession religieuse.
« Solo forte matrimonio, et professione religiosa excepta. (( Nam ex una parle, non deest consensus, et ex altéra con- « sensus, jure naturali, requisitus, stare potest cum injuria : (( ergo nulla ratio cur sic gesta sinl invalida. » — Schjialz- GiuiEUKR, Jus can. T. I, p. 313.
370. — Quels sont les actes cl les contrats, invalides, de droit positif, à cause de la crainte grave et injuste qui les a déterminés?
Ce sont :
1. Le contrat de mariage; pour éviter les maux qu'entraînent les mariages forcés, les saints canons veulent que ce contrat soit exempt de toute ci'ainte de cette sorte. — C. Cum locum 14. C. seq. De sponsal. et matrhn.
2. La profession religieuse; — C. Per latum huj. tit. — et, par analogie, les vœux simples des scbolastiques et des coadjuteurs dans la Compagnie de Jésus. Il en est, plus probable?nent, anivcmcnl des autres vreux simples, dit Schmalzgrueber, avec Sylvius, Snai'cz, Palao, etc., contre Sanchez, Lessius, Gonzalez, etc. — T. T, lit. xl, n. 20 et 21.
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3. L'absolulion d'une censure, et la révocation d'une sentence infligeant cette peine. — C. un. h. tit. in 6°.
4. La collation de la juridiction et sa prorogation, « saltem « de jure Romano, et juxta multos, ctiam de jure canonico, (( dit Ms'- Grandclaude. — Jns can., T. I, p. 403.
Le choix d'un procureur pour contracter un mariage
8. Le testament, probablement, dit Ms^' Grandclaude. — T. I, p. '404.
On pourra trouver dans Schmalzgruebcr d'amples détails sur ces divers actes, et quelques autres, avec l'indication des chapitres du droit civil et du droit canonique sur lesquels il s'appuie, pour les déclarer invalides, de droit positif.
Quant aux contrats passés sous l'influence d'une crainte légère, il est évident qu'ils restent valides.
(( Gertum est, dit Schmalzgrueber, non concedi actioncm « priBdictam (ad rcscissionem) illi qui aliquid fecit ex mctu (( levl, eliam injuste incusso, idque ob quictem publicam, ne « frequentia litium tribunalia obi'uantur. » — T. l, lit. xl, n. 8.
De la rescision des actes accomplis sous l'empire de la crainte.
371. — Gomment peut-on remédier aux actes extorqués par la crainte grave?
Nous ferons une distinction. Ou l'acte ainsi extorqué est nul de plein droit — ipso jure — ou il esl seulement annulable par la sentence du juge.
S'il est nul de plein droit, il sufllt de prouver sa nullité, pour que la partie lésée soil dédommagée.
Si l'acte est seulement annulable ou rescindable, il y a lieu ici encore à distinguer. Ou le contrat, extorqué par la crainte,
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(par exemple, la donation ou la vente) est complété par la tradition de la chose — ou il ne l'est pas.
Si le contrat est resté incomplet, la partie, victime de la crainte, peut refuser à celui qui la lui a inspirée le complément de ce contrat. — Glossa, in cap. 3. V. « Coactiis » Jmj. tit..
Si, au contraire, le contrat a été complété ou consommé par la tradition de la chose, celui qui a subi la crainte peut réclamer auprès du juge compétent la rescision de ce contrat, et la restitution de la chose livrée avec tous ses fruits.
Ces deux principes, admis aussi par le droit civil, sont nettement exprimés par le droit canonique, notamment dans les chapitres u et iv du titre que nous étudions.
Y a-t-il lieu d'annuler un acte ou un contrat extorqué, il est vrai, injustement par une crainte grave, si la crainte a été inspirée dans un autre but que celui d'extorquer cet acte ou ce contrat?
D'après l'opinion la plus probable, il y a Heu, dit Schmalzgrueber, de rescinder l'acte ou le contrat ainsi extorqué.
Ce canoniste expose les raisons de son opinion et celles de l'opinion contraire. — T. I, tit. xl, n. 27 et 28.
Il y a lieu encore, plus probablement, au sentiment du même canoniste, de rescinder un contrat passé sous l'empire d'une crainte grave et injuste, alors même que celui qui l'a inspirée n'est pas un des contractants. — IbicL, n. 30.
Que doit faire, pour obtenir la rescision, celui qui, dans un contrat, a subi injustement une crainte ou une violence grave ?
Il ne suffit pas qu'il dise avoir sid)i cette crainte ou celle violence ; il faut qu'il prouve son assertion ; suivant le principe du droit : « Asserenlis est probare. » Or, il doit la prouver par des témoins. — Gap. vu, Super eo h. til. — A défaut d'autres, les domestiques et les familiers de l'intéressé peuvent être admis comme lémoins.
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D'ailleurs, c'esl au juge à apprécier les indices qui font présumer l'exlslence de la. crainte ou de la violence, et à voir si elle est sudlsante pour donner lieu à la rescision de l'acte incriminé. — Voir SciiMALZfinuEUER, ibicL, n. 33.
TITRE XLI DE LA RESIITUTIOIX INTÉGRALE
372. — Api'ès avoir parlé de la restitution, due à ceux qui ont été, dans leurs actes ou contrats, victimes do la crainte, passant de l'espèce au genre, Grégoire IX traite de la reslilution intégrale on général.
QwQ, faut-il entendre ici par la restitution intégrale?
Elle est ainsi définie par les canonistes :
« Remodium extraordinarium a Prîi'lore introductum, quo (( nolabiliter Icesi in eum statum, in quo auto licsionem fue- « l'unt, reducuntur. » — Ex cap. in et iv, huj. tit.
Quand a-t-on recours à ce remhle extraordinaire.
Le cardinal Soglia nous le dit dans les termes suivants :
« Quiappellalionis remcdio destituti sunt, sive quodappel- « latio aut non interposita aut déserta fuit, sive quod, ob (( très conformes sententias nullus appellandi locus reliquus (( est, unum ois supercst extraordinarium remodium restilu- « iionis in integnim. »
Quelles sont les conditions requises polu' la restitution intégrale?
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1 . Il faul qtic la chose, pour laquelle la reslitiilion esl demandée, soit civile, car celle restilution esl refusée dans les choses criminelles. « Sic minor, dit Soglia, proptcr furlum (f condeninalus, non resliluilur : « Quia raalorum mores infir- (( milas animi non excusât », ul loquilur L. I, Cod. Si ad- (( versus delicta. » — Sogf.ia, Inslitutiones Juris privait, p. 158.
2. Il faut que le contrat soit valide ; car, s'il est invalide, ipso jure ^ il n'y a pas lieu de recourir à un remède cxlraordinaire, alors que l'ordinaire sullit et se trouve sous la main.
— Ex cap. VIII, huj. lit.
3. Il faut que la lésion ou le dommage soit notable, suivant l'axiome : De modicis non curât Prietor.
4. Il faut que la lésion soit clairement conslalée par des témoins, ou par d'autres preuves légitimes,
5. Il faut que la lésion provienne de la faute de la partie adverse et non d'une cause fortuite. — Ex cap. Requisivit i, //. lit.
Il faut que l'acte soit rescindable
Il est des actes qui, une fois valides, ne peuvent pas être annulés. De ce nombre sont le contrat de mariage, la profession religieuse, la réce[)lion des ordres saci'és...
A quelles personnes s'accoj'de la j'csiilulion intégrale?
Le bénéfice de celle reslilulion n'est pas accordé indislinclemcnt à tout le monde; le droit l'a limité à certaines personnes dont l'énumération suit,
1. Les mineurs, c'est-à-dire, ceux qui n'ont pas encore accompli l'âge de 25 ans.
« Jnxia loges romanas, dit 8anli, minores erant illi, qui « nondum expleverant annum 25. » — Lib. I, DccrcL, lit. xli.
— Voir le chapitre viii de ce titre.
« La simple lésion, dit le (ilode civil Français, donne lieu « à la l'cscision en faveur du mineur non émancipé, conti*e « toutes sortes de conventions qui excèdent les bornes de sa
« capacité, ainsi qu'elle est déterminée au titre de la Mino- « rite, de la Tutelle et de ri*]mancipation. « — art, 130S. On verra, dans le même Gode, les conditions où doit se trouver le mineur pour être reatituahle, pour cause de lésion. — Art. 1304 jusqu'à l'article 1314.
2. Les églises, — On comprend sous ce nom les monastères et tous les autres lieux pieux, comme les collèges des clercs, les hôpitaux fondés par l'autorité épiscopale, etc..
La restitution se fait à une église non seulement contre des particuliers mais aussi contre toute autre église qui aurait commis la lésion. — G. Reqiiisivit /.
3. Les républiques, — Sous ce nom, le droit comprend non seulement les sociétés suprêmes qui ne reconnaissent pas de supérieur, mais aussi les sociétés ou les communautés inférieures, comme les cités, les villes, les communes, les bourgs, etc., qui sont régis par des administrateurs. — Fer- KAuis, aux mots : ReslAtulio in integrum, n. 11 et 12.
Le bénéfice de la restitution intégrale est- il toujours accordé aux mineurs?
Non, il est certains cas où le mineur lésé ne jouit pas du bénéfice de la restitution intégrale. Par exemple :
1. Quand le mineur a validemcnt contracté mariage. — Si l'on peut alors hii accorder, en cas de lésion, la restitution de sa dot, simple accident du mariage, il n'en est pas de môme du mariage vali'ie, qui est indissoluble de droit divin. Qiiod Deus conjunAt, homo non separet.
Quand le mi':eur a fait validement profession religieuse
3. Quand le mineur, devenu majeur, a ratifié les actes accomplis pendant sa minorité.
4. Quand il a agi, après avoir obtenu du Prince une dispense d'âge.
5. Quand le mineur a feint frauduleusement d'être majeur, parce que le droit vient en aide aux trompés, mais non pas aux trompeurs.
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Quand le mineur a confirmé son acte par le serment
7. Quand, après un acte posé avec prudence et circonspection, le mineur est lésé par hasard ou fortuitement, « quia (( non eventus damni restitulionem indulget, sed inconsulta « facilitas », dit Ulpien. — L. xi, ff, parag. 4, deminoribus. — Voir Soglia, Instit. juris jmv., p. 507, et Schmalz-
GUUEBER, T. I, lit. XLI, U. 14.
Dans quels cas le majeur lésé jouit-il aussi du bénéfice de la restitution intégrale ?
Il en jouit, par exemple dans les cas suivants :
1. Si le majeur lésé est absent, pour le service de sa patrie, soit en qualité d'ambassadeur, de marin ou de soldat, etc.
2. S'il est absent, par une juste crainte de la mort, pour cause de maladie, d'épidémie, etc.
3. Si le majeur est une personne chez laquelle on suppose l'ignorance du droit ; si c'est, par exemple, une femme, ou un paysan grossier.
4. Si le majeur allègue quelque autre juste raison, regardée suffisante par l'autorité judiciaire, comme le dit la clause générale du droit liomain :
Si qua alia justa cmisa mi/ii essn videbitur. — ff. Ex qxiibus eau sis.
On trouvera, dans le Code civil Français, les cas oii la lésion donne lieu à la restitution, en laveur des majeurs. — Art. 887, 1313, 1G74.
En quoi consiste la forme de la restitution iii interjvuni ?
En ti'ois choses. — 1° Il faut qu'elle soit demandée parie juge compétent.
2° Il faut qu'elle soit demandée dans l'intervalle déterminé par le droit, c'est-à-dire, intra qiiadrieunium, a die quo lœsus jmtest jxHcre, suivant les prescriptions du droit Romain acceptées par le droit canonique.
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3° Il faut que la rcslUulion soil demaïKléo cl accordée selon les l'ormalilés exigées par les sainls canons et les lois. Voir SciiMALZGiiuEinîn, Tit. xii, n. 36 et suiv. Quels sont les ett'ets de la restilutio» in integnim?
1, Quand la restitution a été obtenue, elle réiutègre les choses dans l'état où élaient les parties avant la lésion, c'està-dire, que ni l'une ni l'auli'e ru; gagne, ni ne perd.
2. Si la restitution demandée nest pas encore obtenue, ralïaire demeure pendante dans le même étal. — Scjimalz- GnuLincu, ibid. n. 47 et 48.
DE L'ALIKNATIOIX FAITE POUR CHAINGEK LA NATURE DU JUGEMENT
373. — Il y a une grande allinité entre la restitution in integrum et le moyen de réparer le dommage causé par l'aliénation faite, pour changer la natiu'e du jugement.
« La malice humaine, dit André, ayant mille ressources, il arrive quelquefois que les oppresseurs, dans la pi'évision d'un jugement rescisoire, font appel, avant «l'être cités, ou bien opèrent de gi-aves changements dîins la propriété, comme seraient des aliénalions partielles, afin d'éluder le jugement qui serait poi'té, en l'état, avant ces aliénations. Le droit a fourni un nouveau remède à ces nouvelles malices. » — Soiiune (hi droit canonique, T. I, p. 2()i .
C'est de ce remède ou moyen dont il est question dans le titre présent.
Le changement de jugement peut avoir lieu de diverses manières.
1. En transférant la chose à un personnage plus puissant auquel l'adversaire ne pourrait pas résister, parce qu'il l'écraserait sous le poids de son autorité, ou parce qu'il le poursuivrait par d'odieuses vexations.
2. En transférant la chose à un étranger soumis à un autre juge, et qu'il serait difficile d'attaquer.
3. En transférant la chose ou l'action à un clerc, afin de changer de for ou de juridiction.
Par aliénation, on entend ici toilt acte par lequel on Irans fère ou le domaine ou la possession d'une chose, à quelque titre lucratif ou onéreux que cette aliénation ait lieu.
Sous le nom de chose, on comprend non seulement les meubles ou les immeubles, mais encore toute action quelconque. — Cap. S. huj. tit.
Pour remédier au tort causé par l'aliénation frauduleuse, visée dans les deux chapitres de ce titre, une double action est accordée à la partie lésée :
\ . Contre celui qui a fait l'aliénation.
Contre le possesseur actuel de la chose
De plus, le droit canonique statue que le possesseur de la chose ahénée et le vendeur seraient soumis, dans la cause, à la juridiction du juge ecclésiastique à laquelle ils voudraient échapper, en appelant à ini autre juge... — Voir le chapitre Ex qiiorumdam I huj. tit.
En outre, il a défendu aux clercs d'évoquer frauduleusement à leur tribunal, pour l'enlever au tribunal compétent, les alîaires ou les procès qui n'appartiennent pas à leur juridiction. — Gap. II. Ex parte huj. tit.
Nous n'en dirons pas davantage sur l'aliénation, Judicii nmtandi causa, dqjit le droit civU moderne ne s'occupe point,
VU les changcmenls apportés parle lemps cl les circonstances dans les personnes et les juridictions. — Voir M^^ GraindcuuDE, T. I, p. 409.
TITRE XLIIÏ
DES ARBITRES
374. — Ceux qui, par la crainte des dépenses, ne veulent pas recourir au Juge, pour dirimer leurs procès, s'adressent le plus souvent à des arbitres qui les terminent, à moins de frais.
Que faut-U entendre par Arbitre?
Dans le sens large, le mot arbitre désigne tous ceux qui sont établis pour terminer un dilTérend, et dans ce sens les Juges eux-mêmes sont" des arbitres.
Dans le sens strict, et spécifiquemetil parlant, l'arbitre se distingue du Juge proprement dit, et se définit :
Tout bomme cboisi, soit par une disposition de la loi, soit du consentement des parties, pour examiner et terminer un diderend.
Combien y a-t-il de sortes d'arbitres ?
11 y en a deux. — On distingue les arbitres de droit ou nécessaires : arbilri jiiris scu nccrssarii , vt les arbitres volontaires ou compromissaires : vulimlarii seu compromis s arii.
Les arbitres de droit ou nécessaii'es sont ceux qui sont établis, dans certains cas, par b; droit iHi-même.
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Les arbitres volontaires, ou compromissaircs , sont ceux qui sont établis, par le libre consentement des parties, ou en vertu d'un compromis passé entre elles, sans aucune prescription de la loi.
On les appelle volonlaircs , pour montrer qu'ils ne sont choisis par aucune nécessité ou exigence du droit ou de la loi, mais seulement par la libre volonté des parties ; on les appelle aussi comjiromissaires , parce que leur choix est dû à un compromis passé entre elles. — Ferrauis, au mot arbitcr. n. 5 et 6.
Le lecteur trouvera dans le droit Français d'utiles renseignements sur les arbitres. — Code de commerce, art. 51. — Code de procédure civile, art. 1003 — 429 et 430.
Qui sont ceux que l'on peut choisir en qualité d'arbitres?
375. — En règle générale, tous ceux, qui n'en sont pas expressément empêchés par le droit, peuvent être pris pour arbitres.
Voici ceux qui ne peuvent pas l'être?
L'esclave, à cause de sa condition
4. L'excommunié vitandus. — G. Si qiiem 59. de sentent, excomm.
5. Le laïque dans une cause spirituelle, suivant la prohitioii suivante du chapitre vi[[ Contingit de ce titre : Ad hoc " gencralilcr prohibemus ne super j-ebus spiritualibus com- « pi'omittatur in laicum, quia non decet ut laicus in talibus « arbiti'etur. »
6. Il est défendu à tout individu d'être arbitre dans sa propre cause, suivant l'axiome : « Nemo judex in propria '< causa. »
Qui sont ceux qui peuveilt constituer des arbitres?
376, — Ce sont, en général, tous ceux qui, ayant la libre disposition de leurs biens, peuvent faire des transactions et vendre.
<( Ratio est, dit Schmalzgrueber, quia sicul transactio, ila « et compromissum est via ad alienationem. Igitur sicut is, « qui alienare non potest, etiam non potest transigere, ila « neque compromitterc in arbitros. » — Tit. xuii, parag. 11, n. 6.
Dans quelles causes peut-on constituer des arbitres pour terminer une affaire?
En règle générale, on peut constituer des arbitres dans toutes les causes qui ne sont exceptées ni par les lois canoniques, ni par les lois civiles. — Schmalzgruerer, ibid. n. 16.
On ne peut pas constituer des arbitres, par exemple, dans les causes suivantes :
1. Dans les causes criminelles, criminaliter aclis. «Quia « crimina dit Schmalzgrueber, non priA^ato arbilrio remit- « tenda, sed publica authoritate condigne sunt vindicanda. » (( — Ibid. n. 16.
2. Dans les causes matrimoniales, s'il s'agit de la validité du mariage, ou de sa nullité. — Gw^. Causa. 9. de in integrimi resiitiitione .
Schmalzgrueber en donne la raison : « Quia requirunt « majorem Judicem, ne contingat matrimonia dissolvi, aut « conciliari contra canones. » — Ibid.
Le concile de Trente défend de soumettre ces causes à des juges inférieurs aux Évoques. — Sess. xxiv, cap. 20 de Reform.
3. — Dans les causes de restitution in inlegrum, à moins qu'elles ne soient traitées incidemment. — C Causa 9.
4. Dans les causes d'exemption et de privilèges Apostoliques. — C. Cwn temporc. 5, huj. tit.
5. Dans toutes les causes, au sujet desquelles on ne peut pas transiger.
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Suivant les dispositions du droit Français, « on ne peut (( compromettre sur les dons et legs d'alimciils, logement « et vêtements ; sur les séparations d'entre mari et iemme. . . » — Gode de procédure civ. art. 1004.
Quel est l'office de l'arbitre
1. Lorsque l'arbitre a été constitué, il doit demeurer dans son oiFicc jusqu'à ce qu'il ait terminé ralTaire, ou prononcé sa sentence : il peut y être contraint par le juge compétent,
2. L'arbitre doit non seulement observer la justice, mais encore l'ordre judiciaire touchant le lieu, le temps et la manière de procéder, si les parties n'ont pas d'ailleurs déterminé, dans le compromis, les formalités qui seraient suivies dans le procès arbitral. — ScnMALZGRUEBEU, t. I, de arhitris, p. 347, n. 26.
3. S'il y a plusieurs arbitres, selon les dispositions du droit canonique, la majeure partie des arbitres peut examiner et dirimer le diflerend, pourvu que les autres aient été dûment et utilement convoqués à la réunion, à laquelle ils ont manqué, sans empêchement légitime, soit par négligence, soit par malice. — C. Vt quœslionibus '2, huj. tit. in 6°.
Suivant le droit civil, la présence de tous les arbitres est requise, pour la valeur de la sentence ; à moins qu'il ne soit stipulé dans le compromis que le jugement pourra être prononcé en l'absence de l'un ou de l'autre.
Dans le cas où les arbitres ne sont pas d'accord, l'avis de la majeure partie doit prévaloir, à moins que le compromis n'exige l'unanimité des voix. — C. Si ex tribus 1 , in 6\
Si les arbitres sont également partagés, les parties ou les arbitres doivent choisir une tierce personne à l'autorité de laquelle on se rangera et on s'en tiendra. — Schmalzgruecer, T. I, lit. xLiii, n. 30.
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Si tous les arbitres sont en désaccord, sans que l'avis de l'un soit conforme à l'avis de l'autre, l'arbitrage n'a pas de valeur. — Ibid.
« En cas de partage, lisons-nous dans le Gode français de (( procédure civile, les arbitres autorisés à nommer un tiers « seront tenus de le faire par la décision qui prononce le (( partage : s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclareront « sur le procès-verbal, et le tiers sera nommé par le pré- <( sident du tribunal qui doit ordonner l'exécution de la « décision arbitrale. » — Art. 1017.
Quels sont les clïets de l'arbitrage?
378. — 1. En thèse générale, les parties doivent s'incliner devant la décision arbitrale, si surtout elle a été homologuée, ce qui a lieu quand elle a été acceptée expressément ou tacitement par elles, pendant dix jours.
« Homologai'e, dit M^'' Grandclaude, idem est ac reciperc (( arbitrium. Quando ergo arbitrium est homologatum, om- « nem vim liabet, ctiamsi sentcntia sit injusta. » — Jus. can. T. I, p. 414. SciiMALZG. ibid. n. 36.
2. Si cependant la décision des arbitres est ou notoirement injuste, ou contraire aux lois civiles ou canoniques, si elle a été rendue par fraude ou en violation des formalités stipulées dans le compromis, elle n'aurait pas force de loi et n'obligerait pas les parties intéressées. — ScnwALZG. ibid. n. 34.
3. Quand une des parties a été lésée très gravement — enormissime — ou au-delà de la moitié, par le jugement arbiti'al, elle n'est pas obligée de s'y soumettre, du moins avant que ce jugement n'ait été ou expressément ou tacitement homologué pendant l'intervalle de dix jours, à partir de la sentence. — M»'' Giiasndci.aui.I': et Sciimalzguuebeu, ibid.
4. En thèse générale, la décision arbitrale est sans appel. Le seul remède à opposer à un arbitrage injuste, c'est d'en demander la réduction au Juge ordinaire, a celui auquel on se
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serait adressé, si l'on n'avait pas eu recours à la voie du compromis. — Sr-iiMALZGUUEiïKR, ex cap. XI, Exposila h. lit. Selon le droit Français, « lorsque l'arbitrage sera sur appel (( ou sur requête civile, le jugement arbitral sera définitif et sans appel. » — Gode de Procéd. civ. art. 1010.
Gomment finissent le compromis, et le pouvoir des arbitres? 379. — En ce qui concei'ue les arbitres^ ils finissent : i. Par la mort des ai'bitres, même parla mort d'un seul, s'il y en a plusieurs, à moins qu'il ne soit stipulé autrement dans le compromis. — C. Ex parle 10 h. liL
2. Par la dépoi'tation ouïe bannissement, qui équivaut à la mort civile.
3. Par la profession religieuse, qui, elle aussi, équivaut à la mort civile.
4. Par la récusation de l'arbitre, soupçonné avec raison d'être l'ennemi mortel, ou l'ami trop intime des parties liti gantes.
En ce qui concerne cnix qui font le compromis : compromiltenles, le mandat et le pouvoir des arbitres finissent :
1. Par la mort des deux, ou de l'une des parties qui ont passé le compromis, à moins que celui-ci n'ait été passé par une corporation quelconque, université ou collège... Ga|). Ex parle 10 h. til.
2. Par le mutuel consentement des comprormHlaiils, ou par une transaction qui tranche définitivement le diiïérend.
En ce qui concerne la cattse, le mandat de l'arbitre expire :
1 . Par le prononcé définitif du jugement sur toute la cause ([ni était soumise à l'arbitrage. — Ex C. Si quis 4 de foro compelenli.
2. Par le laps de temps fixé pour la terminaison du dilférend, à moins que les parties ne pi'orogent ce temps, ou n'aient donné à l'arbitre, par une clause compromissoii'o, la fcicullé de le proroger lui-même.
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3. Par le défauL de la condition sous laquelle le compromis a élé passé.
Par la perte ou la destruction de la chose en litige
On trouvera, dans Sclimalzgrueber, de plus amples détails sur celte question. — n. 40-42. — Le lecteur Français pourra voir ce qu'en dit le Ûofle de procédure civUe, à l'article 1012.
riN DU Pni'.MlKU LIVRE
La Gliapollc-MoiiUigoon- — Imi). de Notix'-Daino do Montligoon.
Ce premier volume était déjà imjirimé, lorsque parut la Constitution « Officiorum » de Sa Sainteté, Léon XIII, touchant la prohibition et la censure des livres.
Nous reproduisoîis ici cet important clocument Pontifical, avec la Constitution <( Sollicita » de Benoit XIV p)rescrivttnt la procédure à suivre dans l'examen et l' interdiction des livres.
Le lecteur devra comparer ce que nous avons écrit, aux pages 76 et suivantes, sur les règles et les autres prohibitions de VIndex avec les nouveaux décrets du Pape, Léon XIII, qui seuls, désormais, ont force de loi. Il devra se conformer slrictoment à ces décrets par lesquels sont abj'ogûcs les règles du Concile de Trente, ainsi que loules les inslruclions el les décisions prises sur ce point par les autres Souvercmis Pontifes.
Une exception est faite à cette mesure pour la Constitution « Sollicita» de Benoit XIV que Notre Saint-Père le Pape, Léon XIII, veut voir intégralement appliquée dans l'avenir, comme elle l'a été jusqu'à présent.
IJEncg clique Quanta cura de Pie IX concernant les principales erreurs modernes, et le Syllabus qui les résume, nous ont paru trouver aussi leur place, à la fin. de ce volume.
Ils sont le complément de ce que nous avons écrit, aux titres premier et deuxième du premier livre des Décrétais, dont lun traite de la Foi catholique, et l'autre des Constitutions dogmatiques et disciplinaires de l'Eglise.
SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI
LEONIS
Divina providentia Papae XIII
De prohibitione et censura librorum.
LEO EPISCOPUS , SERVUS SERVOnUM BEI
Ad perpetuam rei memoriam.
Officiorum ac muncrunn, qiue diligcnlissime sanctissimeque sorvari in hoc Aposlolico fastigio oporlet, hoc caput atquc hiec summa csl, assidue vigilare alque omiii ope contcndere, ul integi'itas fidei moriimque chrislianonim ne qiiid detrimcnli capiat. Idquc, si unquam alias, maxime est necessarium hoc tempore, cum, effrenatis licenlia ingeniis ac moribiis, omnis fere doclrina, quam servator hominum Jésus Ghrislus tucndam Ecclesia^ suaî ad salutem generis humani permisil, in quotidianum vocatur cerlamen atque discrimen. Quo in certamine variœ profecto atque innumerabiles sunt inimicorum calliditates artesque nocendi : sed cum prirais est plena periculorum interaperantia scribendi, disseminandique in vulgus quse prave scripta sunt. Nihil enim cogitari poiest perniciosius ad inquinandos animes per contemptum rehgionis perque illecebras mullas peccandi. Quamobrem lanti metuens mali, et incolumitatis fidei ac morum custos et YÏndex Ecclesia, malurrime intellexit, remédia contra ejus-
modi peslem esse sumcnda : ob eanique rem id perpétue studiiit, ut homines, quoad in se cssel, pravorum librorum leclioue, hoc est pessimo veneno, prohiberet. Vehemcns bac in re studium beati Pauli videmnt proxima originibus tempera : similiquc ratione pcrspexit sanctorum Palrum vigilantiam, jussa episcoporum, Gonciliorum décréta, omnis consequens œtas.
Prsocipue voro monumenla litterarum testantur, quanta cura diligentiaque in eo evigilaA^crint Romani Pontifices, ne ba3relicorum scripta, malo publico, impune serperent. Plena est exemplorum vetustas. Anastasius I scripta Origenis perniciosiora, Innocenlius I Pelagii, Léo magnus Manichœorum opéra omnia, gravi edicto damnavcre. Cognita». eadem de re sunt b'ttera? decretales de rccipiendis et non recipiendis libris, quas Gelasius opportune dédit. Similiter, decursu fetatum , Monotheletarum , Aba:>lardi , Marsilii Patavini, Wicleffi et Hussii pestilentes bbros, sententia Apostolica' Sedis confixit.
Soeculo aulem decimo quinto, comperta arte nova libraria, non modo in prave scripta animadversum est, quce lucem aspexissent, sed eliam ne qua ejus gcneris posthac ederentur, caveri cœptum. Atque banc providentiam non levis aliqua causa, sed omnino tutela lioneslatis ac salutis publica3 pcr ilkid tempus poslulabat ; propterea quod artcm perse optimam, maximarum iitilitatum parenlcm, cbrislianaî gentium humanitati propagandîe natam , in instrnmentum ingens ruinarum nimis multi ccleriter dedexerant. Magnum prave scriptorum malum, ipsa vulgandi celeritate majus erat ac velocius effectum. Itaque saluberrimo consilio cum Alexander VI, tum Léo X, decessorcs Nostri, certas tulere leges, utique congruentes iis temporibus ac moribus, quai oiTicinatores librarios in oflicio continerent.
Mox graviore exorlo turbine, multo vigilantius ac fortius oportuit malarum ha3rcseon prohibere contagia. Idcirco idem
Léo X, postcaque Glemens VII gravissime sanxeruot, ne cui légère, seu relinere, Liilheri libros fas csset. Gum vero pro illius sévi infelicitate crevisset prœtcr modiim atque in omnes partes pervasisset perniciosorum librorum impura colluvies, ampliore ac pnesenliorc remedio opiis esse videbatur. Quod quidem remedium opportune primus adhibuit Paulus IV decessor Noster, Tidelicet elencho proposito scriplorum et librorum, a quorum usu cavere fidèles oporteret. Non ita multo post Tridentinaj Synodi Patres gliscentem scribendi legendique licentiam novo consilio coercendam curaverunt. Eorum quippe Yoluntate jussuque lecti ad id pra^sules et theologi non solum augendo perpoliendoque Indici, quem Paulus IV edidcrat, dedere operam, sed Régulas etiam conscripsere, in editione, lectione, usuque librorum servandas : quibus Regulis Puis IV Apostolicas auctoritatis robur adjecil.
Verum salutis publicaî ratio, quai Régulas Tridentinas initio genucrat, novari aliquid in eis, labentibus aîtatibus, eadem jussit. Quamobrem Romani Pontifices noraiuatimque Glemens VIII, Alexander VII, Benedictus XIV, gnari temporum et memorcs prudenti», plura decrevcre, qua3 ad eas explicandas atque accommodandas tcmpori valucrunt.
QucC res pra3clare confirmant, préiecipuas Romanorum Pontificum curas in eo fuisse perpetuo positas, ut opinion um errores morumque coiTuptelam , geminam hanc civitatum labem ac ruinam, pravis libris gigni ac disseminarr solitam, a civili hominum societate defenderent. Neque fructus fefellit operam, quamdiu in rébus publicis administrandis rationi imperandi ac prohibendi lex jelerna prœfuit, recloresque civitatum cum potestate sacra in unum consensero.
Quai poslea consecuta sunt, nemo nescit, Videlicet cum adjuncta rerum atque hominum sensim mutavisset dies, fecit id Ecclesia prudcnter more suo, quod, pcrspecta natura temporum, magis expedire atque utile esse hominum saluti videretur. Plures Regularum Indicis pra'scriptiones , quiv
excidisse opporlunitate pristina videbantur, vel decreto ipsa suslulit, vel more iisuque alicubi invalescente antiquari bénigne simul ac provide sivit. Recenliore memoria, daLis ad Archiepiscopos Episcoposque e principatu pontificio Litteris, Plus IX Regulam X magna ex parte mitigavit. Prseterea, propinquo jam Goncilio magno Vaticano , doctis viris, ad argumenta paranda delectis, id ncgotium dedil, ut expendcrentatque œstimarent Régulas Indicis universas, judiciumque ferrent, quid de iis facto opus esset, Illi commutandas, consentienlibus senlenliis, judicavcre. Idem se et sentire et petere a Goncilio plurimi ex Patribus aperle profitebantui". Episcoporum Gallia? extaiit hac de rc litterai, quarum sententia est, necesse esse et sine cunctatione faciendum, ut illœ Regulx et imiversa res Indicis novo p?'07'siis modo nostrse œtati meliiis attemj)erato et observatu faciliori instaurarentur . Idem eo tempore judicium fuit Episcoporum Germanije, plane petenlium, ut Regulœ Indicis... recenti revisioni et redactioni submittantur . Quibus Episcopi concinunl ex Italia aliisque e regionibus complures.
Qui quidem omnes, si temporum, si institutorum civilium, si morum popularium habealur ratio, sane a3qua postulant et cum materna Ecclesia.'. sanclie caritate convenientia. Etcnim in tam céleri ingeniorum cursu, nullus est scientiarum campus, in quo non littera) licentius excurrant : inde pestilentissimorum librorum quotidiana colluvies. Qiiod vero gravius est, in tam grandi malo non modo connivent, scd niagnam licenliam dant leges publica.'. Hinc ex una parte, suspensi religionc animi plurimorum : ex altéra, quidlibet legendi impunila copia.
Hisce igitur incommodis medendum rati, duo facienda duximus, ex quibus norma agendi in hoc génère certa et perspicua omnibus suppetat, Videlicet librorum improbala^. lectionis diligentissime recognosci Indicem; subindc, malurum cum fuerit, ila recognilum vulgari jussimus. Prœ-
lerca ad ipsas Régulas mcntcm adjecimus, easque dccrevimus, incolumi earum natiira, efficere aliquanto moUiores, ita plane ut iis obtemperare, dummodo quis ingenio malo non sil, grave arduumque esse non possit. In quo non modo exenipla sequimui' decessorum Nostrorum , sed maternum Ecclesiai studiiim imilamur : qua^ quidcm nihil tam expetit, quam se impertire benignam, sanandosque ex se natos ita semper curavit, curât, ut eorum infirmitati amanter studioseque parcat.
Itaque matura delibcratione, adiiibitisque S. R. E. Gardinalibus e sacro Gonsilio libris notandis, edere Décréta gcnerdlia staluimus, qu2B infra scripta, unaque cum hac Constitutione conjuncla sunt : quibus idem sacrum Gonsilium poslhac utatur unice, quibusquc catholici homines toto orbe religiose pareant. Ea vim legis habere sola volumus, abrogatis Regulis sacrosanctse Tridcntinse synodi jussu editis, Observationibus , Instructione, Becretis^ Moniiis^ et quovis alio decessorum Nostrorum hac de re statuto jussuque, una excepta Constitutione Benedicli XïV Sollicita ac provicia, quam, sicut adhuc viguit, ila in posterum vigere intcgram volumus.
DECRETA GENERALIA De prohibitione et censura librorum,
TITULUS I
DE PROHIBITIONE LIBRORUM
CAinjT r
DE PROIUBrriS APOSTATAUUM, IL-ERETICORUM, SCHISMATICORUM, ALIORUMQUE SCRn>TORUM LIBRIS
1. Libri omnes, quos ante annum mdc aut Summi Pontifices, aut Goncilia œcumcnica damnarunt, et qui in novo
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Indice non rccensentur, eodeni modo damnali habeanlur, sicut olim damnati fucriint : iis exceptis, qui per hœc Décréta Generalia permittunlur.
2. Libri apostatariim, hsereticorum , schismalicorum et quorumcumque scriptorum haeresim vel schisma propugnantes, aul ipsa religionis fundamenta utcumque evertentes, omnino prohibentur.
3. Item prohibentur acatholicorum libri, qui ex professo de religione tractant, nisi constet nihil in eis contra fidem catholicam contineri.
4. Libri eorumdem auctorum, qui ex professo de religione non tractant, sed obiter tantum Jidei Toritates attingunt, jure ecclesiaslico prohibili non habeantur, donec spécial! decreto proscripti haud fuerint.
CAPUï II
DE EDlTIONinUS TEXTUS ORIGINALIS ET VERSIONUM iNON VULGAUIUM
SACR.E SCRIPTUR.«
5. Editiones textus originalis et antiquarum versionum catholicarum Sacra3 Scriptuni», cliam Ecclesiaî Orientalis, ab acatholicis quibuscumque publicatœ, ctsi fidcliter et intègre editcG appareant, iis dumtaxat, qui studiis theologicis vel biblicis dant operam, dummodo lamen nonimpugnentur in prolegomenis aut adnotationibus catholicœ fidei dogmata, permittunlur.
G. Eadem ratione, et sub iisdem conditionibus, permiLlunlur alia3 versioncs Sacrorum Bibliorum sivc laLina, siA'^e alia lingua non vulgari ab acatholicis editœ.
CAPtJT ni
DE VERSIONIRUS VERNACULIS SACR.li SCRIPTURJ':
7. Gum expérimente manifestum sit, si sacra Biblia vulgari lingua passim sine discrimine permittantur, plus inde.
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ob homiiium temerilatem, detrimenti, quam utilitatis oriri; versiones omnes in lingua rernacula, etiam a viris calholicis confectiB, omnino prohibentur, nisi fuerint ab Apostolica Sede approbatcB, aut cditse sub vigilantia Episcoporum cum adiiotationibus desumptis ex sanctis Ecclesiœ Palribus, atque ex doctis catholicisqiic scriptoribus.
8. Intei'dicunlur versiones omnes Sacrorum Bibliorum, quavis vulgari lingua ab acatholicis quibusciimque confecta}, alqiie ilL'e pra3scrtim, qua», per Societates Biblicas, a Romanis Pontificibus non semel damnatas, divulgantur, cum in iis sahd3eiTim{B Ecclesiœ leges de divinis libris cdendis funditus posthabcanlur.
Hfe nibilominus versiones iis, qui sludiis theologicis vel biblicis dant operam, permitluntur : iis servatis, qme supra (n, 5) stalula sunl.
CAPUÏ IV DE LIBRIS OBSCENIS
9. Libri, qui rcs lascivas scu obscenas ex professo tractant, narrant, aut docent, cum non sohnu fidci, scd et morum, qui hujusmodi librorum lectione facile corrumpi soient, ratio habenda sit, omnino probibentur.
10. Libri auclorum sive antiquorum, sive rcccntiorum, quos classicos vocant, si bac ipsa turpitudinis labe infecti sunt, propter sermonis eleganliam et proprietatcm, iis tantum permittuntur, quos officii aut magisterii l'atio excusât : nulla lamen rationc pueris vel adolescentibus, nisi solerti cura expurgati, tradendi aut praîlegcndi erunt.
CAPlîT V
DE QUIBUSDAM SPECIALIS ABGUMENTl LIBIUS
11. Damnantiir libri, in quibus Deo, aut beataî Virgini Mariic, vel Sanctis, aut Gatholicœ Ecclcsiœ ejusque cultui.
vel Sacramcntis, aiit Apostolicai' Sedi deti'aliitur. Eidem reprobationis jiidicio subjaccnt ea opéra, iii quibus inspirationis Sacrai Scriptiiraî conceplus perverlilur, aut ejiis exlensio nimis cbarctaUir. Prohibenlur quoqiie libri, qui data opéra Ecclcsiaslicam Hicrarchiam, aut statum clericalcm vel religiosum probds afficiuut.
12. Ncfas este libres cderc, légère aut rctinere in quibus sortilegia, divinalio, magia, cvocatio spirituum, aliœque hujus generis supcrstitiones docentur, vel commendantnr.
13. Libri aut scripla, quîie narrant novas apparilioncs, reyelalioncs, yisiones, prophelias, miracula^ vel quae noA^as inducunt devotiones, etiain sub pniïtextu quod sint privata', si publiccntur absquc légitima Supcriorum Ecclesiaî liccntia, proscribuntur.
14. Prohibentur pariter libi'i, qui duellum, suicidium, vel divortium licita statuunt, qui de seclis massonicis, vel aliis ejusdem generis socielatibus agunt, easque utiles et non perniciosas Ecclesire et civili societali esse conlendunt et qui errorcs ab Apostolica Sede proscriptos tueutur.
GAPLT VI
DE SACIUS IMACmUîUS ET liSDULGENTlIS
15. Imagines quomodocumque impressœ Domini Nostri Jesu Ghristi, beataî Maria) Virginis, Angclorum atque Sanctorum, vel aliorum Scrvorum Dei ab Ecclcsia^ sensu et decretis ditïbrmes, omnino velantur. Nova> vero, sive preces habeant adnexas, sive absquc illis edantur, sine ecclesiasticcP poteslalis licentia non publiccntur.
16. Univcrsis intcrdicitur indulgentias apocryphas, et a Sancla Sede Apostolica proscriptas vel revocalas quomodocumque divulgare. Oua> divulgata' jam fucrint, de manibus fidcliiim auferantur.
17. Indulgenliarum libri omncs, summaria, libelli, folia, Ole, in quibus eariim concessiones conlinciitur, non publicenlur absque competentis aiiGloritalis licenlia.
GAPUT YII DE LIBRIS LrrUUGICIS ET PRECATORIIS
18. In authcnticis cditionibus Missalis, Breviarii, Rilualis, Oîieremonialis Episcoporum, Pontificalis Romani, aliorumquc librorum liturgicorum a Sancta Scde Apostolica approbatonim, nemo quidquam immutare prpesumat : si sccus faclum fuerit, hdd noYX editiones prohibeantiir.
19. LitanitT omnes, piwter anliquissimas cl communes, qum in Brcviariis, Missalibus, Ponlilicalibus ac Rilualibus conlincnlur, et pra^ter Litanias de beata Virgine, qu» in sacra yEde Laurelana decanlari soient, cl Litanias sanclissimi Nominis Jesu jam a Sancta Sede approbatas, non edanlur sine rcvisione et appmbatione Ordinarii.
20. Libros, aul libellos precum, devotionis, vcl doctrinœ inslitulionisqucreligiostie, moralis, ascetica>, myslicaî, aliosque hujusmodi, quamvis ad fovendam populi christiani piclalem conducorc videantur, nemo prœter légitimai auclorilalis licentiam publicet : secus prohibili habeantui'.
CAl'UT VtlJ DE DIAlUlS, FOLIIS ET LUJEIJJS PERIODIGIS
21. Diaria, folia et libelli periodici, qui l'eligionem aul bonos mores data opéra impelunt, non solum nalurali, sed eliam ecclcsiastico jure proscripti habeantur.
Curent autem Ordinarii, ubi opus sit, de bujusmodi leclionis periculo et damno fidèles opportune monerc.
22. Nemo e catholicis, praisertim e vii'is ecclesiasticis, in
hujiismodi diariis, vel foliis, vcl libellis periodicis, quidquam, nisi suadcnte jusla et rationabili causa, publicet.
GAPUT IX DE FACULTAÏE LEGENDl ET RETliVENDI LIBROS PIIOIIIBITOS
23. Librossivc speciallbus, sive hisce generalibus Decrelis pi'oscriplos, ii tantum légère et retinere poterunt, qui a Sede Apostolica, aiit ab illis quibiis suas delegavit, opportunas fucrint consecuti facultates.
24. Goncedcndis licentiis Icgcndi et retincndi libres quoscumque prohibilos Romani Pontifices et Sacram Indicis Gongregalioncm praaposiiere. Eadem nihilominus poteslate gaudent, tum Suprema Sancti Officii Gongrcgatio, tum Sacra Gongregatio de Propaganda Fidc pro regionibus suc regimini subjectis. Pro Urbctantum, ha3C facultas compelit etiamSacri Palalii Apostolici Magistro.
25. Episcopi aliique Prœlati jurisdictionc quasi cpiscopali pollcntes, pro singularibus libris, atque in casibus tantum urgenlibus, licentiam concedere valeant. Qiiod si iidem generalem a Sede Apostolica impetraverint facultalem, ut fidelibus libres proscriptos legcndi retinendique licentiam impertiri valeant^ cam nonnisi cum deleclu et ex justa et rationabUi causa concédant.
26. Onines qui facultatem Apostolica m consecuti sunt legendi et retincndi libi'os proliibitos, neqiieunt idco légère et retinere libres quoslibct, aut ephemerides ab Ordinariis locorum proscriptas, nisi eis in Apostolico Induite expressa facta fnerit poteslas legendi et retinendl libres a quibuscumque damnâtes. Meminerint insuper qui licentiam legendi libres prohibilos obtinuerunl, grayi se prœcepto tencri hujusmodi libros ila cuslodire, ut ad aliorum manus non perveniant.
CAPIJT X DE DENUNCIATIONE PRAVORUM HBRORUM
27. QuamYis catholicomm omnium s'il, maxime eomm, qui (loctrina prsevalcnt, pcrniciosos libros Episcopis, aut Aposlolic» Sedi denunciare; id tamen spcciali titulo perlinct ad Nuutios, Delegatos Apostolicos, locorum Ordinarios, atque Rectorcs Univcrsitatum doctrince laude florcuLium.
28. Expedit ut in pravorum librorum dcnunciationc non solum li])ri tilulus indicetur, scd eliam, quoad ficri polcst, causa? cxponantur ob quas liber censura dignus cxislimatur. lis autcm ad quos denuncialio defortur, sanctum crit, denuncianlium nomina sccrola scrvare.
29. Ordinarii, etiam lanquam Dclegati Sedis Apostolicœ, libros, aliaquc scripta noxia in sua Diœcesi édita yel diffusa prosci'ibcre, et e raanibus fidelium auferrc stiideant. Ad Apostolicum judicium oa déférant opéra ycI scripta, qua? subtilius examen exigunt, vel in quibus ad salutarem effeclum conscquendum, suprema^ auctoritatis sontentia requiri videatur.
TITULUS II
DE CENSURA LIBRORUM
CAPUÏ I mi PR.«LAT[S LIBRORUM CENSUREE PR.^:POSrr!S
30. Pencs quos potestas sit sacrorum Bibliorum editiones et yersioncs adprobarc vel pcrmitterc ex iis liquet, qua? supra (n. 7) slalula sunl.
31. Libros ab Apostolica Scdc proscriptos ncmo audeal iterum in lucem edcre : quod si ex gravi et rationabili causa, singularis aliqiia exceptio hac iii re admittenda videatur, id nunquara fiet, nisi obtenta prias Sacrée Indicis Gongregationis licentia, scrvatisqiie conditionibus ab ea praiscriptis.
32. Quoad causas Beatificalionum et Ganonizationum Scrvorum Dei utcumque pertinent, absque beneplacilo Gongregationis Sacris Ritibus tuendis prœpositae publicari ncqueunt.
33. Idem diccndiim de Gollectionibus Decretorum singularum Romanarum Gongregalionum : hœ nimirum Collecliones edi nequeant, nisi obtenta prius licentia, et servatis conditionibus a moilcraloribus uniuscujusque Gongregationis prsescriptis.
34. Vicarii et Missionarii Aposlolici Décréta Sacrœ Gongregationis Propagandes Fidei preepositcie de libris edendis fideliter servent.
35. Approbatio librorum, quorum censura, praesentium Decretorum vi, Apostolicse Sedi vel Romanis Gongregationibus non reservatur, pertinct ad Ordinarium loci in quo publici juris fmnt.
36. Regulares, prœter Episcopi licenliam, mcminerint teneri se, sacri Goncilii Tridentini dccreto, operis in lucem ed.endi facultatem a PnBlato, cui subjaccnt, obtinere. Utraquc autem concessio in principio vel in fine operis imprimatur.
37. Si auctor Romae degcns librum non in Urbe, sed alibi imprimere velit , pra3ter approbationem Gardinalis Urbis Vicarii et Magistri Sacri Palatii Apostolici, alia non requiritur.
CAPUT H DE CENSOUUM OFFIGIO IN PR/EVIO LIBUORUM EXAMINE
38. Curent Episcopi, quorum muneris est facullatem libros imprlmendi conccderc, ut cis examinandis spectatffi pietatis et doctrinœ viros adhibeant, de quorum fidc et integritale sibi polliceri queant, nihil eos gralicB daturos, nihil odio, scd omni humano affectu poslhabilo, Dei dumtaxat gloriam spectaturos et fidelis populi utilitatem.
39. De variis opinionibus atquc sententiis (juxta Benedicti XIV prcBceptum) animo a pra^judiciis omnibus vacuo, judicandum sibi esse censores sciant. Ilaque nationis, familial, scholœ, institut! atï'ectum excutiant, studia partium scponant, Ecclesia; sancta) dogmata, et communem Gatholicorum doctrinam, qua'. Gonciliorum goneralium decretis, Romanorum Pontificum Gonslitutionibus, atque Doctorum consensu continentur, unice prie oculis habeant.
40. Absoluto examine, si nihd publication! libri obstare videbitur, Ordinarius, in scriptis et omnino gratis, illius publicandi liccntiam, in principio vel in fine operis imprimendani, auctori concédât.
CAPUT ni
DE LIBRIS PR.EVLE CENSUR.E SUB.IICIENDIS
41. Omnes fidèles tenentur prœvia> censump, ecclesiasticae eos saltcm subjicerc libros, qui divinas Scripturas, sacram Theologiam, Historiam ecclesiasticam. Jus Ganonicum, Thcologiara naluralem , Elhicen , aliasve hujusmodi religiosas aut morales disciplinas respiciunt, ac generaliter scripta omuia, in quibus religionis et raorum honestatis specialiter intcrsit.
Viri c clcro seculari ne libros quidem, qui de artibus
scieutiisque mcre naturalibus tractani, inconsuUis suis Ordinariis publicent, ut obsequentis animi erga illos exemplura prœbeant.
lidem prohibentur quominus, absque prœvia Ordinariorum vcnia, diaria vel folia periodica moderanda suscipiant.
CAPUT fV DE TYPOGRAPHIS ET EDITORIRUS LIRRORUM
43. Nullus liber censura} ecclesiasticœ subjectus excudalur, nisi in principio nomen et cognomen tum aucloris, tum editoris prœferat, locum insuper et annum impressionis atquc editionis. Quod si aliquo in casu, justas ob causas, nomen aucloris Lacendum videatur, id permiltendi pênes Ordinarium potestas sit.
44. Noverinl lypographi et cditores librorum novas ejusdcm operis approbali ediliones, novani approbationem exigere, hanc insuper textui originali tributam, ejus in aliud idioina versioni non su/ïragari.
45. Libri ab Aposlolica Sede damnati, ubique gentium prohibiti censeantur, et in quodcumque vertantur idioma.
46. Quicumquc librorum venditores, prœcipuc qui catholico nomine gloriantur, libres de obscenis ex professo tractantes nequc vendant, neque commodent, neque retineant : cetcros probibitos A^enales non babeant, nisi' a Sacra Indicis Gongregatione vcniam per Ordinarium impetrayerint, nec cuiquam Tendant, nisi prudcnter cxistimarc possint ab emptore légitime pcti.
CAPUT V
DK POE.\IS (N DEGHKTORUM GENERALIUM TRANSGRESSORES STATUTIS
47. Omnes et singuli scienter legentes, sine auctoritate Sedis Apostolicœ, libres apostatarum et biiereticorum hi^resim
propugnantes, necnon libros cujusvis aiictoris per Apostolicas Litteras nominatim prohibitos, eosdemque libros retinentes, imprimentes et quomodolibet defen dénies, excommiinicationem ipso facto incumint, Romano Pontifici speciali -modo réserva lam.
48. Qui sine Ordinarii approbatione Sacrarum Scripturarum libros, vel earinndem adnotaliones vcl commentarios imprimnnt, aut imprimi faciunt, inciduit ipso facto in excommunicationem nemini reservatam,
49. Qui vero cetera transgressi fuerint, quaî his Decretis Generalibus prcBcipiuntur, pro diversa reatus gravitate serio ab Episcopo moneantur ; et, si opportunum videbitur, canonicis etiam pœnis coerceantur.
Praîsentes vero litteras et quîccumquc in ipsis habenlur niûlo unquam tempore de subreptionis aut obreptionis sivc intentionis Nostrœ vitio aliove quovis defectu notari vel impugnari posse ; sed semper validas et in suo roborc fore cl esse, atque ab omnibus cujusvis gradus et praîeminentiaî inviolabilitor in judicio et extra observari debere, decernimus : irritum quoque etinane si secus super his a quoquam, quavis auctoj'itale vel praîtextu, scienler vel ignoranter contigerit altentari déclarantes, contrariis non obstantibus quibuscumque.
Volumus autem ut harum litterarum exemplis, etiam impressis, manu tamen Notarii subscriptis et per conslitutum in ecclesiastica dignitate virum sigillé munitis, eadem habcalur fides quai Nostrœs voluntatis significationi his pra'sentibus ostensis habeatur.
Nulli ergo hominum liceal hanc paginam NostraB constitutionis, ordinationis , Umilationis, derogationis , voluntatis infringere, vel ci ausu temerario contraire. — Si quis autem hoc altentare prœsumpserit , indignationem omnipotentis Dei et beatoriim Pétri et Pauli apostolorum ejus se noveril incursurum.
Datum Romœ apiid Sanctum Petmm anno Incarnationis Dominicae millesimooctingentesimononagesimo septimo,viii, Kal. Februarias, Pontificatus Nostri decimo nono.
A. Gard. MACGHI.
A. Panici Subdatarius.
PAPE PAR LA DIVINE PROVIDENCE
Sur l'interdiction et la censure des livres.
LÉON, ftVÉQUE, SERVITEUR DES SERVITEURS DE DiEU
Ad 2^Grpetiiam rei memoriam.
Parmi les cleA'oirs et les charges dont Nous devons Nous acquitter avec beaucoup de soin et de scrupule, Nous qui occupons le faîte de la hiérarchie apostolique, Notre obligation principale, celle qui résume les autres, consiste à veiller assidûment et à faire tous Nos efforts pour que la foi et les mœurs ne subissent aucun dommage. Si cette tâche fut jamais nécessaire, elle l'est surtout à une époque où les esprits sont en proie à une licence effrénée et où presque toutes les doctrines, dont le Sauveur, Jésus-Christ, a confié la garde à son Église pour le salut du genre humain, sont quotidiennement attaquées et mises en péril.
Dans cette lutte les ennemis de la foi possèdent des ruses variées, d'innombrables armes, mais parmi celles-ci l'une des plus dangereuses est l'intempérance d'écrire qui sévit actuellement, et la diffusion, parmi la foule, des mauvais ouvrages. On ne peut en elfet rien imaginer de plus funeste, de plus propre à corrompre les âmes par le mépris de la
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religion eL par l'exposé des attraits nombreux et trompeurs du péché.
Aussi, craignant un si grand mal, et remplissant son devoir de gardienne et protectrice de la foi et des ma^Au-s, l'Église a 1res justement compris qu'U fallait opposer des remèdes à un tel tléau : elle s'est toujours appliquée, autant qu'il était en elle, à détourner les hommes de la lecture des mauvais livres, qui est un terrible poison. Les premiers temps du christianisme furent témoins du zèle que déploya sur ce point le bienheureux Paul, et les siècles qui suivirent purent connaître la vigilance des Pères, les décisions des EA^êques, les décrets des Conciles tendant au même but.
Mais surtout de nombreux documents écrits prouvent le soin et l'ardeur que déployèrent les Pontifes Romains pour que les ouvrages des hérétiques ne se répandissent pas, au grand détriment du public. L'histoire ancienne de l'Église est pleine d'exemples de cette vigilance. Anastase P'' condamna par un édit rigoureux les livres pernicieux d'Origène, Innocent P"' ceux de Pelage, et Léon le Grand tous ceux des Manichéens. On connaît aussi les lettres décrétales que Gélase publia opportunément sur les livres qu'il fallait recevoir et ceux qu'il ne fallait pas recevoir. De même, dans le cours des siècles, des sentences du Siège Apostolique frappèrent les livres funestes des Monothélites, d'Abélard, de Marsile de Padoue, de Wicleff et de Jean Huss.
Au xv" siècle, à la suite de la découverte de l'imprimerie, on dut non seulement s'occuper des mauvais écrits qui avaient déjà paru, mais encore prendre des mesures pour qu'aucun ouvrage de ce genre ne fût publié postéi'ieurement. Cette prévoyance était nécessitée alors non par des motifs sans importance, mais par le besoin absolu de protéger l'honnêteté publique et d'assurer le salut de la société. En effet, un art excellent en soi, fécond en grands avantages, propre à répandre le christianisme parmi les nations, avait
élé très vile transformé par un trop grand nombre d'hommes on un puissant instrument de ruines. Les effets funestes des mauvais écrits étaient aggravés et précipités par la rapidité de la diffusion. C'est donc avec beaucoup de sagesse que Alexandre VI et Léon X, Nos prédécesseurs, établiront des lois précises et très appropriées au temps et aux mœurs, pour maintenir dans le devoir les libraires.
Bientôt s'éleva une très redoutable tempête et il fallut s'opposer avec une vigilance et une énergie croissantes à la contagion des hérésies. C'est pourquoi ce même Léon X, puis Clément VII, établirent sous les peines les plus graves qu'il était interdit à quiconque de lire ou de conserver les livres de Luther. Mais comme, par suite du malheur des temps, le flot impur des mauvais livres avait grossi outre mesure et s'était étendu dans tous les pays, il sembla qu'une répression plus vaste et plus efficace était nécessaire. C'est ce remède qu'appliqua le premier avec beaucoup d'opportunité Notre prédécesseur Paul IV, à savoir la publication du catalogue des livres dont les fidèles ne doivent pas faire usage.
Peu de temps après, les Pères du Concile de Trente prirent soin d'opposer une nouvelle digue à la licence croissante des écrits et des lectures. Par leur ordre des préposés spéciaux et des théologiens furent choisis qui non seulement prirent soin d'augmenter et de mettre à jour l'Index que Paul IV avait pubhé, mais aussi qui établirent les règles à suivre dans l'édition, la lecture et l'emploi des livres : Pie IV revêtit ces règles de la force de son autorité Apostohque.
Mais le souci de l'intérêt public qui avait inspiré au début les règles du Concile de Trente commanda aussi d'y apporter quelques niodifications dans le cours des siècles. Aussi les Pontifes Romains, notamment Clément VIII;, Alexandre VII, Benoît XIV, connaissant les besoins de leur époque et obéissant aux lois de la prudence, prirent plusieurs décisions de
nature à expliquer ces règles ou à les approprier aux circonstances.
Tous ces faits prouvent bien que les soins des Pontifes Romains ont toujours été appliqués à cet objet : éloigner de la société les opinions erronées et la corruption des mœurs, honte et ruine des Étals, que les mauvais livres engendrent et répandent. Le résultat ne trompa pas leurs efforts tant que la loi éternelle présida aux ordres et aux interdictions de ceux qui gouvernaient les États, et tant que ceux-ci agirent d'un commun accord avec les autorités sacrées.
Ce qui arriva ensuite, nul ne l'ignore. Les hommes et les circonstances ayant changé, l'Église, avec sa prudence accoutumée, lit ce qui, après l'examen des besoins de l'époque, lui parut le plus utile et le plus avantageux pour les hommes. Plusieurs des prescriptions de l'Index, qui semblaient avoir perdu de leur opportunité primitive, furent rapportées par décret ou bien l'Église les laissa avec bienveillance cl sagesse tomber en désuétude. Plus récemment, par des lettres adressées aux Archevêques et Evoques, en vertu de son autorité Apostohque, Pie IX adoucit sur de nombreux points les règles de Léon X.
En outre, alors que le Concile du Vatican était proche, il donna mission à des hommes doctes, et choisis spécialement pour cet office, d'examiner et d'apprécier toutes les règles de l'Index et de juger ce qu'il en fallait faire. Ils jugèrent d'un commun accord qu'elles devaient être modifiées. La plupart des Pères déclaraient ouvertement qu'ils étaient du même avis, qu'ils faisaient la même demande au Concile. Il existe à ce sujet une lettre des Evoques de France dont le sens est qu'il faut sans hésiter faii'e en sorte que ces règles et tout ce qui concerne l'Index soient établis d'une façon" entièrement nouvelle, mieux adaptée à notre siècle, et rendue plus facile à observer. Ce fut aussi à cette époque l'avis des Évoques d'Allemagne qui demandaient nettement que <( les règles de
l'Index fussent soumises à une révision et à une rédactioi> nouvelle. » De nombreux Évoques d'Italie et d'autres pays leur faisaient écho.
Tous CCS Évoques, si l'on tient compte de l'époque, des institutions civiles et des maun-s des peuples, font là une demande légitime et tout à lait conforme à la maternelle charité de la sainte Église. En effet, au milieu de la marche si rapide des espi'ils, il n'est aucun point du vaste champ des sciences oîj les écrivains ne fassent de libres incursions, et de là vient le flot quotidien des livres les plus funestes. Ce qui est grave, c'est que les lois publiques non seulement absolvent un si grand mal, mais encore lui laissent une large liberté. Il en résulte que d'une part beaucoup d'espi'ils se sont détachés de la religion, que d'autre part on peut impunément lire tout ce qu'on veut.
Afin de remédier à ces maux, Nous avons pensé qu'il fallait prendre deux mesures propres à donner à tous une règle d'action fixe et claire sur ce point. Nous avons ordonné d'abord que l'Index des livres fût revu avec beaucoup de soin; ensuite qu'après cet examen ledit Index fût publié. Ensuite, nous avons donné à ces règles mêmes un nouveau caractère et Nous avons résolu, tout en respectant leur nature, de les rendre un peu plus douces, de façon que s'y conformer ne puisse être difficile ni pénible pourvu que l'on n'ait pas de mauvaises dispositions. En cela non seulement Nous suivons les exemples de Nos prédécesseurs, mais encore Nous imitons la maternelle sollicitude de l'Eglise : celle-ci en effet ne désire rien tant que de se montrer bienveillante, et elle a toujours eu, elle a toujours à cœur de prendre soin avec affection et avec zèle de la faiblesse de ses fils souffrants.
Aussi, après un mûr examen, et après avoir pris conseil des Cardinaux de la Sacrée Congrégation de l'Index, Nous avons résolu de publier des décrets généraux qui sont reproduits ci-dessous et joints à celle conslilulion : décrets que
dans la suite cette Sacrée Congrégation appliquera uniquement, et auxquels les catholiques de tout l'univers devront se conformer. Nous voulons que seuls ils aient force de loi, les règles du saint Concile de Trente étant abrogées, ainsi que les observations, instructions, décrets, avertissements, et toutes les décisions prises sur ce point par Nos prédécesseurs, à l'exception de la seule Constitution de Benoît XIV, Sollicita et provida, que Nous voulons voir intégralement appliquée dans l'avenir, comme elle l'a été jusqu'à présent.
DÉCRETS GÉNÉRAUX Sur la prohibition et la censure des livres
CHAPITRE I
DE l/liNTERDICTION DES LIVRES DES APOSTATS, DES HÉRÉTIQUES, SCHISMATIQUES, ET d' AUTRES ÉCRIVAINS
1. Tous les livres qu'avant l'année 1600 les Souverains Pontifes ou les Conciles œcuméniques ont condamnés et qui ne sont pas désignés dans le nouvel Index, devront être regardés comme condamnés de la même façon que jadis, à l'exception de ceux qui sont autorisés par ces Décrets généraux.
2. Les livres des apostats, des hérétiques, des schismatiques et de quelque écrivain que ce soit, s'ils propagent l'hérésie ou le schisme, ou s'ils ébranlent de quelque façon les fondements delà religion, sont rigoureusement prohibés.
De même sont interdits les ouvrages des auteurs non
catholiques qui traitent de la religion ex professa^ à moins qu'il ne s'y trouve rien contre la foi catholique.
4. Les livres des mêmes auteurs, qui ne traitent pas ex j)rofesso de la religion, mais qui touchent seulement en passant les vérités de la foi, ne seront pas regardés comme défendus jin^e ecclesiastico, tant qu'ils n'auront pas été interdits par un décret spécial.
CHAPITRE II
DES ÉornoNS du texte original et des versions kn langue
NON vulgaire de LA SAINTE ÉCRITURE
5. L'usage des éditions du texte original et des versions anciennes catholiques de la Sainte Écriture, même celles de l'Église Orientale, publiées par des écrivains non catholiques, quels qu'ils soient, quoiqu'elles paraissent fidèles et intègres, est permis à ceux seulement qui s'occupent d'études thôologiques ou bibliques, pourvu cependant qu'elles n'attaquent ni dans les préfaces, ni dans les notes, les dogmes de la foi catholique.
6. De la môme manière et sous les mêmes conditions sont autorisées les autres versions de la Sainte Bible éditées par des écrivains non catholiques et publiées, soit en latin, soit dans une autre langue non vulgaire.
CHAPITRE m DES VERSIONS INDIGÈNES DE LA SAINTE ÉCRITURE
7. Gomme il est manifeste que si les Bibles en langue vulgaire sont autorisées sans discernement, il en résuhe, à cause de l'imprudence des hommes, plus d'inconvénients que d'avantages, toutes les versions en langue indigène, môme celles qui sont publiées par des catholiques, sont absolument prohibées, si elles n'ont pas été approuvées par le
Siège Apostolique, ou éditées sous la surveillance des Évêques avec des annotations tirées des Pères de l'Église et d'écrivains doctes et catholiques.
8. Sont interdites encore toutes les versions des Saints Livres_, composées par des écrivains non catholiques, quels qu'ils soient, en toute langue vulgaire — et notamment celles qui sont publiées par les Sociétés Bibliques que plus d'une fois les Pontifes Romains condamnèrent, car dans l'édition de ces livres, les lois salutaires de l'ÉgHse sur ce point ont été absolument négligées.
Néanmoins Tusage de ces versions est permis à ceux qui s'occupent d'études théologiques et bibliques, pourvu que soient observées les conditions qui ont été établies cidessus (n" S).
CHAPITRE IV DES LIVRES OBSCÈNES
9. Les livres qui traitent ex professa de sujets lascifs ou obscènes, qui contiennent des récits ou des enseignements de cette sorte, sont absolument prohibés, car il faut tenir compte non seulement de la foi, mais encore des mœurs, qui d'ordinaire sont facilement corrompues par des livres de' ce genre.
10. Les livres d'auteurs, soit anciens, soit modernes, que l'on appelle classiques, s'ils sont infestés de ce vice, sont permis à cause de l'élégance et de la propriété du style, à ceux qu'excusent les devoirs de leur charge ou de leur magistère : mais ils ne devront être, pour aucun motif, remis ou lus aux enfants ou aux jeunes gens, s'ils n'ont été expurgés avec un soin minutieux.
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CHAPITRE V DE CERTAINS LIVRES d'uN GEJNRE SPÉCIAL
11 . Sont condamnés les livres qui contiennenl des attaques cnA^ers Dieu, envers la Bienheureuse Vierge Marie, ou les Saints, ou l'Église catholique et son culte, ouïes Sacrements, ou le Siège Apostolique. La môme réprobation frappe les livres dans lesquels est dénaturée la notion de l'inspiration de la Sainte-Écriture, ou dans lesquels celle inspiration est trop limitée. Sont interdits aussi les ouvrages qui flétrissent intentionnellement la hiérarchie ecclésiastique, l'état clérical ou religieux.
12. Il est défendu de publier, de lire, ou de conserver les livres dans lesquels les sortilèges, la divination, la magie, l'évocation d'esprits, et autres superstitions de ce genre sont enseignés ou recommandés.
13. Les livres ou les écrits qui racontent de nouvelles apparitions, révélations, visions, prophéties, de nouveaux miracles, ou qui suggèrent de nouvelles dévotions, même sous le prétexte qu'elles sont privées^ sont proscrits s'ils sont publiés sans l'autorisation des supérieurs ecclésiastiques.
14. Sont encore défendus les ouvrages qui établissent que le duel, le suicide ou le divorce sont licites, qui traitent des sectes maçonniques ou d'autres sociétés du môme genre et prétendent qu'elles sont utiles et non funestes à l'Église et à la société, et qui soutiennent des erreurs condamnées par le Siège Apostolique.
CHAPITRE VI DES IMAGES SACRÉES ET DES INDULGENCES
lo. Sont absolument interdites les images de Notre-Seigneur Jésus-Christ, de la Bienheureuse Vierge Marie, des
Anges et des Saints, ou de tous autres serviteurs de Dieu, imprimées de quelque manière que ce soit, si elles s'écartent de l'esprit et des décrets de rÉglisc. Que les nouvelles images, avec ou sans prières y annexées, ne soient pas publiées sans la permission de l'autorité ecclésiastique.
16. Il est interdit à qui que ce soit de répandre, de quelque manière que ce soit, des indulgences apocryphes, ou des indulgences supprimées ou révoquées par le Siège Apostolique. Si elles ont été déjà répandues, qu'on les enlève des mains des fidèles.
17. Qu'aucun livre, sommaire, opuscule, feuille,, etc., contenant des concessions d'indulgences, ne soit publié sans la permission de l'autorité compétente.
CHAPITRE VII DES LIVRES DE Lri'URGlE ET DES PRU^RES
18. Que personne n'entreprenne de changer quoi que ce soit aux éditions authentiques du missel, du bréviaire, du rituel, du cérémonial des Évoques, du pontifical romain, et des autres livres liturgiques approuvés par le Siège Apostohque. Si l'on contrevient à cette règle, que ces nouvelles éditions soient prohibées.
19. Qu'aucunes litanies, sauf les plus antiques et les plus communes, insérées dans les bréviaires, missels, livres pontificaux et rituels, sauf également les litanies de la Bienheureuse Vierge, qui ont coutume d'être chantées dans la sainte église de Lorette , et celles du Saint Nom de Jésus déjà approuvées par le Saint-Siège — ne soient publiées sans la révision et l'approbation de l'Ordinaire.
20. Que nul ne publie, sans la permission de l'autorité légitime, des livres ou opuscules de prières, de dévotion ou de doctrine et d'enseignement religieux, moral, ascétique, mystique ou autres analogues, bien qu'ils paraissent pro-
près à entretenir la piété du peuple chrétien ; sinon qu'ils soient prohibés.
DES JOURNAUX, FEUILLES ET RKVUES PÉRIODIQUES
21. Que les journaux, feuilles et revues qui atteignent à dessein la religion ou les bonnes mœurs, soient proscrits, non seulement en vertu du droit naturel, mais aussi en vertu du droit ecclésiastique.
Que les Ordinaires aient soin, lorsque besoin sera, d'avertir opportunément les fidèles du péril et des conséquences funestes de telles lectures.
22. Que nul parmi les catholiques, surtout parmi les ecclésiastiques, ne publie quoi que ce soit dans les journaux, feuilles ou revues périodiques de cette espèce, si ce n'est pour une cause juste et raisonnable.
CtlAPITRE tX DE LA FACULTÉ DE LIRE ET DE GARDER DES LIVRES PROHIBÉS
23. Ceux-là seuls ont le droit de lire et de garder les livres condamnés, soit par des décrets spéciaux, soit par des décrets généraux, qui en ont reçu régulièrement la permission, soit du Siège Apostolique, soit de ceux à qui II a délégué son pouvoir.
24. Les Pontifes Romains ont attribué à la Sacrée Congrégation de l'Index le pouvoir de concéder la permission de lire et de garder tout livre prohibé. Jouissent également de cette faculté : la Suprême Congrégation du Saint-Office et la Sacrée Congrégation de la Propagation de la Foi pour les régions qui. dépendent d'elle. Pour Rome seulement, ce droit appartient au maître du Sacré Palais Apostolique.
25. Que les Évoques et les Prélats jouissant d'une juridiction quasi épiscopale aient aussi le pouvoir d'accorder
ces permissions pour des livres déterminés et seulement dans des cas urgents. Si ces prélats ont obtenu du Siège Apostolique la faculté générale d'autoriser les fidèles à lire et à retenir les livres condamnés, qu'ils ne la concèdent qu'avec choix et pour des causes justes et raisonnables.
26. Tous ceux qui ont obtenu l'autorisation Apostolique de lire et de garder des livres prohibés ne peuvent pour cela lire et retenir n'importe quels livres ou publications périodiques condamnés par les Ordinaires des lieux, à moins que dans l'induit ApostoHque ne soit mentionnée expressément la permission de lire et de retenir des livres condamnés par n'importe quelle autorité. En outre, ceux qui ont obtenu cette autorisation doivent se souvenir qu'ils sont tenus, sous un rigoureux précepte, de garder ces livres de telle sorte qu'ils ne parviennent pas aux mains d'autrui.
CHAPITRE X DE LA DÉNOJNCIAÏION DES MAUVAIS LIVRES
27. Bien qu'il appartienne à tous les catholiques, surtout à ceux qui excellent dans la science, de dénoncer les mauvais livres aux Évoques ou au Siège Apostolique, c'est toutefois plus spécialement la fonction des Nonces, des Délégués Apostoliques, des Ordinaires des lieux, et des Recteurs d'Universités éminenls par leur instruction.
28. Il est bon que, dans la dénonciation des mauvais livres, on indique non seulement le litre, mais encore, autant que possible, les causes pour lesquelles on juge que ces livres méritent la censure. Ceux à qui la dénonciation sera déférée devront, comme un devoir sacré, tenir secret le nom des dénonciateurs.
29. Que les Ordinaires, de même que les Délégués du Siège Apostolique, s'efforcent de proscrire les livres et autres écrits nuisibles, publiés ou répandus dans leurs diocèses, et
de les soustraire aux mains des fidèles. Qu'ils défèrent au jugement Apostolique ceux de ces ouvrages ou de ces écrits qui réclament un examen plus approfondi, ou ceux qui, pour que l'effet salutaire soit produit, paraissent avoir besoin d'être frappés par la sentence de l'autorité suprême.
DES PRÉLATS PRÉPOSÉS A LA CENSURE DES LIVRES
30. Ceux à qui appartient le droit d'approuver ou de permettre les éditions et versions des livres sacrés sont désignés clairement plus haut (n° 7).
31. Que personne n'ose publier de nouveau des livres condamnés par le Siège Apostolique. Que si, pour une cause grave et raisonnable, quelque exception extraordinaire paraissait devoir être admise à cette règle, qu'on ne se le permette jamais sans avoir obtenu auparavant la permission de la Sacrée Congrégation de l'Index, et en observant les conditions qu'elle aura prescrites.
32. Les écrits concernant, d'une façon quelconque, les causes de béatification et de canonisation des serviteurs de Dieu, ne peuvent être publiés sans autorisation préalable, et l'on doit suivre alors les règles prescrites par les présidents de chaque Congrégation.
33. Les vicaires et missionnaires Apostoliques doivent suivre fidèlement, au sujet de toute publication d'ouvrages, les décrets de la Sacrée Congrégation de la Propagande.
34. L'approbation des livres dont la censure n'est pas réservée, par les présents décrets, au Siège Apostolique ou aux Congrégations Romaines, appartient à l'Ordinaire du lieu où ces livres sont publiés.
35. Que les réguliers se souviennent que, outre l'autorisation de l'Évoque, ils sont tenus, en vertu d'un décret du sacré Concile de Trente, d'obtenir la permission de publier leurs livres du Supérieur dont ils dépendent. Ces deux permissions doivent être imprimées au commencement ou à la fm de l'ouvrage.
36. Si un écrivain habitant Rome fait imprimer un livre non à Rome, mais ailleurs, aucune autre permission n'est nécessaire que celle du Cardinal Vicaire de Rome et du Maître du Sacré Palais apostolique.
CHAPITRE II
DU DEVOm DES CENSEURS DAiNS l'eXAMEN PRl^LVLABLE DES LIVRES
37. Les Évoques, à qui il appartient de concéder la faculté d'imprimer les livres, doivent avoir soin de préposer à leur examen des hommes d'une piété et d'une science reconnues, hommes de foi et d'intégrité, de façon à être sûrs qu'ils n'accorderont rien à la faveur ou à l'antipathie, mais qu'ils laisseront de côté toute considération humaine. Ces examinateurs devront ne regarder que la gloire de Dieu et l'utilité du peuple fidèle.
38. Que les censeurs sachent qu'ils doivent juger des diverses opinions et des divers avis (selon le précepte de Benoît XIV) avec un esprit absolument libre de préjugés. Ainsi donc, qu'ils se dépouillent de toiit esprit de nation, de famille, d'école, d'institut, qu'ils écartent toute préférence de parti. Qu'ils aient uniquement devant les yeux les dogmes de la Sainte Église, et de la doctrine commune des catholiques, qui sont contenus dans les décrets des Conciles généraux, dans les constitutions des Pontifes Romains et dans le consentement des docteurs.
39. L'examen achevé, si rien ne paraît s'opposer à la publication du livre, l'Ordinaire devra concéder. à l'auteur.
par écrit, et gratuitement, la permission de le publier, permission qui devra être imprimée au commencement ou à la fin de l'ouvrage.
DES LIVRES QUI SONT SOUMIS A LA CENSURE PRÉALABLE
40. Tous les fidèles sont tenus de soumettre à la censure ecclésiastique préalable, au moins les livres qui traitent des divines Écritures, de la théologie sacrée, de l'histoire ecclésiastique, du droit canonique, de la théologie naturelle, de l'éthique, et d'autres matières religieuses ou morales du même genre ; et en général tous les écrits dans lesquels il est principalement question de la religion et de l'honnêteté des mœurs.
41 . Les membres du clergé séculier ne doivent pas même publier des livres traitant d'arts et de sciences purement naturels, sans consulter leurs Ordinaires, afin de faire preuve envers eux d'un esprit docile.
Il leur est également interdit d'accepter, sans l'autorisation préalable des Ordinaires, la direction de journaux ou de publications périodiques.
CHAPITRE IV
DES IMPRIMEURS ET ÉDITEURS d'oUVRAGES
42. Qu'aucun livre soumis à la censure ecclésiastique ne soit imprimé, s'il ne porte en tête le nom ou surnom tant de l'auteur que de l'éditeur, et aussi le lieu et l'année de l'impression ou de l'édition. Que si, dans certains cas, pour de justes causes, il paraît bon de taire le nom de l'auteur, la chose ne pourra avoir lieu qu'avec la permission de l'Ordinaire.
43. Les imprimeurs et libraires devront savoir que toute nouvelle édition d'un ouvrage approuvé exige une approba-
lion nouvelle, et que l'autorisation accordée au texte original n'est pas valable pour les traductions en quelque autre langue.
44. Les livres condamnés par le Siège Apostolique seront considérés comme prohibés dans le monde entier et en quelque langue qu'ils soient traduits.
45. Que tous les libraires, surtout ceux qui se glorifient du nom de catholiques, s'abstiennent de vendre, de prêter ou de garder des livres traitant ex professa de choses obscènes. Quant aux autres livres interdits, ils ne doivent pas les vendre, à moins d'en avoir obtenu l'autorisation de la Sacrée Congrégation de l'Index, et en ce cas ils ne doivent les vendre qu'à ceux qu'ils peuvent considérer raisonnablement comme ayant le droit de les acheter.
GÉNÉRAUX
46. Quiconque lit sciemment, sans l'autorisation du Siège Apostolique, des livres d'apostats ou d'hérétiques soutenant une hérésie, ainsi que des livres de n'importe quel auteur nominalement condamnés par Lettres Apostoliques, quiconque garde ces livres, les imprime ou les défend d'une manière quelconque, encourt ipso facto l'excommunication réservée d'une manière spéciale au Pontife Romain.
47. Ceux qui, sans l'approbation de l'Ordinaire, impriment ou font imprimer, soit des livres d'Écriture Sainte, soit des annotations ou commentaires sur ces livres, eacourent ipso facto l'excommunication non réservée.
48. Ceux qui auront transgressé les autres prescriptions contenues dans ces Décrets généraux, seront réprimandés sérieusement par leur Evoque en raison du degré variable de leur culpabilité ; et, si la chose paraît convenable, ils seront frappés de peines canoniques.
Nous décrétons que les présentes lettres et ce qu'elles contiennent ne pourront en aucun temps être taxées ou accusées de subreption ou d'obreption, ou d'un défaut quelconque d'intention de Notre part ; mais qu'elles sont et seront toujours valides et dans toute leur force, et qu'elles devront être observées inviolablement in judicio et extra, par toute personne, de quelque dignité et prééminence qu'elle soit. Nous déclarons vain et sans force tout ce qui pourra être fait par qui que ce soit, pour y changer quelque chose, quels que soient l'autorité etleprétexte sur lesquels on s'appuie, sciemment et inconsciemment, et nonobstant toutes dispositions contraires.
Nous voulons que les exemplaires de ces lettres, même imprimés, mais signés de la main de Notre notaire et munis du sceau par un homme constitué en dignité ecclésiastique, fassent foi de Notre volonté comme feraient foi ces présentes lettres si on les montrait elles-mêmes.
Personne n'a donc le droit d'altérer cette constitution en ce qu'elle dispose, limite, déroge et commande, ou de la conti'edire témérairement. Si quelqu'un tente de le faire_, qu'il encoure l'indignation du Dieu Tout-Puissant et des bienheureux Apôtres Pierre et Paul.
Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, l'année de l'Incarnation du Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, le . huitième jour des calendes de février, de Noire Pontificat la dix-neuvième.
A. Gard. MAGGHI.
A. Pan ICI, Suhdatarius.
I. GUGNOMUS
BENEDICTI PAPJl XIV CONSTITDTIO
Qua methodus praeseribitur in examine et proseriptione librorum servanda.
BENEDIGTUS episcopus, servus servohum dei Ad perpetiiam rei memoriam.
Sollicita ac provida Romanorum Pontilicum prœdecessoriim nostrorum vigilantia in eam semper curam incubuit, ut christifideles ab eorum librorum lectione averteret, ex quibus incauti ac simpliccs detrimenti quidpiam capere possent, imbuique opinionibus ac doctrinis, quee vel morum intcgritati, vel calholica) religionis dogmalibus, adversantur. Nam, ut vetustissimum mittamus sancti Gelasii I decretum, quaiquc jampridem a Gregorio IX aliisque Pontificibus ac de re statuta fuerunt ; ignorare nemiiiem arbilramur, qure fuerint a praîdccessoribus uostris Pio IV, sancto Pio V, et Clémente VIII, diligentissimc praîstita, ut saluberrimum opus a sacrosancta) Tridentinse synodi patribus susceptum, mature discussum, ac pcne ad exitum perduclum, de vetitœ lectionis librorum Indice conficiendo, atque vulgando, non absolverent solum, atque perficerent, sed sapientissimis etiam decrelis ac regulis communirent. Quod quidem negotium Apostolica Sedes continenlcr urget, ac promovet ; ad id depulatis duabus sanctaî Romana) Ecclesiie Cardinalium Gongregatlonibus, quibus onus inquirendi in pravos noxiosque libros impositum est, cognoscendique, quibus emenda-
lio, et quibus proscriptio debeatur. Id muneris Goiigregationi quidem Romanœ imiversalis Inquisilionis a Paulo IV commissum perhibenL, idque adhuc ab ea exercer! pergit, ubi de libris ad certa rerimi gênera pertinentibus judicandiim occurril. Gertiim esl aiitem, sanctum Piiim V, primum fuisse Gongregationis Indicis institutorem , quam subséquentes deinde Pontifices Gregorius XIII, Sixtus V et Glemens VIII, confirmarunt variisque privilegiis et facultatibus auxerunt : ejusque proprium ac fere unicum officium est in examen libres vocare, de quorum proscriptione, emendatione, vel permissione capienda est deliberatio.
§1. — Qua raaturitate, consilio ac prudentia in Gongregatione universalis Inquisilionis de proscribendis, vel dimittcndis libris délibère lur cum neminem latere putamus, tum Nos ipsi plane perspectum, ac diuturna expericntia compertum habemus ; nam in minoribus constituti, de libris nonnullis in ea censuram tulimus, et consultoris ejusdem Gongregationis munere diu perfuncli sumus ; postremo inter Sancta3 Romanse Ecclesiœ Cardinales cooptati, Inquisitoris generalis locum in ea obtinuimus ; ac demum ad Apostolicam Sedcm, meritis licet imparibus, evecti, non modo censorum animadvcrsiones in libros nonnullos aliquando légère, ac ponderare, sed etiam in Gongregationibus, quaî singulis feriis quinlis coram Nobis habentur, Gardinalium scntcntias, atque sulïragia, antequam de iisdem libris quid decernatur, audire, et excipere consuevimus, Haud minoris diligentia3 testimonium ferre possumus, adeoque debemus, pro altéra Gongrcgaiione Indicis, cui generaliler incumbit, ut supra diximus, de quorumvis librorum proscriptione deccrnere. Dum enim in minoribus versaremur, cum primi, tum secundi censoris, seu relatoris officium in ea Gongregatione non semel obivimus ; ex quo autem Supremum Pontificatum gerimus, nullius libri proscriptionem ratam habuimus, nisi audito Gongregationis secretario, qui libri materiam, revisorum censuras,
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Gardinalium judicia, et sufTragia accuralc nobis exponeret.
§2. — Sed quoniam compertum est nobis, atque cxploratiim multas librorum proscripliones, pneserlim quorum auctores calholici siint, publicis aliquando injuslisque querelis in rcprehensionem adduci, tamquam si Icmere, ac pcrfunctorie in tribunalibus noslris ea res agcretur ; opéra) pretium diiximus, ac nostra perpétue valitura Gonstitutione, certas firmasque régulas proponcre, juxta quas deinceps librorum examen judiciumque peragatur ; tametsi plane affîrmari possit, idipsum jampridem, vel eadem prorsus ratione, vel alla œquipollenti, conslanler aclum fuisse.
§ 3. — Porro Romanœi universalis Inquisitionis Gongregalio ex pluribus constat sanctée Romanœ Ecclesiœ Gardinalibus a summo Pontifice delectis, quorum alii sacrœ lheologia3, alii canonici juris doctrina, alii ecclcsiasticarum rerum peritia, munerumque Romanœ Guria^. exercilatione, prudeniiai demum, ac probitatis laude, conspicui liabentur. His adjungilur unus ex Romana? GuriîB prcesulibus, quem Assessorem vocant ; unus etiam ex Ordine Praîdicatorum sacra3 theologiaî magister, quem Gommissarium appellant ; certus pnieterea consultorum numerus, qui ex utroque clero sa'culari ac regulari assumuntur ; alii demum pra3stantes doctrina \iri qui a Congregationc jussi, de libris censuram instaurant, iisque qualificatorum nomen tributum est. De variis in pra3fata Congregationc, iisque gravissimis rébus agilur, in primis autem de causis fidei, ac de personis violatœ religionis reis. At quiim librum aliquem ad eam, tamquam proscriplione dignum, dcferri conligerit ; nisi ad Indicis Gongregationem, ut fieri plerumque solet, judicandum remittat, sed pro rerum tcmporumque ratione, sibi de illo cognoscendum esse arbitretur ; Nos, inhœrentes dccreto lato ab eadem Gongregatione ferla quarta kalendis Julii anni millesimi septingentesimi quinquagesimi, atque a Nobis confirmalo
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feria qiiinta insequente, hac ralionc, et methodo jiidicium institiii mandamus.
§ 4. — Primo nimirum uni ex qiialificatoribus, aut consultoribiis a Gongregalioue designando, liber tradalur, quem is attento animo légat, ac diligenter expendat ; tum censuram suam scripto consignct, locis indicatis, et paginis, in quibus notati errores contincntiir. Mox liber cum animadversionibus revisoris ad singulos consullorcs mittatur, qui in congregatione pro more habenda singulis feriis secundis in cedibus sancti OfTicii, de libro et censura sententiam dicant : ipsa deinde censura, cum libro, et consultorum sufTragiis, ad Cardinales transmittantur, ut hi in congregatione, qun> feria quarta haberi solet in Fratrum Praedicatorum cœnobio sanctœ Mariœ supra Minervam nuucupato, de tota re définitive pronunciet, Postea ab assessore sancti Officii acta omnia ad Pontificem referantur, cujus arbitrio jndicium omne absolvetur,
§ 5. — Cum autem sit veleri institiitione receplum, ut auctoris catholici liber non unius tan tum relatoris perspecta censura illico proscribatur : ad normam pra'fati decreti mensis Julii anni millesimi septingentesimi quinquagesimi, volumus eam consuetudinem omnino servari ; ila ut si primus censor librum proscribendum esse judicet, quamvis consultores in eamdem sententiam conveniant, nihilominus, alteri revisori ab eadem Congregatione electo liber et censura tradantur, suppresso primi censoris nomine, quo alter judicium suum liberius exponal. Si autcm secnndus réviser primo assentiatur, tune utriusque animadversiones ad Cardinales miltanlnr, ut iis expensis de libro décernant ; at si secundus a primo dissentiat, ac librum dimitlendum existimet, tertius eiigatur censor, cui suppresso priorum nomine, utraque censura communicetur. Hujus autem relatio, si a priore consultorum sententia non abliidat, Cardinalibus immédiate communicetur, ut ipsi, quod opportunum fiierit décernant. Sin
minus, iterum consultores, perspecta tertia censura suffragium ferant ; idquc una cum omnibus praefatis relationibus Gardinalibus exhibeatur, qui, re ita mature perpensa, de controversia denique pronunciare debebunt. Quotiescumque autem Pontifex, vel ob rei, de qua in libro agitur, gravitalem, vel quia id aucloris merito, aliisque circumstantiis tribuendum censeat, libri judicium coram se ipso in congregatione ferise quinla} habendum decreverit quod ssepe a Nobis factum fuit, et quoties ita expedire judicabimus, in posterum quoque fiet ; tune satis fuerit exhibere Pontifici et Gardinalibus libri censuras, et consultorum suffragia, omisse examine Gongregationis îerm quartee, ejusque relatione, quam per Assessorem Pontifici faciendam diximus : nam Gardinalium sufïragiis coram ipso Pontifîce ferendis, atque hujus definitiva sententia, rel alio opportune consilio in eadem Gongregatione capiendo, res absolvetur.
§ 6. — Altéra quoque Indicis Gongregatio plures complectitur Gardinales ipsi a Pontifîce adscriptos, iisdem dotibus prseditos, quibus sancti OlTicii Gardinales pollere soient ; quum etiam eorum aliquos in utraque Gongregatione locum liabcre contingat. Ex iis unus ejusdem Gongregationis Praifectus existit ; Assistons vero perpetuus est Magister Sacri Palatii ; Secretarius autem a prima Gongregationis institutione usque in prœsentem diem, ex Ordine Fratrum Praîdicatorum a Summo Pontifîce pro tempore eligi consuevit. Sunt prseterea ex utroque clero seculari et regulari ejusdem Gongregationis Gonsultores et relatores selecti ; et quidem, ubi aliquis librorum relationes coram Gongregatione semel, bis, tertio laudabiliter peregerit, tum ipsa Gongregatio Pontificem rogare solet, ut ejus auctoritate in consultorum numerum refei'atur.
§ 7. — Sub ipsa Pontificalus Nostri primordia, ea Nos subiit cogitatio, ut certain aliquam, et immutabilem methodum pro examine judicioque librorum in liac Indicis Gongrc-
gatione sorvandam slaUieremus. Qua de re non modo consilium exquisivimus dilecti fdii nostri Angeli Mariai sanctse Romanœ Ecclesiee Gardinalis Quirini nuncupati, ejusdem sanctse Romance Ecclesiae Bibliothecarii, et dicta3 Gongregationis Prsefecti, qui pari pmdentia et doctrina suum Nobis sensum scripto declaravit, verum etiam antiquiores aliquot ejusdem Gongregationis consultores coram dilecto filio Josepho Augustino Orsi, Ordinis Prœdicatorum, tune ipsius Gongregationis secretario, nunc autem Palatii Apostolici Magistro, convenirc jussimus suamque sententiam aperire, quEe pariter scripto concepta, Nobis jam tune exhibita fuit. Gumque hsec omnia diligenter apud Nos asservata fiierint, nunc demum veterem deliberationem Nostram resumentes, quemadmodum ea, quœ ad librorum examen atque judicium in primo dicta Gongregatione Sancti Ofïïcii peragendum pertinet, aucloritate Nostra constabilivimus ; ita etiam ea qua3 ad Gongregalioncm Indicis, et ejusdem generis negotia apud eam traclanda lacère possunt, opportunis decrelis constiluere volontés, praîlaudati Gardinalis Prœfecti consiliis, dictorumque consultorum votis inliccrendo, ha:'c dcinceps servanda decernimus.
§ S. — Gum Gongregatio Indicis ad librorum censuram unice, ut dictum est, instituta, non ita crebro convocari soleat, ut altéra Sancti Olficii Gongregatio, qui» ob causarum, et negotiorum multitudinem singulis hebdomadis ter haberi consuevit, illius propterea secretario peculiare munus, et offîcium recipiendi librorum denuntialiones, ut fîeri jam ante consuevit, committimus, et demandamus. Is autem a libri delatore percunctabitur diligenter, quas ob causas illum prohiberi postulet, tum librum ipsum haud perfunctorie pervolvet, ut de propositju accusationis subsistenlia cognoscat ; duobus etiam in eam rem adhibitis consul toribus ab ipso, prtievia summi Ponlificis, aut Gardinalis Pra'fecti, vel cjus qui Prœfecti vices supplel, approbalione eligendis : quorum collato consilio, si liber censura, et nota dignus videatur, unus
aliquis relalor ad ferendum de eo judicium idoneus, illius ncmpe facultatis, de qiia in libro agilur, peritus, eadem qiiam nuper innuimus, ratione cligendus eiit, qui scriplo referai animadversiones suas adnotatis paginis quibus singula ab ipso reprehensa continentur. Scd antcquam cjus censura ad Gardinalium congrcgalionemferatur, haberi volumus privalam consultorum Gongrcgationem, quam oYim. parvam dixcruni, nos autem prœparatonam vocabimus, ut relatoris animadversJonibus ad librum collalis, de earum pondère judicium fiât. Hujusmocii congregatio semel omnino singulis mensibus, aut etiam s?ppius, si oportuerit, ab ipso congregationis secrclario convocanda erit^ vei in suis cubiculis, vel opporluniore, ut ipsi videbitur, loco, intra prœdicti cœnobii œdes, iibi is commoratur. Eique semper intererit Magister Sacri Palatii pro tempore existons, una cum sex aliis c numéro consultorum, singulis vicibus, pro qualilate argumenti, et materia3, de qua disputandum erit, ut supra de primis duobus Gonsulloribus, et de relatore constilutum est a sccrelario eligendis; prêter secretarium ipsum, cujus partes erunt in tabulas referre consultorum sententias, quas deindeadCongregationem Gardinalium mittet, cum relatoris censura. In generali dcmum Gongregatione omnia illa scrvari dcbebunt, qua» superius slatuta sunt pro Gongregatione Sancti Officii circa librorum examen. Ac quemadmodum ad assessorem Sancli Officii pertinet de actis in Gongregatione summum Pontificem cerlum reddere ; ila ad secretarium Congregationis Indicis spcctabit, quoties h;ec librum aliquem proscribendum, aut emendandum censuerit, ejusdem Pontificis asscnsum, prama diligenti actorum omnium relatione, exquirere.
§ 9- — Quoniam vero in Gongregatione ïndicis dé sola librorum prohibitione agitur, nonnuUa hoc loco adjnngenda judicavimus, eidem Gongregationi potissimum usui futura, quae tamen ab altéra etiam Gongregatione Saiicti Olïicii, duni in hujus quoque generis causis se immiscet, ubi similes rerum
cu'cuiiistaiilici3 se oITeranl, œquc observanda eruiit. Quotiescumquc agatiir de libro auctoris calholici, qui sit inlcgrœi famie, el claii nominis, vel ob alios editos libros, ycI forte ob eiim ipsum, qui in examen adducitur, et hune quidem proscribi oporteat, praî oculis habeatur, usu jamdiu recepta consuetudo prohibcndi librum, adjccla clausula donec corrigatur, seu donec exinirgctMv^ si locum haberc possit, nec grave quidpiam obstet, quominusin casude quo agitur, adhiberi valeat. Hac autem conditione proscriptioni adjecta, non stalim cdalur decrctum, sed suspensa illius publicatione, res antea cum auctore, vel quovis altero pro eo agentc et rogante communicetur, atque ci quid delendum, mutandum corrigendumvc fueril, indicetur. Quod si nemo auctoris nominc compareat, vol ipse, aut alter pro co agens, injiinctam corrcctionem libri detrcctet, congruo defînito tempore decretum edatur. Si vero idem auctor, ejusve procurator, Gongregationis jussa fccerit, hoc est iiovam instituerit hbri cditioncm cum opportunis castigationibus ac mutationibus, tuiic suppriraalur pi'oscriptionis decreluni ; nisi forte prioris editionis exemplaria magno numéro distracta fuerint ; tune enim ita decretum publicandum erit, ut omnes intelligant, prima) cditionis exemplaria dumtaxat interdicta fore, secundo vero jam emcndata? permissa.
§ 10. — Gonqucstos scimus aliqûando, nonnullos, quod librorum judicia, et proscriptiones, inauditis auctoribiis fiant, nullo ipsis loco ad defonsionem concesso. Huic autem que-' reliB responsum fuisse novimus, nihil opus esse auctores in judicium vocare, ubi non quidem de eorum pcrsonis nolandis, aut condemnandis agituj-, sed de consulendo fidelium inderanilati, atque avertendo ab ipsis periculo, quod ex nocua librorum lectione facile incurritur ; si qua vero ignominie labc auctoris nomen ex eo aspergi contiugat, id non directe, sed oblique ex libri damnalionc consequi. Qua sane ratione minime improbandas censemus hujusmodi librorum
prohibitiones, inauditis auctoribus factas ; qiium pra?sertim credendum sit, quidquid pro seipso, aul pro doctrinae sua3 defensione poluissel auctor aiïerre, id minime a ccnsoribiis atque judicibiis ignoratum^ neglectumvc fuisse. Nihilo tamen minus, quod saepe alias, summa «Bquitalis, et prudentiœ rationc, ab eadem Gongregalione factum fuisse constat, hoc eliam in posterum ab ea servari magnopere optamus, ut quando res sit de auctore catholico, aliqua nominis et meritorumfamaillustri, ejusquc opus, demptis demendis, in publicum prodesse pdsse dignoscatur, vol auclorcm ipsum suam causam tueri volentem audiat, velunum ex consultoribus designet, qui ex ofïicio opeiis patrocinium defensionemquc suscipiat.
§ 11. — Quemadmodum vero ubi de Gongregatione Sancti Oiïicii agebamus, eidem Nos semper inlerfuturos rccepimus, quolicscumque de libro, cujus maleria gravioris momenti sit, judicium agatur ; quod erit Noljis facillimum, quum eadem Gongregatio qualibet feria quinta coram Nobis habeatur; sic et Indicis Gongregationi pra'sentiam Nostram impendere parati sumus, quotics rei gravitas id promereri videbitur. Nequc enim id opus esse diccndum est, quum vel hairetici hominis liber denuntiatur, in quo auctoi' errores catholico dogmati adversantes consulte tradit, aut tuetur ; vel opus aliquod in examen adducitur, quo recta», morum regula3 labefactantur ; ac viliis, et corruptelis fomenta pra)bentur. In his enim casibus ne illas quidem, quas supra scripsimus, accuratiores cautelas adhibere necesse erit ; sed ha?retico dogmate, vel pravo moris incitamento semcl comperlo, prosci'iptionis decretum illico sancicndnm erit, juxta primam, secundam et scptimam Indicis Régulas sacrosancti Tridentini Goncilii jussu éditas, atque vulgatas.
5^ 12. — Gum in prœlaudata Gongrcgatione Sancti Officii severissimis legibus caulum sit, ne de rébus cjusdcm Gongregalionis quisquam cum alio extra illam loquatur; Noshanc eamdcm silentii legem a relatoribus, consultoribus et Gardi-
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nalibus Gongregationis Indicis religiose custodiendam pra'cipimus. Illius tamen secretario potestatem facimiis, ut animadversiones in libros censiirœ siibjectos, eorum aiicloribus, vcl aliis illorum nomine agcntibus, et postulantibiis, siib eadem decrcti lege commiinicare qiieat ; suppressis semper denimliatoris censorisque nominibus.
§ 13. — Examinandis corrigendisque libris peropportuna sunt, qiuf dccem Regulis Indicis a Patribus Tridentin» synodi confectis atque editis continentur. In instructione aiitem fclicis recordationis démentis pap;B VII, eisdem Regulis adjecla, Tit. de correctione librorum c. v, Episcopis et Inquisiloribus cura committitur, ut ad librorum edendorum examen spectata» jnetatis et doctrinœ viros adhibeant, de quorum fide et integritate sibi polliceri queant, nihil eos gratise daturos, nihil odio^ sed omni humano affectu 2^osthabito, Dei dumtaxat gloriam spectaturos, et fidelis populi utilitatem. His porro virtutibus, animiqiie dotibus, si non majori at pari certi de causa, pra^stare oportet hujus Nostrœ Gongregationis revisores et consultorfts. Gumque eos omnes, qui nunc hujusmodi munera obtinent, taies esse non ignoremus, optandum sperandumque est, non absimiles deinceps futures, qui ad id eligentur ; homines nimirum vitœ intègres, probatm doctrinaî, maturo judicio, incorrupto affecta, ab omni partium studio, personarumque acceptione aliènes ; qui asquilatem, libertatemque judicandi, cum prudentia et A-eritatis zelo conjungant. Gum autcm eoriun nuraerus nunc certus et constitutus non sit ; ab ejusdem Gongregationis Gardinalibus consilium expectabimus, atque capiemus, num eum pro futuris temporibus défi aire oportcat, vel expédiât : hoc tamen jam nunc decernentC"S, quatenus eorum numerus dcfinialur, ut tam relatores, qiiam consultores, ex ulroque clcro, seculari nempe et regulari, assumantur, alii quidem theologi, alii utriusque juris periti, alii sacra et profana eruditionc pr<c-
stantes, ut ex eoriim cœlu, pro varictate librorum, qui ad Gongregationem defenmtur, idonei viri non desint ad ferendum de unoquoque judicium.
§ 14. — Ipsos autem relatores consultoresque, tara nunc cxistcntes, quam in postcrum quandocumquc futures, monemus, ac vehemcnter hortamur, ut in examine judicioque librorum, sequentes régulas diligentes inspiciant, accurateque custodiant.
§ 15. — I. Meminerint, non id sibi muneris onerisque impositum, ut libri ad examinandum sibi traditi proscriptioncm modis omnibus curent, alque urgeant ; sed ut diligent! studio, ac sedato animo ipsum expendentes, fidèles observaliones suas, verasque rationes Gongregationi suppeditent, ex quibus rectum judicium de illo ferre, ejusque proscriptionem, emendationem, aut dimissionem pro merito decernere valeat.
§ 16. — II. Tametsi hactenus cautum sit, cavendumque deinceps non dubitemus, ut ad référendum et consulendum in pra^^dicta Gongregatione, ii solum adraittantur, qui scientiam rerum, quas libri delati respective continent, diuturno ||
studio acquisilam possideant; decet enim de artibiis solos artifices judicare ; nihilominus si forte eveniat, ut aliçui per errorem materia aliqua discutienda committalur, ab illius pecularibus studiis aliéna, idquc a censore, aut consullore elcclo, ex ipsa libri lectione deprchendatur ; noverit is se neque apud Deum, neque apud homines culpa vacaturum, nisi quamprimiim id Gongregationi, aut secretario apcriat. seque ad ferendam de hujusmodi libre censiiram minus aplum professus, alium magis idoneum ad id muneris subro- , gari curet : quo tantum abost, ut exislimationis sua', dispendium apud Pontificem, et Gardinales passurus sit, utmagnam potins probitatis, et candoris opinionem, et laudem sibi sit conciliaturus.
§ 17. — III. De yariis opinionibus, atquc sentenliis in
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unoquoqiie libi'O contoiUis, animo a pra>jiidiciis omnibus vaciio, jiidicandiim sibi cssc sciant. Itaquc nationis, familiœ, scholœ , inslituti affectiim cxciitiant ; studia partium seponant ; Ecclcsiaî sancta dogmala, cl communem calholicorum doclrinam, quai concilioriim gencralium decretis, Romanorum Pontificum consLitutionibus, et orlhodoxorum Patrum, atque doctorum consensu continetur, unice prae oculis habeant; hoc de caîtcro cogitantes, non paucas esse opiniones, quœuni schote, instituto, aiit nationi certo certiores videntur, et nihilominus, sine nllo fidei aiit religionis detrimento, ab aliis calholicis viris rejiciuntur, atque impugnantur oppositnîqiie defenduntur, sciente, ac permittentc Aposlolica Sede, quœ unamquamque opinionem hiijusmodi in suo probabililatis gradu relinquit.
§ 18. — IV. Hoc quoque diligenter animadvertendum nionemus haud rectum judicium de vero auctoris sensu fieri posse, nisi omni ex parte illius liber legatur; quaique diversis in locis posita, et collocata sunt, intcr se comparentur; universum pra>lerea auctoris consiliura, et institutum attente dispiciatur ; ncquc vero ex una, vel altéra propositione a suo contextu divulsa, vel seorsim ab aliis, qua) in eodem libre continentur, considerata, et expensa, de eo pi'onunciandum esse ; sa'pe enim accidit, ut quod ab auctore in aliquo operis loco perfunctorie, aut snbobscure tradilum est, ita alio in loco distincte, copiose, ac dilucide explicetur, ut offusa^ priori senlenti» tenebr.-e, quibiis involuta pravi sensus specicm exhibebat, penitus dispellantur, omnisquc labis expers propositio dignoscatur.
§ 19. — V. Quod si ambigua quaMlam exciderint auctori, qui alioquin catbolicus sit, et intégra religionis doctrina'.que fama, a^piitas ipsa postulare vidclur, ut ejiis dicta ])cnigne, quantum licuerit, explicata in bonam partem accipianlur.
§ 20. — Has porro, similesque régulas qua^ apud oplimos scriptores de bis agenles facile occurrent, semper animo pro-
positas habeant censores et consiiltores ; quo valeant, in hoc gravissirao judicii génère, conscientise siiae, anctorum fam», Ecclesife bono, el fidelium utilitati consiilcre. Duo autem reliqua sunt in eum fmem plane opportima, qu96 hoc loco adjiingenda omnino esse judicamus.
§ 21. — Prodeunt aliquando libri, in quibus falsa et reprobata dogmata, aut systemata, religioni, vel moribus exitiosa, tanquam aliorum inventa, et cogitata, exponimtur et referuntur, absque eo qiiod auctor, qui opus suum pravis hujusmodi mcrcibus onerare sategit, ea rcfutandi curam in se recipiat. Putant vero, qui talia agunt, nulli sesc rcprchcnsioni, aut censurœ obnoxios esse, propterea quod de alienis, ut aiunt, opinionibus nihil ipsi affirment, sed historiée agant. At quidquid sit de eorum animo et consilio, deque personali in eos animadversionc, de qua vidcrint, qui in tribunalibus ad coercenda crimina institutis jus dicunt, dubilari certe non polcst magnam ejusmodi libris in christianam rempublicam labem, ac perniciem inferri; quum incautis lectoribus venena propinent, nulle exhibito, vel parato, quo prEeserventur, antidote. Subtilissimum hoc humanaî malilicC inventum, ac novum scductionis gcnus, quo simplicium mentes facile implicautur, quam diligentissime revisorcs advertant, ac censura) subjiciant; ut vel hujusmodi libri, si aliqua ex ipsis capi possit utilitas, emendentur vel in vetilorum Indicem omnino refcrantur.
§ 22. — In ea, quam supcrius laudavimus, pra3dccessoris nostri démentis Papaî VIII Instructione, Tit. de correct. lib. IT, sapientissime cautum legitur, ut qiue famse proximoriim^ et prcBsertim ecclesiasticoriim, et principum^ detrahunt, bonisque moribus et christianœ disciplinse sunt contraria^ expungantur. Et paulo post : facetiœ etiam, aut dicteria^ in perniciem, aut prœjudiciuni famée ^ existimationis aliorum '^aiiata, repudientur . Utinam vero in aspcctum lacemque homiuum libri ejusmodi in hac tempo-
mm licenliacl pravilatc non elïcrantur, in quibiis tlissidcnles auctorcs miiluis se jurgiis conyiciisquc proscindunl ; aliomm opiniones nondum ab Ecclesia damnatas censura pcrstringunt adversarios, corumqiic scholas, ac ca3lus sugillant et pro ridiculis ducunt, magno cquidem bononim scandalo, ha>reticorum vcro contcmptii, qui digladiantibus inter se catholicis, seque mutuo laccrantibus, plane triumphant. El si vero fieri non posse inlclligamus, ut disputa tion es omnes e mundo tollantur, pi\Tsertim cum librorum numerus continenter augeatur : faciendi enim plures libros nullus est finis^ ut est apud Ecclesiasten, cap. xii; compcrtum prarterea nobis sit magnam aliquando utilitatem ex iis capi posse ; modum lamen in defendendis opinionibus, et christianam in scribendo moderationem servari merito volumus. Non inutiliter (inquit Augustinus in Enchirid., cap. lix, prope finem) exei'~ centur ingénia^ si adhibeatur disceptatio moderata^ et absit error opinantium se scire quod nesciunt. Qui veritatis studium, et purioris doclrina3 zelum, quo suarum scriptionum mordacitatem excusent, obtendere soient, ii primum intelligant, non minorem habendam veritalis, quam evangelic;r mansuctudinis et christianaî charitatis rationem. Gharitas autem de corde puro, patiens est, benigna est, non ii'ritatur, non a3mulatur, non agit perperam (utque addit idem Augustinus lib. contra litteras Petiliani, cap. xxix, n. 31), sine superbia de veritate jji'œsumit, sine sâevitia pro veritate certat. tbiec magnus ille non veritatis minus, quam charitatis doctor, et scripto et opère pra^^monstravit. Nam in suis adversus Manicha)os, Pelagianos, Donatistas, aliosque tam sibi, quam Ecclesiœ adversantes, assiduis conllictationibus, id semper diligenlissime cavit, ne quempiam eorum injuriis, aut conviciis hederet, atque exasperaret. Qui secus scribendo vel disputando fecerlt, is profecto ncc verilatem sibi pra'cipue cordi esse, nec charitatem seclari se ostendit.
si 23. — li qudque non salis idoneam, justamque excusa-
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lioncm alTerrc yidenlur, qui ob singularc, qiiod proOtentnr, erga vetercs doctores studium, cam sibi scribendl rationcm liccre arbitrantiir; nam si capere novos aiideanl, forte ab Ifcdendis A'cteribiis sibi minime tempérassent, si in eomm tempera incidissent ; qiiod praîclare animadversum est ab auctore Operis imperfecti in Matthœum, hom. 42. — Caim midieris, inquit, aliquem beatificantem antiquos doctores^ proha qualis sit circa suos doctores. Si eniin illos, cum quibiis vivit, siistinet, et honorât, sine dubio illos ^ si cum illis vixisset, honorasset ; si autem suos contemnit, si cum illis vixisset et illos contemjjsisset. Qiiamobrem firmum ratiimque sit omnibus, qui adversus aliorum sentcnlias scribunt ac disputant, id quod graviter ac sapienter a ven. Servo Dei prwdeccssore Nostro, Innocentio papa XI, pr<iescriptum est in dccrelo edito die sccunda martii anni millesimi sexcentesimi septuagesimi noni. — Tandem, inquit, ut ab injuriosis contentionibus doctores^ seu scholastici, aut alii quicumque in posterum abstineant^ ut paci, et charitati consulatur, idem Sanctissimus in virtute sanctœ obedientise eis 'prœcipit^ ut tam in libris imprimendis, ac iwœdicationibus, caveant ab omni censura., et nota., necnon a quibuscumque conviciis contra eas prop)ositiones ^ quse adhuc inter catholicos controvertuntur ^ donec a Sancta Sede recognitse si?it, et super eis judicium prof eratur. — Gohibeatur itaque ea scriptorum licentia; qui, ut aiebat Augustinus, lib. XÏI, Gonf,, cap. xxin, num. 34, sententiam suam amantes., non quia vera est, sed quia sua est, aliorum opiniones non modo improbant, sed illiberaliler etiam notant, atque traducunt. Non feratur omnino privatas sentenlias veUiti certa ac definita Ecclesiae dogmata, a qiiopiam in libris obtrudi, opposita Ycro erroris insimulari, quo turba^. in Ecclesia cxcitantiu-, dissidia inter doctores aut seruntur, aut foventur, et christiana,' charilalis vinculapers.epe abrumpuntur. i; 24. — .Angelicus scholarum princeps, Ecclesia'que doc-
lor, S. Thomas Aquinas, dum toi conscripsil numquam salis laiidata volumina, varias necessario offendit pliilosopliorum theologorumque opiniones, quas, veritate impellente, referre debuit. Gieleras vero ianti doctoris laudes id mirabiliter cumulât, quod adversariorum neminem parvipendere, vellicare, aut traducere visus sit, sed omiies officiose ac perhumanitcr demereri ; nam si quid durius, ambiguum , obscurumve eorum diclis subesset, id lèniter, benigneque interpretando, emolliebal, atque explicabat. Si autem religionis, ac fidei causa poslulabat, ut eorum sententiara exploderet, ac refutaret, tanla id pra3stabat modestia, ut non minorem ab ils dissentiendo^ quam catholicam veritatem asserendo, laudem mereretur. Qui tam eximio uti soient ac gioriari magislro (quos magno numéro esse, pro singulari Nostro erga ipsum cultu, studioque, gaudemus) ii sibi ad semulandum proponant tanti doctoris in scribendo moderationem, honcstissimamque cum adversariis agendi, disputandique rationem. Ad banc caiteri quoque sese coraponere studeant, qui ab ejus schola, doclrinaque receduiil ; sanctorum enim virtutes omnibus in exemplum ab Ecclesia propositaî sunt. Gumquc Angelicus doctor Sanctorum albo adscriplus sit, quamquam diversa ab eo sentire liceat, ei tamen contrariam in agendo ac dispulando rationem inire omnino non licct. Nimium interest publicte Iranquillitatis, proximorum aîdificationis et charitatis, ut c catholicorum scriptis absit livor, acerbitas, atque scurrilitas, a chrisliana institulione ac disciplina, et ab omni honestate prorsus aliéna. Quamobrcni in hujusmodi scriptorum licenliam graviter pro munere suo censuram intendant revisores librorum, camque Gongregationis Gardinalibus cognoscendam subjiciant, ut eam pro zelo suo et potestatc coerceant.
^ 25. — Qu;e hactenus a nobis proposita ac constituta sunt, pra:îdecessorum nostrorum decretis plane consona, Gongregationum quoque Noslrarum legibus et consuetudinibus com-
probata, in librorum examine ac judicio insliliiendo, Apostolica aiictoritate deinceps servari decernimus ; mandantes universis et singulis, qui in prœfalis Congrégation ib us locum obtincnl, scu illis quomodolibet operam suam prtBstant, ut adversus pra}missa sic a Nobis statuta nihil ediccre, innovare, decernere, aut intentare prœsumant absque Nostra vel successorum Nostrorum pro tempère existentium Romanorum Pontificum expressa facultate.
§ 26. — Non obstantibus contrariis quibusvis, eliam Apostolicis Gonslitutionibus et ordinationibus, necnon earumdem Gongregationum, etiam Aposlolica auctorilate, seu quavis firmilate alia roboratis decretis, usibus styli, et consueludinibus, etiam immemoralibus, cœterisque in contrarium facientibus quibuscumquc.
§ 27. — Nulli ergo omnino hominum liceat paginam banc Nostrorum decretorum, mandatorum, statutorum, voluntatum, ac derogationum infringere, tcI ei ausu temerario contraire. Si quis autem hoc attentare praîsumpserit, indignationem omnipolentis Dei, ac beatorum Pétri et Pauli Apostolorum cjus se noverit incursurum.
Datum Rorna.' apud Sanclam Mariam Majorem, anno Incarnationis Dominicaî millesimo septingentesimo quinquagesimo tertio, septimo Idus Julii, Pontificatus Nostri anno tertio decimo.
D. Gard. PASSIONEUS.
J.-B. Datarius.
Visa
DE CURIA J. C. nOSCHI.
BENOIT, ÉVÉQUE, SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU
Ad perpetuam rei memoinam.
La sollicitude et la prévoj'ance des Pontifes Romains, Nos prédécesseurs, a toujours veillé soigneusement à éloigner les fidèles des livres dont la lecture aurait sur les âmes imprudentes et naïves une influence regrettable, en leur inoculant des opinions et des doctrines opposées à l'intégrité des mœurs et aux dogmes de la religion catholique. Nous passerons sous silence l'antique décret de saint Gélase P'', ainsi que les ordonnances antérieures de Grégoire IX et des autres Pontifes sur ce sujet; personne, croyons-nous, n'ignore quel zèle Pie IV, saint Pie V et Clément VIII ont déployé dans la rédaction et la publication de l'Index, pour achever, parfaire et préserver, par des décrets et des règles fort sages, l'œuvre salutaire entreprise par les Pères du saint Concile de Trente, mûrement examinée et presque menée à bonne fin. Le Saint- Siège n'a cessé de se préoccuper de cette œuvre et d'en poursuivre la réalisation ; aussi a-t-il établi deux Gongi'égations de Cardinaux de la Sainte Église Romaine, chargées de faire des enquêtes sui' les livres mauvais ou dangereux, et de juger à quels auteurs on doit imposer des corrections, quels ouvrages on doit interdire. On rapporte que Paul IV avait
confié ce soin à la Congrégation Romaine de l'Inquisition universelle ; elle continue de nos jours à exercer cette charge lorsqu'il faut se prononcer sur certains livres spéciaux. Mais il est hors de doute que saint Pic V fut le premier fondateur de la Congrégation de l'Index, que ses successeurs, Grégoire XIIÏ, Sixte-Quint et Clément VÏII ont confirmé par divers privilèges, et dont ils ont étendu les pouvoirs ; son but spécial et presque unique est l'examen des livres dont on doit <lécider l'interdiction, la correction ou la non-condamnation. § 1 . — La maturité, la sagesse et la prudence de la Congrégation de l'Inquisition universelle dans l'interdiction ou la non-condamnation des livres sont connues de tous; Nous l'avons constaté Nous-même, et une longue expérience Nous a confirmé dans ce sentiment. En effet. Nous étions dans des fonctions inférieures, quand plusieurs livres ont été l'objet de Notre censure, et Nous avons longtemps rempli la charge de consulteur de cette Congrégation; plus tard, admis dans le Sacré Collège, Nous avons été nommé Inquisiteur général ; enfin élevé, malgré notre indignité, au Souverain Pontificat, Nous ne Nous sommes pas borné à lire et examiner quelquefois les observations des censeurs sur quelques livres, mais encore, dans les réunions qui se tiennent, chaque jeudi, en Notre présence. Nous écoulons les avis cl recueillons les voles des Cardinaux avant toute décision sur ces livres. Nous pouvons et Nous devons rendre le même témoignage au zèle de la Congrégation de l'Index, qui. Nous l'avons dit plus haut, est chargée, d'une façon générale, de toutes les décisions concernant les interdictions de livres. Quand Nous étions dans un poste inférieur. Nous avons souvent rempli les fonctions de premier et de second censeur ou de rapporteur dans cette Congrégation, et, depuis Notre élévation au Souverain Pontificat, Nous n'avons jamais approuvé la condamnation d'un livre, sans avoir entendu le secrétaire de la Congrégation, chargé de Nous rendre un compte exact du sujet de ce livre,
APPENDICK 039
(les critiques des censeurs, de l'avis el des votes des Cardinaux.
§ 2. — Nous savons pertinemment que l'on formule parfois des reproches publics mais non justifiés contre les proscriptions d'ouvrages, surtout d'ouvrages catholiques, comme si Nos tribunaux agissaient à la légère et sans réflexion. Aussi, Nous avons cru utile de donner, par la présente constitution qui demeurera toujours en vigueur, des règles fixes et précises, d'après lesquelles les livres seront examinés el jugés dorénavant, mais on peut affirmer que cette façon de procédure, ou une autre analogue, a toujours été observée jusqu'à ce jour.
^ 3. — La Congrégation Romaine de l'Inquisition universelle comprend plusieurs Cardinaux désignés par le Pape el remarquables les uns par leurs connaissances théologiques et canoniques, les autres par leur expérience des choses ecclésiastiques, par les fonctions qu'ils ont remplies dans la Curie Romaine el tous, enfin, par leur prudence et par leur vertu. A ces Cardinaux, on a adjoint un assesseur, Prélat de la Curie Romaine ; un commissaire, maître en théologie, de l'ordre des Frères Prêcheurs ; un certain nombre de considteurs, séculiers et réguliers ; enfin des qualificateurs, hommes distingués par leur science qui, sur l'ordre de la Congrégation, préparent la critique des livres. Celle Congrégation s'occupe de diverses matières d'une importance capitale, notamment de ce qui concerne la foi el les personnes ayanl gravement oITensé la religion. Quand un hvre lui est déféré pour être condamné, si elle n'en remet pas le jugement à la Congrégation de l'Index, comme cela a lieu d'ordinaire, et que, selon le temps el les circonstances, elle juge bon d'en connaître elle-même. Nous conformant au décret porté par cette même Congrégation, le mercredi jour des calendes de juillet de l'année 1750, et confirmé par Nous le jour suivant. Nous ordonnons qu'il soil désormais procédé selon les principes el d'après la mélhode qui suivent :
§ 4. — Le livre dénoncé sera d'abord remis à un des qualificateurs ou consulteurs désigné par la Congrégation ; il le lira attentivement et l'examinera aA'^ec soin ; il en fera la critique par écrit, indiquant les passages et les pages où se trouvent les erreurs remarquées. Puis il enverra l'ouvrage avec ses observations à chacun des consulteurs qui, dans la réunion ordinaire du lundi, au palais du Saint- OlTice, donneront leur avis sur le livre et la critique qui en aura été faite. Après quoi, on transmettra le livi'e, la critique et les appréciations des consulteurs aux Cardinaux, qui prononceront définitivement sur le tout dans la séance du mercredi, tenue au couvent des Frères Prêcheurs de Sainte-Marie de la Minerve. Enfin, l'assesseur du Saint-Olïïce soumettra tous ces actes au Pape, dont le jugement souverain terminera la procédure.
i^ 5. — Suivant un usage ancien, un ouvrage d'auleiu' catholique n'est pas interdit sur la censure d'un seul rapporteur. Conformément au décret de juillet 1750, Nous voulons qu'on conserve cette coutume. Si donc le premier censeur juge le livre condamnable, même si les consulteurs sont du même avis, la Congrégation désignera un autre censeur auquel on transmettra et le livre et la critique, en supprimant le nom du premier censeur afin- que le second puisse exprimer son sentiment en toute liberté. Si le second est de l'avis du premier, les observations des deux censeurs seront remises aux Cardinaux, qui, après examen de ces remarques, prononceront sur le livre. Mais si le second est d'un avis différent et estime qu'il n'y ait pas lieu à jugement, un troisième censeur sera désigné et on lui communiquera les deux ci'iliques, en supprimant le nom des premiers censeurs. Si son rapport ne diffère pas du premier, il sera immédiatement transmis aux Cardinaux qui porteront la décision convenable. Dans le cas contraire, les consulteurs donneront leur avis après examen de la troisième ci'itique ; et le tout sera pré-
sente aux Cardinaux, qui, après ces mûres délibérations, ti'ancheront définitivement la question. Lorsque, en raison de la gravité de la question traitée, ou en considération des mérites de l'auteur ou de toute antre circonstance, le Souverain Pontife voudra réserver le prononcé du jugement pour la réunion tenue en sa présence, le jeudi — Nous l'avons fait souvent Nous-même et Nous le ferons dans la suite, chaque fois que Nous le jugerons opportun, — il suffira aloi's de présenter au Souverain Pontife et aux Cardinaux les critiques du livre et les avis des consulteurs, en omettant l'examen de la réunion du mercredi et le rapport de l'assesseur au Souverain Pontife. Après les votes des Cardinaux émis en présence du Pape, une sentence déQnilive ou tout autre moyen, que cette Congrégation jugei*a utile, tranchera la queslion.
§ (). — La Congrégation de l'Index comprend des Cardinaux désignés par le Pape, ayant les mêmes qualités que les Cai'dinaux de la Congrégation de l'Inquisition ; d'ailleurs plusieurs font partie de l'une et de l'autre Congrégation. Parmi eux, on choisit le Préfet de la Congrégation ; le Maître du Sacré Palais en est toujours l'Assistant ; quant au secrétaire, depuis l'origine de la Congrégation jusqu'à ce jour, le Pape l'a toujours choisi dans l'ordre des Frères Prèch(;urs. Des consulteurs et des rapporteurs sont pris parmi les séculiers et les réguliers. Quand l'un d'eux a fait une série de rapports remarquables, la Congrégation elle-même demande ordinairement au Souvei'ain Pontife de l'admettre au nombre des consulteurs.
§ 7. — Dès le début de Notre Pontificat, Nous avons pensé à établir pour cette Congrégation de l'Index une procédure fixe et invariable poui' l'examen et le jugement des livres. C'est pourquoi Nous avons demandé sur ce point l'avis du Cardinal Ange-Marie Quirini, Bibliothécaire de la Sainte Eglise Romaine et Préfet de cette Congrégation, qui Nous a
remis par écrit son opinion diclée par une prudence et une science consommées ; Nous avons ensuite réuni d'office quelques consulteurs plus anciens de la Congrégation, en présence de Notre cher fds, Joseph-Augustin Orsi, des Frères Prêcheurs, alors secrétaire de cette même Congrégation, aujourd'hui Maître du Palais Apostolique ; Nous leur avons demandé d'exposer leur opinion par écrit qui nous a été soumise également. Nous avons soigneusement conservé tous ces documents, et, aujourd'hui, Nous revenons à Notre ancien projet. De même que, par Notre autorité, Nous avons fixé les règles à suivre par la Congrégation du Saint-Office dans l'examen et le jugement des livres, de même, voulant déterminer par de sages dispositions ce qui concerne la Congrégation de l'Index et les aiîaii'es analogues qu'elle peut avoir à traiter, et conformément aux conseils du Cardinal Préfet et à l'avis des consulteurs précités, Nous ordonnons qu'on observe désormais les règles suivantes :
§ 8. — Comme la Congrégation de Tlndex, fondée uniquement pour la censure des livres, n'a pas l'habitude de se réunir aussi fi'équemment que la Congrégation du Saint- Office, dont les séances, par suite du grand nombre de causes et d'alTaires, ont lieu régulièrement trois fois par semaine, Nous déléguons et confions- au secrétaire la charge et la fonction spéciale de recevoir les dénonciations de livres, comme cela s'est fait jusqu'à ce jour. Celui-ci s'cnqucri-a avec soin auprès des dénonciateurs des motifs pour lesquels ils demandent une condamnation ; il étudiera à fond le livre dénoncé, afin de vériliei' par lid-même si l'accusation portée contre cet ouvrage est justifiée ; pour cela, il aura recours à deux consulteurs qu'il choisii'a lui-même, avec l'approbation préalable du Souverain Pontife, du Cardinal Préfet ou de son remplaçant. Après avoir pris leur avis, si on juge que l'ouvrage mèi'ite la censure et une note^ on choisira, suivant les règles indiquées plus haut, un rapporteur capable, parfaite-
ment au courant des matières traitées dans le livre; il sera chargé d'apprécier cet ouvrage, et devra mettre ses observations par écrit en indiquant où se trouvent les passages qui lui paraissent réprélicnsibles. Mais, avant de communiquer cette critique à l'assemblée des Cardinaux, on convoquera les consulteurs à la réunion privée nommée anlvcîols petite réunion et que nous appelons actuellement p?'épa?ritoire, afin de vérifier sur le livre même les observations du rapporteur et d'en apprécier la valeur. Le secrétaire convoquera cette assemblée tous les mois, et plus souvent, s'U est nécessaire, dans le couvent de la Minerve oîi il demeure, soit dans ses appartements, soit dans le local qu'il estimera plus commode. Outre le secrétaire, chargé d'éci'ire les avis des consulteurs et la critique du rapporteur pour les transmettre à l'assemblée des Cardinaux, assisteront à ces réunions : le Maître du Sacré Palais jjro tempore et six consulteurs désignés chaque fois par le secrétaire, suivront la question et les matières qui devront êti'e discutées, d'après ce qui vient d'être établi pour le choix des deux premiers consulteurs et du rapporteur. Dans l'assemblée générale, on observera tout ce qui est prescrit plus haut pour les réunions du Saint-OlFice concernant l'examen des livres. L'assesseur du Saint-Office est chargé d'infoi'mer le Souverain Pontife des actes de cotte Congrégation ; de même, quand la Congrégation de l'Index aura décidé d'interdire un livre ou d'exiger des corrections, le secrétaire présentera au Pape un rapport détaillé sur toute la procédure et demandera son approbation.
§ 9. — La Congrégation de l'Index ne s'occupant que de l'interdiction des livres. Nous avons cru bon d'ajouter ici quelques dispositions spéciales qui seront utiles à cette Congrégation ; la Congrégation du Saint-Olïice, qui s'occupe parfois de causes de ce genre, devra également les observer, lorsque des circonstances analogues se présenteront. Lorsqu'on est amené à examiner et qu'U faut condamner un
ouvrage d'un auteur catholique qui a une bonne réputation et un nom déjà illustre eu lui-môme ou avantageusement connu par de précédents ouvrages, qu'on n'oublie pas l'usage depuis longtemps établi de n'interdire ce liM'e qu'avec la clause donec corrigatur ou donec expia^gehir, si cela est possible, et si, en l'espèce, rien de grave ne s'oppose à l'emploi de cette formule. Après avoir ajouté cette clause à la condamnation, on ne promulguera pas immédiatement le décret; mais, après en avoir suspendu la publication, on le communiquera à l'auteur ou à toute autre pei'sonne agissant en son nom, et on lui indiquera les suppressions, modifications et corrections nécessaires. Si l'auteur ne se présente ni en personne, ni par procureur, et. s'il refuse de faire les corrections indiquées, qu'on publie le décret après le délai convenable qui aura été déterminé. Mais si l'auteur ou son représentant se soumet aux ordres de la Congrégation en faisant une nouvelle édition qui contienne les corrections et modifications requises, le décret d'interdiction sera supprimé, à moins qu'on n'ait déjà répandu un grand nombre d'exemplaires de la première édition ; dans ce cas, on promulguera le décret, mais dans des termes tels que tous comprennent que l'interdiction n'atteint que les exemplaires de la première édition, et qu'on autorise la seconde édition, déjà corrigée. § 10. — Parfois, Nous le savons, plusieurs se sont plaints que les ouvrages soient jugés et condamnés, sans que leurs auteurs aient été entendus et sans qu'on leur ait accordé un défenseur. A cette réclamation. Nous le savons, il a été répondu qu'il n'est nullement nécessaire de convoquer les auteurs à un jugement où il ne s'agit pas d'apprécier ou de condamner des personnes, mais bien de veiller à la sûreté des fidèles, en éloignant d'eux les dangers auxquels on s'expose si facilement par des lectures pernicieuses ; que si la réputation de l'auteur en est quelque peu atteinte, cela ne résulte de la condamnation du livre
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que d'une façon tout indirecte. Pour ce motif, Nous croyons qu'il ne faut nullement blâmer les condamnations do livres portées, sans que leurs auteurs aient été entendus ; d'aulant plus qu'il y a lieu de croire que toutes les raisons, que l'auteur aurait pu apporter pour sa propre défense ou pour celle de sa doctrine_, n'ont pas été ignorées ou négligées par les censeurs et les juges. Cependant, Nous désirons vivement que cette Congrégation observe à l'avenir la ligne de conduite qu'elle a souvent suivie autrefois par un motif d'équité et de prudence suprêmes. En conséquence, s'il s'agit d'un auteur catholique de quelque renom et recommandable par 'i sa réputation et ses mérites, si on juge que son ouvrage,
ip après les corrections nécessaires, peut être utile au public,
j^, la Congrégation entendra l'auteur qui désire défendre lui-
I môme sa cause, ou bien elle désignera un cdnsulteur qui sera
son défenseur d'office.
§ 11. — A propos de la Congrégation du SaiiU-Oiïice, Nous avons déclaré que Nous assisterions à- ses séances, chaque fois qu'il s'agirait de juger un livre important ; cela Nous sera très facile puisque cette Congrégation se réunit en Notre présence, chaque jeudi. De môme, Nous sommes prêt à assister aux réunions de l'Index, chaque fois que la gravité de la question paraîtra le mériter. Nous n'cnlendons pas dire, en effet, que Notre présence soit nécessaire quand on dénonce un Hatc d'hérétique soutenant ou propageant ouvertement des doctrines opposées à la foi calholique, ou qu'on examine des livres contraires aux bonnes mœurs, portant au vice et fomentant la corruption. Dans ce cas, il ne sera pas même nécessaire d'avoir recours aux précaulions minutieuses indiquées plus haut; mais, après avoir constaté l'erreur doctrinale ou les excitations au vice, ou poiiera immédiatement le décret d'interdiction conformément aux règles I, u et vu de l'Index édité et pubhé par ordre du "saint concile de Trente.
§ 12. — Par une sage prévoyance, des règles empreintes d'une grande sévérité ont défendu à tout membre du Saint- Office de s'entretenir, en dehors des réunions, des affaires concernant cette Congrégation ; Nous ordonnons que les rapporteurs, consulteurs et Cardinaux de la Congrégation de l'Index gardent religieusement cette règle du silence. Cependant, Nous autorisons le secrétaire à communiquer aux auteurs ou à leurs représentants, qui le demandent, les observations concernant les livres soumis à la censure, en taisant toujours les noms des dénonciateurs et du censeur.
§ 13. — Pour ce qui a trait à l'examen et à la correction des livres, on trouve des dispositions très utiles dans les dix règles établies par les Pères du concile de Trente. L'instruction du Pape Clément VIT, d'heureuse mémoire, ajoutée à ces règles sous le titre : de correctione lihroriim^ recommande aux Évoques et aux Inquisiteurs de préposer à l'examen de ces ouvrages des hommes d'une piété et d'une science reconnues, dont la foi et l'équité soient à l'abri de tout soupçon et qui, loin de rien accorder à la faveur ou à l'antipathie, laissent de côté toute considération humaine. Ces examinateurs n'auront en vue que la gloire de Dieu et l'utilité du peuple chrétien. Les réviseurs et consulteurs de notre Congrégation devront se faire remarquer par des vertus et des qualités, sinon supérieures, au moins égales. Ceux qui remplissent actuellement ces fonctions, Nous ne l'ignorons pas, les possèdent; il est à désirer, et Nous espérons qu'il en sera toujours ainsi de leurs successeurs, c'est-à-dire, que ce seront des hommes d'une conduite irréprochable,, d'une doctrine éprouvée, d'un jugement siu-, incorruptibles, étrangers à tout esprit de parti, ne faisant point acception de personnes, joignant à la justice et à la liberté de leur jugement la prudence et l'amour de la vérité. Leur nombre n'étant pas encore déterminé. Nous demanderons aux Cardinaux de
celte Congrégation s'il est nécessaire, ou utile, de le préciser pour l'avenir.
Toutefois, dès aujourd'hui, en attendant qu'on en fixe le nombre. Nous décrétons que les rapporteurs et consulteurs seront pris dans le clergé séculier et régulier, ceux-ci théologiens, ceux-là canonistes et jurisconsultes, d'autres versés dans les sciences sacrées et profanes, afin que, grâce à celte réunion de savants, on ne manque jamais d'hommes capables de porter un jugement éclairé sur les ouvrages de genres si divers dénoncés à cette Congrégation.
§ 14. — Nous demandons avec instance aux rapporteurs et consulteurs actuels, ainsi qu'à leurs successeurs, d'étudier avec soin et d'observer avec exactitude les règles suivantes jl dans l'examen et l'appréciation des livres :
I § IS. — I. Ils se souviendront que leur fonction et leur
charge ne consiste pas à obtenir par tous les moyens la condamnation du livre qui leur est déféré, mais à l'examiner attentivement et avec calme, à présenter des observations impartiales et judicieuses à la Congrégation, et à lui fournir les éléments d'un jugement éclairé qui puisse servir de base équitable à une révision ou à une non-condamnation. § 16. — II. Grâce à ces mesures, actuellement — et Nous '4 ■ ne doutons pas qu'il n'en soit ainsi dans l'avenir, — ceux-là .; seuls seront admis à ces fonctions de rapporteurs et de con-
-;^ sulleurs que de longues éludes ont rendus familiers avec
les diverses matières qui font l'objet des livres déférés à cette Congrégation : c'est, en effet, aux artistes qu'il «/jpartient de juger les œuvres d'art.
Néanmoins, si, par hasard, le censeur ou le consulteur désigné s'aperçoit, à la lecture du livre, qu'on lui a confié par erreur l'examen d'une question dans laquelle ses études particulières ne le rendent pas compéteni, c'est pour lui un devoir de conscience, devant Dieu et devant les hommes, de s'en ouvrir au plus tôt à la Congrégation ou au secrétaire,
de se déclarer incapable de porter un jugement sur ce livre, de travailler à ce qu'on lui substitue un autre membre mieux préparé à cette fonction. Cet acte de probité et de loyauté, loin de lui faire perdre la considération du Pape et des Cardinaux, lui gagnera au contraire leur estime et leur bienveillance.
§ 17. — III. Pour apprécier les opinions et les doctrines de chaque ouvrage, ils devront avoir l'esprit libre de tout préjugé. Qu'ils se dépouillent donc de tout esprit de nationalité, de famille, d'école, d'institut et de parti ; qu'ils aient uniquement en vue les dogmes de l'Eglise et la doctrine comnume contenue dans les décrets des conciles généraux, les constitutions des Pontifes Romains et l'enseignement unanime des Pères et des Docteurs. Ils se rappelleront, d'ailleurs, que nombre d'opinions qui paraissent incontestables à une école, un institut, une nation, sont néanmoins rejetées par d'autres catholiques, sans aucun détriment pour la foi ou la religion ; que ces opinions contradictoires sont soutenues et défendues au su et avec la permission du Saint- Siège, qui laisse à chacune son degré de probabilité.
§ 18. — IV. Nous leur demandons de bien se rappeler qu'on ne peut porter un jugement éclairé sur la portée réelle d'un ouvrage qu'en le lisant attentivement en son entier. * Qu'ils en comparent les diverses parties, qu'ils examinent avec soin et la pensée générale de l'ouvrage et la thèse défendue par l'auteur ; car on ne doit pas juger un livre par une ou deux propositions détacbées et séparées du contexte. En eiîet, il arrive fréquemment que certaines propositions, énoncées en passant et d'une façon obscure, sont dév.eloppées dans une autre partie de l'ouvrage d'une façon nette, étendue et précise, de telle sorte que l'obscurité de ce premier exposé qui semblait lui donner une apparence d'erreur soit complètement dissipée, et que cette proposition soit reconnue parfaitement correcte.
§ 19. — V. S'il arrive à un auteur calholique d'une science et d'une intégrité reconnues d'émettre certaines propositions équivoques, la justice demande que toutes ses paroles soient expliquées et prises en bonne part.
§ 20. — Les censeurs et consulteurs auront constamment présentes à l'esprit ces règles qu'on trouve facilement chez les meilleurs auteurs traitant de ces matières; ils pourront ainsi, en ces jugements d'une gravité exceptionnelle, sauvegarder à la fois leur propre conscience, la réputation des auteurs, le bien de l'Église et des fidèles. Et, sur ce point, il est encore deux observations que nous croyons devoir ajouter ici.
§ 21. Il parait quelquefois des ouvrages exposant des doctrines fausses et réprouvées, des systèmes funestes pour la religion ou les mœurs ; on les donne comme étant l'œuvre et la pensée d'auteurs étrangers, et l'écrivain, qui a chargé son œuvre de ces erreurs, ne prend pas le soin de les combattre. Ceux qui agissent de la sorte s'imaginent ne mériter ni blâme ni censure, sous prétexte qu'ils les rapportent en simples historiens. Mais, quoi qu'il en soit de leurs intentions, de leur but et de leurs sentiments personnels à leur égard — ce qu'examineront les tribunaux institués pour ces genres de délit, — il est indubitable que de tels livres sont un fléau et une cause de ruine pour le peuple chrétien, parce qu'ils offrent à des lecteurs non prévenus un poison sans antidote.
Les réviseurs porteront tout spécialement leur attention sur cette invention fort habile de la malice humaine et sur ce nouveau genre de séduction qui enlace si facilement les âmes simples ; ils les soumettront à la censure afin de les corriger, s'ils peuvent être utiles ; dans le cas contraire, ils les inséreront sans restriction au catalogue des livres prohibés.
§ 22. — Dans l'instruction dont Nous venons de faire l'éloge, notre prédécesseur, Clément VIII {Tit. de correct.
lib. 2) a fort sagement ordonné de détruire les ouvrages qui dénigrent le prochain^ principalement les ecclésiastiques et les princes^ ou qui sape7it les bonnes mœurs ou la discipline chrétienne; et de répudier rigoureusement les bouffonneries, les traits qui détruisent ou attaquent la réputation du prochain. Plût à Dieu que, en nos temps de licence et de déprayation, on ne rît jamais publier ces ouvrages où des auteurs d'opinions différentes s'injurient par toute sorte de reproches et de railleries : où ils censurent, avant toute condamnation de l'Église, les opinions de leurs adversaires, et flétrissent et tournent en ridicule leurs écoles ainsi que leurs assemblées ! Ils scandalisent ainsi gravement les bons, et s'attirent le mépris des hérétiques qui triomphent bruyamment de ces querelles entre catholiques qui s'entre-déchii'cnt ! Nous comprenons qu'il est impossible de supprimer toute discussion, étant donné le nombre toujours croissant des livres, car, comme le fait remarquer l'Ecclésiaslc : On ne finit jamais de faire de nouveaux livres (xii, 12).
Et Nous avons constaté d'ailleurs que ces discussions peuvent parfois être utiles, mais nous voulons que la défense verbale ou écrite des opinions soit marquée au coin de la modération et de la charité chrétiennes. Ce n'est p)as en vain, dit saint Augustin (Enchirid. ch. lAX), que les esprits se combattent, pourvu qu'on y garde la modération et qu'on ne discute pas sur ce qu'on ignore. Que •ceux qui ont l'habitude d'alléguer leur amour de la vérité et leur zèle pour la saine doctrine, afin d'excuser l'acrimonie de leurs écrits, commencent par bien comprendre qu'il ne faut pas moins respecter la vérité que la mansuétude évangélique et la charité chrétienne. Or, la charité part d'un cœur pur, elle est patiente, bienveillante, sans irritation ni jalousie, elle n'agit pas inconsidérément, et, comme l'ajoute saint Augustin (livre contre les lettres de PétilHen, xxix, 31),
elle recherche la vé?'ité sans orgueil et combat pour la vérité sans violence. Ce grand docteur de la vérité autant que de la charité a donné l'exemple de ces vertus dans ses écrits et sa conduite. Car dans ses polémiques incessantes contre les Manichéens, les Pélagiens, Donatistes et autres, qui étaient autant ses adversaires personnels que des ennemis do l'ÉgHse, il a toujours évité très attentivement de blesser ou d'exaspérer qui que ce fût par des injures ou des invectives. Quiconque agit autrement, dans ses écrits ou dans les discussions, montre clairement que sa première préoccupation n'est pas l'amour de la vérité ni la pratique de la charité,
§ 23. — Et ceux qui se croient permis ce genre d'écrits, en raison du culte spécial qu'ils professent pour les anciens auteurs, n'ont pas une excuse suffisante, ni légitime ; car, s'ils ne- craignent pas d'olïenser les auteurs modernes, il est probable qu'ils n'auraient pas épargné ces injures aux anciens s'ils avaient vécu à leur époque. C'est ce qu'observe judicieusement l'auteur d'un ouvrage incomplet sur saint Matthieu (hom. 42) : 6'z, dit-il, tu entends quelqu'un combler (V éloges les anciens auteurs, considère quelle est sa conduite à l égard des modernes. S'il supporte et honore ses contemporains , il aurait sans doute honoré les anciewi s'il avait vécu à leur époque ; mais s'il méprise ses contemporains ^ il aurait également méprisé les anciens. C'est pourquoi Nous confirmons et rendons obligatoire, pour tous ceux qui écrivent et discutent sur les opinions des autres, les importantes et sages prescriptions publiées le 2 mars 4679 par le vénérable serviteur de Dieu, Innocent XI, Notre prédécesseur : Enfin., dit-il, pour que les docteurs., scolas tiques et autres., évitent à l'avenir toute discussion injurieuse, dans l'intérêt de la paix et de la charité, le Souverain Pontife., en vertu de la sainte obéissance, ordonne que, dans les livres imprimés et les manuscrits
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comme dans les thèses et les prédications, ils s'abstiennent de toute censure, de toute note et de tout propos injurieux vis-à-vis de propositions encore controversées entre catholiques^ jusqu'à ce que le Saint-Siège les ait reconnues et jugées. Qu'on melte donc un frein à cette licence des écrivains dont saint Augustin disait (1. XIII des Conf.^ XXV, 34) : Ils aiment leur opinion., non parce qîi'elle est vraie, 7nais parce que c'est leur opinion; ils ne se bornent pas à attaquer les opinions d'autrui, ils les travestissent et les qualifient indignement. Il est intolérable qu'un auteur, dans ses livres, impose des opinions privées comme des doctrines certaines et définies par l'Église et taxe d'erreur les opinions contraires ; c'est ainsi qu'on jette le trouble dans l'Église, qu'on soulève ou qu'on aggrave des conllits entre docteurs, et que souvent on brise les liens de la charité chrétienne.
§ 24. — L'angélique prince de l'École et docteur de l'Église, saint Thomas d'Aquin, auteur de tant d'ouvrages au-dessus de tout éloge, a rencontré diverses opinions philosophiques et théologiques qu'il a dû combattre par amour de la vérité. Or, ce qui met merveilleusement le comble à la gloire de ce grand docteur, c'est qu'il n'a jamais méprisé ses adversaires, ni torturé ou faussé leurs opinions, et qu'il fut toujours pour tous courtois et bienveillant. Si une dé leurs expressions contenait quelque chose de trop rude, ambigu ou obscur, il l'interprétait, l'adoucissait et l'expliquait favorablement. Si, pour le bien de l'Église et de la foi, il fallait rejeter et réfuter leur opinion, il le faisait avec une telle modestie qu'il n'était pas moins digne d'éloge en se réparant de ses adversaires qu'en affirmant la vérité catholique. Ceux donc qui suivent un maître si éminent et en sont fiers (Nous sommes heureux de les voir en si grand nombre, en raison de l'amoui' et du culte spécial que Nous professons à son endroit) doivent s'efforcer, en leurs écrits, d'imiter sa
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modération el la loyauté de ses rapports et de ses polémiques avec ses adversaires. Que ceux même qui ne partagent pas les opinions de son école s'appliquent à s'y conformer ; car l'Église propose les vertus des saints à l'imitation de tous. Le Docteur angéliquc étant inscrit dans le catalogue des saints, s'il est permis de ne pas accepter ses opinions, on ne peut nullement adopter une façon d'agir et de discuter contraire à la sienne. Il est ti'ès important, pour la tranquillité publique, l'édification du prochain et la charité chrétienne, que les catholiques bannissent de leurs écrits toute jalousie, toute acrimonie, toute raillerie, si peu conforme au caractère et à la discipline de l'Église comme à tout sentiment d'honnêteté. C'est pourquoi les réviseurs des livres devront attentivement surveiller de tels écarts, les faire connaître aux Cardinaux, membres de la Congrégation de l'Index, afin qu'ils emploient tout leur zèle et leur pouvoir à les réprimer.
§ 23. —Nous ordonnons qu'on observe désormais toutes les dispositions que Nous venons d'établir concernant la procédure à suivre dans l'examen et le jugement des livres; elles sont, d'ailleurs, en pleine harmonie avec les décrets de Nos prédécesseurs et confirmées par les décrets et coutumes des Congrégations Romaines. Nous ordonnons à tous et à chacLui des membres de ces Congrégations, comme à tous ceux qui y remplissent une charge quelconque, de ne rien édicter, innover, décréter ou essayer contre Nos ordonnances, sans Notre expresse autorisation ou celle des Pontifes Romains, Nos successeurs.
!^ 26. — Nonobstant toutes constitutions et ordonnances Apostoliques, toutes décisions des Congrégations, tous décrets, même confirmés par l'autorité Apostolique ou par toute autre autorité, tous usages, traditions et coutumes, même immémoriales, et toutes autres choses contraires.
§ 27. — Personne n'aura donc le droit d'altérer ou de contrecarrer lémérairenient cette constitution en ce qu'elle
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décrète, commando, dispose, ordonne et déroge. Si quelqu'un tentait de le faire, qu'il sache qu'il encourt l'indignation du Dieu tout-puissant et des bientieureux apôtres Pierre et Paul.
Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majeure, l'année 1753 de l'Incarnation, le sept des ides de juillet, de Notre Pontificat la treizième.
D. Gard. PASSIONEUS.
J. Datcmus.
Visa de curia. .1. c. boschi.
l. eugknius.
Loco "h Plumbi.
Regestrata in Secretaria Brevium.
DIE VllI. DECEMBRIS MDCCGLXIV
SS. DOMINI NOSTRI PII IX
EPISTOLA ENCYCLICA
VEMKRABILIBUS FUATRIBUS PATRIARCIIIS, PRIMATIBUS, ARCHIEPISCOPIS, ET EPISCOPIS UNIVERSIS GRATIAM ET COMMUNIOÎNEM APOSTOLIC.-li: SEDIS HABENTIBUS,
Plus PAPA TX
Venerabiles Fratres, salutem et Apostolicam benedictionem.
Quanta cura ac paslorali vigilantia Romani Pontifices Prœdccessores Nostri, exscquenles demandalum sibi ab ipso Ghdslo Domino in persona Beatissimi Pétri Apostolorum Principis oITicium, munusque pascendi agnos et oves nunquam intcrmiserint univei'sum Dominicum gregem sedulo enutrire vcrbis fidci, ac salutaii doctrina imbuere, eumquc ab venenatis pascuis arcere, omnibus quidem ac Vobis prsesertim compertum, cxploratumque est, Venerabiles Fratres. Et sane iidem Deccssores nostri, augustae catholicae religionis, verilatis ac justitiac assortores et vindices, de animarum sainte maxime solliciti nihil potius unquam habuérc, quan" sapientissimis suis Liltcris, et Gonstitutionibus retegere ei damnare omncs hœreses et eiTores, qui Divina? Fidei nos- Irœ, calholica» Ecclesiaî doctrinal, morum honestati, ac sempiterna) hominum saluli adversi, graves fréquenter excitarunt tempestates, et cliristianam civilemque rempublicam miserandum in modum funeslarunt. Quocirca iidem Deces-
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sores Noslri Aposlolica fortiludine continenler obsliterunl nefariis iniquomm hominiim molilionibiis, qui dcspiimanles tamquam flucliis fcri maris confusiones suas, ac libertatem promillentes, cum servi sinl corruptionis, fallacibus suis opinionibus, et perniciosissimis scriptis catholicae rcligionis civibsque societalis fundamenla convcllere, omneraque virtutem ac justiliam de medio tollerc, omiîiumque animos mentesque depravarc, cl incaulos imperilamque prœscrlim juvenlulem a rccla morum disciplina avertere, eamque miserabiliier corrumpere, in crroj'is laqueos inducere, ac landem ab Ecclesia3 calholicaî sinu avellere conali sunt.
Jam vero, uli Vobis, Vencrabiles Fralres, apprioïc nolum est, Nos vix dum arcano divinea Providentia} consilio nullis certc Nostris mcrilis ad banc Pétri Gathedram eyecti Mmus, cum videremus summo animi Nostri dolore horribilem sane procellara lot pravis opinionibus excitalam, et gravissima, ac nunquam satis lugenda damna, qua:; in cbristianum populum ex tôt eiToribus redundant, pro Apostolici Nosti'i Ministerii officie illuslria Prai'decessorum Nostrorum vestigia sectantes Nostram extulimus vocem, ac pluribus in vulgus editis Encyclicis Epistolis et Alloculionibus in Consistorio habitis, aliisque Apostolicis Litteris pivTcipuos tristissima^. nosti'a> setatis errores damnavimus, eximiamque vestram cpiscopalem vigilantiam excilavimus, et universos catholicaî EcclcsiîB Nobis carissimos filios etiam atque etiam monuimus et exhortali sumus, ut tam dirai contagia pcstis omnino horrerent et devitarent. Ac prœsej'tim Nostra prima Encyclica Epistola, die 9 novembris anno 1846 Vobis scripta, binisque Allocutionibus, quarum altéra die 9 decembris anno 1854, altéra vero 9 junii anno 1862 in Consistorio a Nobis habita fuit, monstrosa opinionum portenla damnavimus, quœ bac potissimum a3tatc cum maxime animarum damne, et civilis ipsius societatis detrimento dominantur, qua^que non solum catholicaî Ecclesiœ, ejusque salutari doctrina; ac vencrandis
juribus, verum etiam sempiterna3 naUirali Icgi a Doo ia omnium cordibiis insculptœ, reclccqiic rationi maxime adversanlur, et ex quibiis alii prope omnes originem habent eiTores.
Etsi aiilem liaiid omiserimiis polissimos hiijusmodi errores sa3pe proscj'ibere cl rcprobarc, lamen catholicaî Ecclesia3 causa, animariimque salus Nobis divini(us commissa, atque ipsius Iiumanœ socictalis bonum omniiio postulant, ut iterum pastoralem Yesti'am sollicitudinem excilemus ad alias pravas prodigandas opiniones, quœ ex eisdem erroribus, Yeluti ex fontibus erumpunt. Quas i'alsse ac perversae opiniones eo magis detestanda3 sunl, quod eo polissimum spectant, ut impediatur et amoveatur salutaris illa vis, quam catholica Ecclesia ex divini sui Auctoris instiliitionc cl mandato, libère exercere débet usque ad consummationem Sccculi non minus erga singulos homines, quam crga nationes, populos summosque eorum Principes, utque de mcdio tollatur mutua illa inter Sacerdotium et Imperium consiliorum socielas et concordia, quœ rci cum sacrœ lum civili fausla sempei' cxtitit ac salutaris. Etenim probe noscitis, Venerabilcs Fralrcs, hoc tempore non paucos reperiri, qui civili consortio impium absurdumque naturalismi, uti vocant, principium applicantes audent docere, (( optimam societatis publica) rationem, civilcmqiic progressum omnino requirere, ut liumana socielas conslituatur et gubernctur, nullo habilo ad religionem respectu, ac si ea non cxisteret, vel saltem nullo fado vcram inter falsasque- religiones discrimine. » Alque conlra sacrarum Littcrarum, Ecclesiaî, sanctorumque Patrum doctrinam, asscrerenon dubitant, <( optimam esse conditionem societatis, in qua Imperio non agnoscitur officium coercendi sancitis pœnis violatores calholicœ rcligionis, nisi qiiatenus pax publica postulet. » Ex qua omnino falsa socialis rcgiminis idea haud liment erroneam illam fovere opinioncm calholicaî Ecclesia>, animarumque saluli maxime exitialem a rcc.
racm. Gregoi'io XVI Pr<iodccessorc Nostro deliramentum appellatam, nimirum « libcrlatem conscientiœ et cultuum esse proprium cujuscumque liominis jus, quod lege proclamari et asseri débet in omni rccle constitiila socictate, et jus civibus inesse ad omnimodam libcrtalem nulla vel ccclcsiastica, vel civili auctoritale coarclaiidam, quo suos conccptus qiioscumque sivc voce, sivc typis, sive alia ralione palam publiceque manifestai'c ac dcclararc valeant. >> Dum vero id temei'c affirmant, haud cogitant et considérant, quod lihertatem perditionis prjiedicanl, et quod « si humanis persua- « sionibus seraper disceptare sit liberum, iiunquam déesse <( poterunt, qui veritati audeant resultare, et de humanai '< sapientiœ loquacitate coniidci'e, cum banc nocentissimam « vanilateni quantum debcat lides et sapientia christiana « vitare, ex ipsa Domini uoslri Jesu Gbristi institulione « cognoscat. »
Et quoniam ubi a civili socictate fuit amota religio, ac repudiata divinôB revelationis docti'ina et auctoritas, vel ipsa germaua jusliliee humanique juris notio tenebris obscuratur et amittitur, atque in vera> justitiie legitimique juris locum materialis substiluitur yïs, inde liquet cur nounulli, certissimis sanœ rationis principiis penitus neglectis posthabitisque, audeant conclamare, « voknilatcm popub, pubbca, quam dicunt, opinione vel alia ralione manifestalam constitucre supremam legem ab omni divino liumanoque jure solulam, et in oi'dine polLtico facla consummata, co ipso quod consummata sunt vim juris habere. » Verum ecquis non A^idel, planeque sentit, hominum societatem religionis ac vera» justitia) vinculis solutam nullum aliud profecto proposilum habere posse, nisi scopum comparandi, cumulandique opes, nullamque aliam in suis actionibus legem sequi, nisi indomitam animi cupiditatem inserviendi propriis voluptatibus et commodis? Eapropter hujusmodi liomines acerbo sane odio insectantur Religiosas Familias quamvis de re christiana,
civili, ac lilleraria summopere méritas, et blaterant easdem niillam habere Icgitimam existendi rationem, atque ita haereticorum commentis plaiidunt. Nam ut sapientissimc rec. mem. Pins VI Deccssoi* Noster docebat, « regularium abo- « litio biedil stalum publica» professionis consiliorum evange- « licomm, Lnedit yivendi rationem in Ecclesia commendatam « tamquam Apostolica} doctrinai consentaneam, lœdit ipso? « insignes fundatores, quos super altaribus veneramur, qui « non nisi a Deo inspirati cas constitucrunt socielates. » Atque etiam impie pronunciant, auferendam esse civibus et Ecclesiœ facultatem « qua elcemosynas, christianée caritatis « causa, palam erogarc vaieant », ac de medio tollendam legem « qua cerlis aliquibus diebus opéra servilia propter Dei cultum prohibentur », fallacissime prjBtexentes, commemoratam facultatem et legem oplima3 publicaî œconomia^ principiis obsistere. Neque contenti amovere religionem a publica socictalc, voliint religionem ipsam a privatis etiam arcere familiis. Etenim funcstissimum Communismi et Socialismi décentes ac profitentes errorem asserunt « societalem domcslicam seu familiam totam sua,', existentia? rationem a jure dumtaxat civili mutuari ; proindeque ex lege lantum civili dimanare ac pendcre jura omnia parentum in filios, cum primis vero jus institutionis ediicationisque curandai ». Quibus impiis opinionibus, machinationibusque in id prœcipue intendunt fallacissimi isti hominos, ut salutifera ca(holica3 Ecclesiœ doctrina ac vis a juventutis institulione et educatione proi'sus eliminetur, ac lencri (lexibilesque juvenum animi perniciosis quibusque crroribus, vitiisque misère inficiantur ac depraventur. Siquidem omiies, qui rem tum sacram, tum publicam pcrturbare, ac rectum societatis ordinem evcrtere, et jura omnia divina et humana delere sunt conati, omnia nefaria sua consilia, studia et opcram in improvidam praïsertim juventutem decipiendam ac depravandam, ut supra innuimus, semper contulcrunt, omnemque
spem in ipsius juvcntutis coiTuptcla collocarunt. Quocirca nunquam cessant lUrumquc clerum, ex quo, veluti certissima historiœ monumenta splendide testantur , tôt magna in christianam, civilem, et lilterariam rempublicam commoda rediindai'unt, quibuscumque infandis modis divexare, et edicere, ipsum Clerum « utpotc vero, utiliqiic scicntia3 et civilitatis progressui inimicum, ab omni juvcntutis institucndcT. educandseque cura et olïicio esse amovendum •».
At yero alii instaurantes prava ac tolies damnata novatorum commenta, insigni impudentia audent, Ecclesiœ et hujus Apostolica3 Sedis supremam auctoritatem a Ghristo Domino ci tributam civilis auctoritatis arbitrio subjicerc, et omnia ejusdem Ecclcsiœ et Sedis jura denegare circa ea quaî ad cxteriorem ordinem pertinent. Namquc ipsos minime pudet afïïrmare « Ecclesiiie loges non obligare in conscientia, nisi cum promulgantur a civili potestate ; acta et décréta Romanorum Pontificura ad religionem et Ecclesiam spcctantia indigere sanctione et approbatione, vel minimum assensu potestatis civilis; Gonstituliones Apostolicas, quibus damnantuc clandestinœ societales, sive in eis exigatur, sive non cxigatur juramcntum de secrcto servando^ earumque asseclaî et fautorcs anathemate mulctantur, nullam habere vim in illis orbis regionibus ubi ejusmodi aggregationes tolerantur a civili gubernio ; cxcommunicationcm a Goncilio Tridentino et Romanis Pontificibus latam in eos, qui jura possessionesquc Ecclesiœ invadunt et usurpant, niti confusione ordinis spirltiialis ordinisque civilis ac polîtici, ad mundanum dumtaxat bonum proscqucndum ; Ecclesiam nibil debere decernere, quod obstringere possit fidelium conscientias in ordine ad usum rerum temporalium ; Ecclesia.' jus non compctcre violatores Icgum suarum pœnis temporalibus coercendi ; conforme esse sacrai tbeologia), jurisque publici principes, bonorum proprietatem, quaî ab Ecclesiis, a Familiis religiosis, aliisquc locis piis possidentur, civili gubernio asserere,
et vindicarc ». Neqiie erubescimt palam piibliccqiie profiteri hsereticorura elTatum et principiiim, ex qiio tôt pervers.no oriimtur sentenlia3, atque errores. Dictitant enim « Ecclcsiaslicam poteslatcm non esse jure clivino distinclam et independentem a potestate civili, neque cjusmodi distinclionem et indepcndcntiam sei'vari posse, quin ab Ecclesia invadanliir et Lisurpentur esscntialia jura potcstalis civilis ». Atque silentio prœteriro non possumus eomm audaciam, qui sanam non sustinentes doctrinam contendunt « illis Apostolicœ Sedis judiciis, et decretis , quorum objectum ad bonum générale Ecclesiaî, ejusdemque jura, ac disciplinam spectare declaratur, dummodo fidei, morumque dogmata non attingat, posse assensum et obedientiam detrectari absque peccato, et absqne ulla catholicee professionis jactura ». Quod quidem quantopere adversetur catholico dogmati plena.' poteslatis Romano Pontifici ab ipso Ghristo Domino diviiiilus collata) universalem pascciidi, regendi, et gubernandi Ecclcsiam, nemo est qui non clare aperteqiïe videat et intelligal.
In tanta igitur depravalarum opinionum perversitate, Nos Apostolici Nostri officii probe memores, ac de sanctissima nostra Religione , de sana doctrina, et animarum sainte Nobis divinitus commissa, ac de ipsius humanaî societatis bono maxime solliciti, Apostolicam Nosiram Yocem iterum extollere existimavimus. Itaque omncs et singulas pravas opiniones ac doctrinas singillatim hisce Lltteris commemoratas Auctoiilate Nostra Apostolica reprobamus, proscribimus atque damnamus, easque ab omnibus calholica) Ecclesia' fdiis, Yeluti reprobatas, pi'oscriplas atque damnatas omnino haberi volumus et mandamus.
Acpra'terea, optinic scilis, Venerabiles Fratres, hisce temporibus omnis veritatisjuslitiœque osores, etacerrimos nosti*;(3 religionis hostes, per pestiférés libres, libelles, et ephemerides toto terrarum orbe dispersas populis illudenles, ac malitiose mentientes alias impias quasque disseminare doctrinas.
Neque ignoratis, hac eliam nostra œtate, nonnullos reperiri, qui SalaiitB spiritu permoti et incitati eo impielatis devenerunt, ut Dominalorom Dominum Nostrum Jesum Ghristum negare, ejusque Divinitateni scelerala procacitate oppugnarc nou paveant. Hic vero haud possumus, quin maximis meritisque laudibus Vos efferamus, Vencrabiles Fratrcs, qui episcopalem vcstram voccm contra tantam impietatem omni zelo attollerc minime omisistis.
Itaque Iiisce Nostris Litteris Vos iterum amantissime alloquimur, qui in sollicitudinis Noslra? partem vocati summo Nobis intei' maximas Nostras acerbitatcs solatio, hietiliaj, et consolationi estis propter cgi'cgiam, qua pra3stalisreligionem, pietalem, ac propter mirum illum amorem, fidem, et observantiam, qua Nobis et huic Aposlolica) Sedi coiicordissimis aniniis obstricti gravissimum episcopale vestrum ministerium slrenuc ac scdulo implore conlenditis. Etenim ab eximio vestro pastorali zelo expectamus, ut assumentes gladium spiritus, quod est verbum Dei, et confortati in gratia Domini noslri Jesu Christi, velitis ingeniinalis studiis quotidie magis prospicere, ut fidèles cupcC vestra> concrediti « abstineant ab « herbis noxiis, quas Jésus Ghristus non colit, quia non sunt « plantatio Patris ». Atque eisdem fidelibus inculcare nunquam desinite, omncm veram fclicilatem in bomines ex augusla nostra lieligione, cjusquc doctrina et exci'citio redundare, ac beatum esse populum, cujus Dorainus Deus ejus. Docctc « calholicfe Fidei fund-amenlo l'egna subsistere, et « nibil tam pra^ccps ad casum, lam expositum ad omnia pe- « ricula, si boc solum nobis putanles posse sulïiccre, quod <( liberum arbilrium, cuni nasccremur, accepimus/ultra jam « a Domino nibil quicramus, id est, aucloris nostris obliti, « ejus potentiara, ut nos ostendamus libei'os, abjuremus ». Atque eliam ne omittalis docere « regiam potestalem non ad « solum mundi regimen, sed maxime ad Ecclesi.e praesidium « esse collatam, et nibil esse quod civitatiim Principibus, et
« Regibus majori fmctui, gloriœquc esse possit, quam si, ut « sapientissimus fortissimusquc aller Prœdecessor Nosler, (( S. Félix, Zenoni Irapcratori prœscribcbat, Ecclesiam catho- « licam... sinantutilegibus suis, ncc libcrtati ejus qucmquam (( permillant obsistcrc... Gcrlum est enim, hoc rébus suis « esse salutare, ut, cum de causis Dei agatur, juxta ipsius « constitutum, rcgiam Yoluntatcm Sacerdotibus Ghrisli stu- (( deant subdere, non prœfciTe. »
Sed si semper, Venerabiles Fratres, nunc potissimum in tantis Ecclesiaî, civilisquc societatis calamitatibus, in tania advei'sanorum conlra rem calholicam, et hanc Apostolicam Sedcm conspirationc tantaque erromm congerie, necessc omnino est, ut adeamus cum fiducia ad tlironum gratia:»,, ut miscticordiam consequamur, et gratiam invcniamus in auxilio opportune. Quocirca omnium ildelium pictalcm cxcilare cxistimavimus, ut una Nobiscum Vobisque clemenlissimum luminum et misericordiarum Patrcm fcrvcntissimis humillimisque precibus sine inlermissione oj'ent, et obsecrcnt, et in pleniludine fidci semper confugiant ad Dominum Noslrum Jesum Ghristum, qui redemit nos Dco in sanguine suo, Ejusque dulcissimum Cor flagrantissima^, erga nos taritatis victimam enixe jugiterque exorent, ut amoris sui vinculis omnia ad scipsum trahat, utque omnes homines sanctissimo suo amorc inflammati secundum Cor Ejus arabulcnt digne Dco pcr omnia placentes, in omui bono opère fructificanles. Cum autem sine dubio gratiorcs sint Dco hominurn prcces, si animis ab omni labe puris ad ipsum accédant, idcirco cœlcstes Ecclcsia; Ihesauros dispensationiNostra.'. commisses Christi fidelibus Apostolica liberalilate rcscrarc censuimus, ut iidcm fidèles ad veram pietalem vehementins inccnsi, ac pcr P(cni(entia3 Sacramcntum a peccatorum maculis expiai i fidenlius suas procès ad Deum effundant, ejusque misericordiam et graliam coiisequanlur.
Hisce igitur Lilteris auctoritalc Nostra Apostolica omnibus
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et singulis iitriusque sexus catholici orbis fidelibiis Plenariam Indulgentiam ad instar Jubiloei concedimiis intra imiiis tantum mensis spatiiim usquc ad tolum fiiturum annum 1865, et non ultra, a Vobis, Vencrabiles Fratrcs, aliisque legitimis locoriim Ordinariis statuendum, eodem prorsus modo et forma qua ab initio siipremi Nostri, Pontificatiis concesslmus per Apostolicas Nostras Litteras in forma Brevis die 20 mensis Novembris anno 184G datas, et ad universum episcopalem veslrum Ordinem missas, qiiarum initium « Arcano Divinaî Providontiœ consilio », et cum omnibus eisdcm facultatibus, qu;e per ipsas Litteras a nobis datpe fiicrunt. Vokmuis tamcn, ut ea omnia servenlur, qua3 in commcmoratis Litteris pra>scripta sunt, et ea excipiantur, quct! excepta esse dcclaravimus. Atque id conccdimus, non obstantibus in contrarium facientibus quibuscumqne, etiam spcciali et individua mentione ac derogatione tlignis. Ut autem omnis dubitatio et difficultas amoveatur, earumdcm Litterarum exemplar ad Vos perferri jussimus.
« Rogemus, Venerabilcs Pratres, de intime corde et de (( tola mente misericordiam Dei, quia et ipso addidit dicens : « Misericordiam autem meam non dispergam ab eis. Petamus « et accipiemus, et si accipicndi mora et tarditas fuerit quo- « niam graviter olîendimus, pulsemus, quia et pulsanti apc- « rietur, si modo puisent ostium preces, gemitus, ctdacrymai « nostrie, quibus insistere et immorari oportet, et si sit una- « nimis oratio... unusquisqiie oretDeum non pro se tantum, « scd pro omnibus fratribus, sicut Dominus orare nos docuit. » Quo vero facilius Deus Nostris, Vestrisque, et omnium fidelium pi'ccibus, votisque annuat, cum Dmni fiducia cleprecatriccm apud Eum adhibcamus ïmmaculatam sanctissimamque Dciparam Virginem Mariam, quai cunctas hœrescs intcremit in universo mundo , quiieque omnium nostrum amantissima Mater « tota suavisest... ac plena misericordia?..., omnibus « scse cxorabilem, omnibus clemeutissimampriebct, omnium
(« nécessitâtes amplissimo quodam miseratiir affeclu », atquc iilpotc Regina adstans a dextris Uni^cniti Filii Sui Domini Nostri Jesu Ghristi in vestitu deauralo circumamicla varietatc nihil est, qiiod ab Eo impetrare non valeat. Suffragia quoque petamiis Beatissimi Pétri Apostolorum Principis, et Goapostoli ejiis Pauli, omniumquc Sanctorum Gœlitum, qui facti jam amici Dei pervcnerunt ad cœlcstia régna, et coronati possident palmam, ac de sua immortalitale securi, de nostra sunt salule soUiciti.
Denique cœlestium omnium donorum copiam Vobis a Deo ex anime adprccantes, singularis Nostra3 in Vos caritatis pignus Apostolicam Benedictionem ex iiitinio corde profectam Vobis ipsis, Vcnerabiles Fratrcs, cunctisquc Glericis, Laicisque fidelibus cune Ycstrœ commissisperamanter impertimus.
Datum Rom.T apud S. Petruni, die VIII Decembris anno 1864, decinio a Dogmatica Definitione Immaculata^ Gonceptionis Deipara? Virginis Maria\
Pontificatus Nostri anno dccimo nono.
Plus PP. TX.
Nous avons emprunté la Iraduction suivante de l'Encyclique (( Quanta cura » et celle du « Syllabus » au. Recueil des Allocutions consistoriales... des Souverains Pontifes, etc., joublié, en 1865^ à la librairie Aoiuen Lbclère.
YIII DECEMBRE MDGGGLXIV
PIE IX, PAPE
Vénérables Frères^ salut et bénédiction apostolique .
Avec quelle solliciludc et quelle vigilance pastorale les Poiïlifes Romains Nos Prédécesseurs ont rempli la charge et le devoir qui leur a été confié par Jésus-Christ lui-même dans la personne du bienheureux Pierre, Prince des Apôtres, de paître les agneaux et les brebis, en sorte qu'ils n'ont jamais cessé de nourrir fidèlement des paroles de la foi et de la doctrine du salut tout le troupeau du Seigneur et de le détourner des pàtvu'ages empoisonnés, tous le savent, tous le voient, et vous mieux que personne. Vénérables Frères, Et en effet, Nos mêmes Prédécesseurs, gardiens et vengeurs de l'auguste religion catholique, de la vérité et de la juslica, pleins de sollicitude pour le salut des âmes, n'ont jamais rien eu de plus à cœur que de découvrir et de condam'ner par leurs Lettres et Constitutions, monuments de sagesse, toutes les hérésies, et toutes les erreurs qui, contraires à notre divine foi, à la -doctrine de l'Église catholique, à l'honnêteté des mœurs et au salut éternel des hommes, excitèrent sou-
vent de violentes tempêtes et appelèrent sur l'Église et sur la société civile de déplorables calamités.
C'est pourquoi, avec une vigueur Apostolique, ils s'opposèrent constamment aux coupables machinations des méchants, qui, semblables aux flots de la mer en furie, jetant l'écume de leur honte, et promettant la liberté, bien qu'esclaves de la corruption, se sont efforcés, par de fausses maximes et par de pernicieux écrits, d'arracher les fondements de l'ordre religieux et de l'ordre social, de faire disparaître du monde toute vertu, de dépraver toutes les âmes, de soustraire à la règle des mœurs les imprudents et surtout la jeunesse inexpérimentée, et de la corrompre misérablement afin de la jeter dans les filets de l'erreur, et enfin de l'arracher au sein de l'Église catholique.
Déjà, comme vous le savez très bien, Vénérables Frères, à peine, par le secret conseil de la Providence et sans aucun mérite de Notre part, fûmes -Nous élevé à la Chaire de Pierre, qu'en voyant, le cœur navré de douleur, l'horrible tempête soulevée par tant de doctrines perverses, ainsi que les maux immenses et souverainement déplorables attirés sui' le peuple chrétien par tant d'erreurs, suivant le devoir de Notre ministère Apostolique et les illustres exemples de Nos Prédécesseurs, Nous avons élevé la voix ; et dans plusieurs Encycliques, Allocutions prononcées en Consistoire et autres Lettres Apostoliques, Nous avons condamné les principales erreurs de notre si triste époque. Nous avons excité votre admirable vigilance épiscopale, et Nous avons averti et exhorté les enfants de l'Église catholique. Nos fils bien-aimés, d'avoir en horreur et d'éviter la contagion de cette peste cruelle. Et en particulier dans notre première Encyclique du 9 novembre 4846, à vous adressée, et dans deux Allocutions, dont l'une du 9 décembre 1854, et l'autre du 9 juin 1862, prononcées en Consistoire, Nous avons condamné les monstrueuses erreurs qui dominent surtout au-
jourd'hui, au grand malheur des âmes et au détriment de la société civile elle-même, et qui ne sont pas seulement la ruine de l'Église catholique, de ses salutaires doctrines et de ses droits sacrés, mais encore de l'éternelle loi naturelle gravée par Dieu même dans tous les cœurs, et de la droite raison.
Cependant, bien que Nous n'ayons pas négligé de proscrire souvent et de réprouver ces erreurs, la cause de l'Église catholique, le salut des âmes divinement confié à Notre sollicitude, le bien même de la société humaine demandent impérieusement que Nous excitions de nouveau votre sollicitude à condamner d'autres opinions, sorties des mêmes erreurs comme de leur source. Ces opinions fausses et perverses doivent être d'autant plus détestées que leur but principal est d'empêcher et d'écarter celte force salutaire dont l'Église catholique, e-n vertu de l'institution et du commandement de son divin Fondateur, doit faire usage jusqu'à la consommation des siècles, non moins à l'égard des particuliers qu'à l'égard des nations, des peuples et de leurs Souverains, et de détruire l'union et la concorde mutuelle du sacerdoce et de l'empire, toujours si salutaire à l'Éghse et à l'État.
En effet j il vous est parfaitement connu. Vénérables Frères, qu'aujourd'hui il ne manque pas d'hommes qui, appliquant à la société civile l'impie et absurde principe du Naturalisme, comme ils l'appellent, osent enseigner que « la perfection des gouvernements et le progrès civil demandent impérieusement que la société humaine soit constituée et gouvernée sans plus tenir compte de Ja religion que' si elle n'existait pas, ou du moins sans faire aucune différence entre la vraie religion et les fausses ». De pins, contrairement à la doctrine de l'Écriture, de l'Église et des saints Pères, ils ne craignent pas d'affirmer que « le meilleur gouvernement est celui où l'on ne reconnaît pas au pouvoir
robligalion de réprimer, par la sanction des peines, les violateurs de la religion catholique, si ce n'est lorsque la tranquillité publique le demande ». En conséquence de cette idée absolument fausse du gouvernement social, ils n'hésitent pas à favoriser cette opinion erronée, on ne pent plus fatale à l'Église catholique et au salut des âmes, et que Notre Prédécesseur, d'heureuse mémoire, Grégoire XVI, appelait un délire, à savoir, que « la liberté de conscience et des cultes est un droit propre à chaque homme, qui doit être proclamé et assuré dans tout état bien constitué ; et que les citoyens ont droit à la pleine liberté de manifester hautement et publiquement leurs opinions, quelles qu'elles soient, par la parole, par l'impression ou autrement, sans que l'autorité ecclésiastique ou civile puisse la limiter ». Or, en soutenant ces affirmations téméraires, ils ne pensent pas, ils ne considèrent pas qu'ils prêchent une liberté de perdition, et que, s'il est toujours permis aux opinions humaines d'entrer en conflit, il ne manquera jamais d'hommes qui oseront j'ésister à la Vérité et mettre leur confiance dans le verbiage de la sagesse humaine, et la foi et la sagesse chrétienne savent d'après l'enseignement de Notre-Seigneur Jésus- Christ combien il leur faut éviter celte vanité très nuisible.
Et parce que là où la religion est bannie de la société civile, et la doctrine et l'autorité de la révélation divine réjetées, la vraie notion de la justice et du droit humain s'obscurcit et se perd, et la force matérielle prend la place de la justice et du vrai droit, on voit clairement pourquoi certains hommes, ne tenant aucun compte des principes les plus certains de la saine raison, osent publier que « la volonté du peuple, manifestée par ce qu'ils appellent l'opinion publique ou de telle autre manière, constitue la loi suprême, indépendante de tout droit divin et humain ; et que dans l'ordre politique les faits accomplis, par cela môme qu'ils sont accomplis, ont la valeur du droit »,
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Mais qui ne voit, qui ne sent très bien qu'une société soustraite aux lois de la religion et de la vraie justice ne peut avoir d'autre but que d'amasser, d'accumuler des richesses, et d'autre loi, dans tous ses actes, que l'indomptable désir de satisfaire ses passions et de se procurer des jouissances? Voilà pourquoi les hommes de ce caractère poursuivent d'une haine cruelle les ordres religieux, sans tenir compte des immenses services rendus par eux à la religion, à la société et aux lettres; pourquoi ils déblatèrent contre eux en disant qu'ils n'ont aucune raison légitime <l'exister, faisant ainsi écho aux calomnies des hérétiques. En effet, comme l'enseignait avec tant de vérité Pie VI, Notre Prédécesseur, d'heureuse mémoire : « L'abolition des ordres religieux blesse l'état qui fait profession publique de suivre les conseils évangéliques ; elle blesse une manièr-e de vivre recommandée par l'Église comme conforme à la doctrine des Apôtres ; elle outrage, enfin, les illustres fondateurs d'ordres que nous vénérons sur nos autels, qui ne les ont établis que par l'inspiration de Dieu. »
Ils vont plus loin, et dans leur impiété ils prononcent qu'il faut ôter aux citoyens et à l'Eglise la faculté de donner pubhquement l'aumône, et « abolir la loi qui, à certains jours fériés, défend les œuvres serviles pour vaquer au culte divin » : tout cela sous le faux prétexte que cette faculté et cette loi sont en opposition avec les principes de la véritable économie publique.
Non contents de bannir la religion de la société, ils veulent l'exclure de la famille. Enseignant et professant la funeste erreur du coimimnismc et du socialisme, ils affirment que « la société domestique ou la famille emprunte surtout sa raison d'être du droit purement civil ; et, en conséquence, que de la loi civile découlent et dépendent tous les droits des parents sur les enfants, surtout le droit d'instruction et d'éducation ». Pour ces hommes de mensonge, le
but principal de ces maximes impies cl de ces machinations est de soustraire complètement à la salutaire doctrine et à l'influence de l'Église l'instruction et l'éducation de la jeunesse, afin de souiller et de dépraver par les erreurs les plus pernicieuses et par toute sorte de vices, l'âme tendre et flexible des jeunes gens.
En efl"et, tous ceux qui ont entrepris de bouleverser l'ordre religieux et l'ordre social, et d'anéantir toutes les lois divines et humaines, ont toujours fait conspirer leurs conseils, leur activité et leurs efl'orts, à tromper et à dépraver surtout l'imprévoyante jeunesse, ainsi que Nous l'avons insinué plus haut, parce qu'ils mettent toute leur espérance dans la corruption des jeunes générations. Voilà pourquoi le clergé régulier et séculier, malgré les plus illustres témoignages rendus par l'histoire à ses immenses services dans l'ordre religieux, civil et littéraire, est de leur part l'objet des plus atroces persécutions ; et pourquoi ils disent que « le clergé étant ennemi des lumières, de la civilisation et du progrès, il faut lui ôter l'instruction et l'éducation de la jeunesse ».
Il en est d'autres qui, renouvelant les erreurs funestes et tant de fois condamnées des novateurs, ont l'insigne impudence de dire que la suprême autorité donnée à l'Église et à ce Siège Apostolique par Notrc-Seigneur Jésus-Christ, est soumise à l'autorité civile, et de nier tous les droits de celte même Église et de ce même Siège à l'égard de l'ordre extérieur. Dans le fait, ils ne rougissent pas d'aflîrmer « que les lois de l'Eglise n'obligent pas en conscience, à moins qu'elles ne soient promulguées par le pouvoir civil ; que les actes et décrets des Pontifes Romains relatifs à la religion et à l'Église ont besoin de la sanction et de l'approbation, ou tout au moins de l'assentiment du pouvoir civil ; que les Constitutions Apostoliques portant condamnation des sociétés secrètes, soit qu'on y exige ou non le serment de garder le secret, et frappant d'anathème leurs adeptes et leurs fau-
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leurs, n'ont aucune force dans les pays où le gouvernement civil tolère ces sortes d'agrégations ; que l'excommunication fulminée par le Concile de Trente et par les Pontifes Romains contre les envahisseurs et les usurpateurs des droits et des possessions de l'Eglise, repose sur une confusion de l'ordre spirituel et de l'ordre civil et politique, et n'a pour but que des intérêts mondains ; que l'Église ne doit rien décréter qui puisse lier la conscience des fidèles relativement à l'usage des biens temporels ; que l'Église n'a pas le droit de réprimer par des peines temporelles les violateurs de ses lois ; qu'il est conforme aux principes de la théologie et du droit public de conférer et de maintenir au gouvernement civil la propriété des biens possédés par l'Église, par les congrégations religieuses et par les autres heux pies. »
Ils n'ont pas honte de professer hautement et pubhquement les axiomes et les principes des hérétiques, source de mille erreurs et de funestes maximes. Ils répètent, en effet, que « la puissance ecclésiastique n'est pas, de droit divin, distincte et indépendante de la puissance civile ; et que cette distinction et cette indépendance ne peut exister sans que l'Église envahisse et usurpe les droits essentiels de la puissance civile ».
Nous ne pouvons non plus pa'sser sous silence l'audace de ceux qui, ne supportant pas la saine doctrine, prétendent que '( quant aux jugements du Siège Apostolique, et à ses décrets ayant pour objet évident le bien général de l'Éghse, ses droits et la discipline, dès qu'ils ne touchent pas aux djogmes de la foi et des mœurs, on peut refuser de s!y conformer et de s'y soumettre sans pécher, et sans aucun détriment pour la profession du catholicisme ». Combien une pareille prétention est contraire au dogme catholique de la pleine autorité divinement donnée par Notrc-Seigneur Jésus- Christ lui-même au Pontife Romain de paître, de régir et de
gouverner l'Église universelle, il n'est personne qui ne le voie clairement et qui ne le comprenne.
Donc, au milieu de cette perversité d'opinions dépravées. Nous, pénétré du devoir de Notre charge Apostolique, et . plein de sollicitude pour notre sainte Religion, pour la saine doctrine, pour le salut des âmes qui Nous est confié d'En- Haut et pour le bien môme de la société humaine. Nous avons cru devoir élever de nouveau Notre voix. En conséquence, toutes et chacune des mauA^aises opinions et doctrines signalées en détail dans les présentes Lettres, Nous les réprouvons par Notre Autorité Apostolique, les proscrivons, les condamnons, et Nous voulons et ordonnons que tous les enfants de l'Église catholique les tiennent pour entièrement réprouvées, proscrites et condamnées.
Outre tout, cela, vous savez très bien. Vénérables Frères, qu'aujourd'hui les ennemis de toute vérité et de toute justice, et les ennemis acharnés de notre sainte Rehgion, au moyen de livres empoisonnés, de brochures et de journaux répandus aux quatre coins du monde, trompent les peuples, mentent méchamment et disséminent toute espèce de doctrines impies. Vous n'ignorez pas non plus qu'à notre époque il en est qui, poussés et excités par l'esprit de Satan, en sont venus à ce degré d'iniquité de nier le Dominateur, Jésus-Christ Notre-Seigneur, et de ne pas trembler d'attaquer avec la plus criminelle impudence sa divinité. Ici, Nous ne pouvons Nous empêcher de vous donner, Vénérables Frères, les louanges les plus grandes et les mieux méritées, pour le zèle avec lequel vous avez eu soin d'élever votre voix épiscopale contre une si grande impiété.
C'est pourquoi, dans les présentes Lettres, Nous nous adressons encore une fois à vous avec amour, à vous qui^ appelés à partager Notre sollicitude. Nous êtes, au milieu de Nos grandes douleurs, un sujet de consolation, de joie et d'encouragement par votre religion, par votre piété, et par
votre amour, par celle foi, ce dévouement admirables avec lesquels vous vous efforcez d'accomplir virilement et soigneusement la charge si grave de votre ministère épiscopal, en union intime et cordiale avec Nous et avec ce Siège Apostolique. En effet, nous attendons de votre excellent zèle pastoral, que, prenant le glaiA^e de l'esprit, qui est la parole de Dieu, et fortifiés dans la grâce de Notre-Seigneur Jésus- Christ, vous vous attachiez chaque jour davantage à faire en sorte que, par vos soins redoublés, les fidèles confiés à votre garde « s'abstiennent des mauvaises herbes que Jésus-Christ ne cultive point, parce qu'elles n'ont pas été plantées par son Père ». Ne cessez donc jamais d'inculquer à ces mêmes fidèles que toute vraie féUcité découle pour les hommes de notre auguste Rehgion, de sa doctrine et de sa pratique, et qu'il est heureux le peuple dont Dieu est le Seigneur. Enseignez « que les royaumes reposent sur le fondement de la foi, et qu'il n'y a rien de si moi-tel, et qui nous expose plus à la chute et à tous les dangers, que de croire qu'il nous suffit du libre arbitre que nous avons reçu en naissant, sans plus avoir autre chose à demander à Dieu, c'est-à-dire, qu'oubliant notre auteur, nous osions renier sa puissance pour nous montrer libres ». Ne négligez pas non plus d'enseigner « que la puissance royale n'est pas uniquement conférée pour le gouvernement de ce monde, mais par-dessus tout pour la protection de l'Église, et que rien ne peut être plus avantageux et plus glorieux pour les Chefs des États et les Rois que de se conformer à ces paroles que Notre très sage et très courageux Prédécesseur, saint Félix, écrivait à l'empereur Zenon, c'està-dire, de laisser l'Église catholique se gouverner par ses propres lois, et de ne permettre à personne de mettre obstacle à sa liberlé... Il est certain, en effet, qu'il est de leur intérêt, toutes les fois qu'il s'agit des affaires de Dieu, de suivre avec soin l'ordre qu'il a prescrit, et de subordonner, et non de préférer la volonté royale à celle des prêtres du Christ. »
Mais si nous devons toujours, Vénérables Frères, nous adresser avec confiance au Trône de la grâce pour en obtenir miséricorde et secours en temps opportun, nous devons le faire surtout au milieu de si grandes calamités de l'Eglise et de la société civile, en présence d'une si vaste conspiration des ennemis et d'un si grand amas d'erreurs contre la société catholique et ce Siège Apostolique. Nous avons donc jugé utile d'exciter la piété de tous les fidèles, afin que, s'unissant à Nous, ils ne cessent d'invoquer et de supplier par les prières les plus ferventes et les plus humbles le Père très clément des lumières et des miséricordes ; afin qu'ils recourent toujours dans la plénitude de leur foi à Notre-Seigncur Jésus-Christ, qui nous a rachetés pour Dieu par son sang, qu'ils demandent avec instance et continuellement à son très doux Cœur, victime de sa brûlante charité pour nous, d'entraîner tout à lui par les liens de son amour, et afin que tous les hommes, enflammés de son très saint amour, marchent dignement selon son cœur, agréables à Dieu en toutes choses, et portant des fruits en toutes sortes de bonnes œuvres. Or, comme les prières des hommes sont plus agréables à Dieu, s'ils viennent à lui avec des cœurs purs de toute souillure. Nous avons résolu d'ouvrir aux. fidèles chrétiens, avec une libéralité Apostolique, les trésors célestes de l'Eglise confiés à Notre dispensation, afin qu'excités plus vivement à la vraie piété, et purifiés de leurs péchés par le Sacrement de Pénitence, ils répandent avec plus de confiance leurs prières devant Dieu et obtiennent sa grâce et sa miséricorde.
En conséquence, Nous accordons, par la teneur des présentes Lettres, en vertu de Notre autorité Apostolique, à tous et à chaque fidèle de l'un et l'autre sexe de l'univers catholique, une Indulgence plénière en forme de Jubilé, à gagner dans l'espace d'un mois, durant toute l'année prochaine de 1865, et non au delà, mais désigné par Vous, Vénérables
Frères, et par -les autres Ordinaires légitimes, en la même manière et forme que Nous l'avons accordée, au commencement de Notre Pontificat, par Nos Lettres Apostoliques en forme de Bref du 20 novembre 1846, envoyées à tous les Évoques de l'univers, et commençant par ces mois : Arcano Divinœ Providentiœ consilio, et avec tous les mêmes pouvoirs accordés par Nous dans ces Lettres. Nous voulons cependant que toutes les prescriptions contenues dans les susdites Lettres soient observées, et qu'il ne soit dérogé à aucune des exceptions que Nous avons faites. Nous accordons cela, nonobstant toutes dispositions contraires, môme celles qui seraient dignes d'une mention spéciale et individuelle et d'une dérogation. Et pour écarter tout doute et toute difficulté. Nous avons ordonné qu'un exemplaire de ces Lettres vous fût remis.
« Prions, Vénérables Frères, prions du fond du cœur et « de toutes les forces de notre esprit la miséricorde de Dieu, « parce qu'il a lui-même ajouté : Je n'éloignerai pas d'eux (.< ma miséricorde. Demandons, et nous recevrons, et si « l'effet de nos demandes se fait attendre parce que nous « avons grièvement péché, frappons, car il sera ouvert à « celui qui frappe, pourvu que ce qui frappe la porte ce soient « les prières, les gémissements et les larmes, dans lesquels « nous devons insister et persévérer, et pourvu que la' prière (.( soit unanime...; que chacun prie Dieu non seulement pour « lui-môme, mais pour tous ses frères, comme le Seigneur « nous a enseigné à prier. » Et afm que Dieu exauce plus facilement Nos prières et Nos vœux, les vôtres et ceux de tous les fidèles, prenons en toute confiance pour avocate auprès de lui l'Immaculée et très sainte Mère de Dieu, la Vierge Marie, qui a détruit toutes les hérésies dans le monde entier, et qui, mère très aimante de nous tous, « est toute « suave..., et pleine de miséricorde... qui se montre acces- « sible à toutes les prières, qui est très clémente pour tous,
« et qui embrasse avec une immense affection et une tendre « pitié tous nos besoins. » En sa qualité de Reine, debout à la droite de son Fils unique, Notre-Seigneur Jésus-Christ, et ornée d'un vêtement d'or et varié, il n'est rien qu'Elle ne puisse obtenir de Lui. Demandons aussi les suirragcs du bienheureux Pierre, Prince des Apôtres, et de Paul, son compagnon dans l'apostolat, et ceux de tous les saints du ciel, ces amis de Dieu qui possèdent déjà le royaume céleste, la couronne et la palme, et qui, désormais sûrs de leur immortalité, restent pleins de sollicitude pour notre salut.
Enfin, demandant à Dieu de tout Notre cœur l'abondance de tous les dons célestes. Nous donnons du fond du cœur et avec amour, comme gage de Notre particulière alïection, Notre bénédiction Apostolique à vous. Vénérables Frères, et à tous les fidèles, clercs et laïques confiés à vos soins.
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 8 décembre de l'année 1864, dixième année depuis la définition dogmatique de l'Immaculée Conception de la Vierge Marie, Mère de Dieu.
Et de Notre Pontificat la dix-neuvième.
SYLLABUS
Complectens praecipuos nostrœ œtatis errores
QVl NOTANTUU
1» ALLOCUTIONIBUS CONSISTORIALIBUS , IN ENCYCLICIS ALIISQUE APOSTOLICIS LITTEIUS SANCTISSIMI DO.MIiM NOSTRI PII PAP.E IX
Pantheismiis, Natiiralismus et Rationalismus absolutiis.
1. — Nullum supremum, sapienlissimum , providentissiraiimqiic Nimien divinum exsislit ab liac reriim imiversitatc dislinctum, et Dous idem est ac renim natura, et idcirco immutationibus obnoxiiis ; Deiisque reapse fit in homiiie et mimdo, atque omnia Deus simt et ipsissimam Dci habent substantiam ; ac una eademqiie res est Deus cum mundo, et proinde spiritus cum raateria, nécessitas cum libei'latc, verum cum falso, bonum cum malo, et justum cum injuste.
Alloc. Maxima quiâcm, 9 junii 1802^ p. 454.
II. — Ncganda est omnis Dei actio in homines et mundum. Alloc. Maxima quidcm, 9 junii 1862, p. 454.
III. — Humana ratio, nulle prorsus Dei respeclu habite, unicus est vcii et falsi, boni et mali arbiter ; sibi ipsi est lex, et naturalibus suis viribus ad hominum ac populorum bonum curandum sufficit.
Alloc. Maxima quidcm, 9 junii 1802, p. 454.
TV. '■ — Omnes religionis veritates ex nativa humanœ ralio-
nis vi dérivant ; hinc ratio est princeps norma qua homo
cognitionem omnium cujuscumque generis yeritatum asseqiii
possit ac debeat.
Epist. encycl. Qui jyluribus, 9 novcmbris.1846, p. .172. Epist. encycl. Singulan quidcm, 17 martii 1836, p. 302. Alloc. Maxima quidcm, 9 junii 1862, p. 4a4.
VII. — Prophetia) et miracula in sacris Litleris exposita
et narrata sunt poctarum commenta, et Gliristianœ fideimys-
teria philosophicarum invcsligationum summa ; et utriusque
Testamenti libris mythica continentur inventa ; ipscque
Jésus Ghristus est mythica ficlio.
Episl.. encycl. Qui pluribus, 9 novembris 1846, p. 172. iVlloc. Maxima quidcm, 9 junii 1862, p. 454.
Rationalismiis moderatus .
VIII. — Quum ratio humana ipsi roligioni œquiparctur, idcirco tlieologicaî disciplina? perinde ac pliilosophica? Iraclandtc sunt.
Alloc. SiïKjulari quadam porfusi, 9 dccembris 18o4, p. 3.14.
IX. — Omnia indiscriminatini dogmata religionis Ghristianœ suot objectum nalaralis scienlise seii philosophise ; et humana ratio historiée tantum exculta potest ex suis naturalibiis viribus et principiis ad veram de omnibus etiam reconditioribus dogmatibus scientiam pervenire , modo hœc dogmata ipsi rationi tamcpiam objectum proposita fuerint.
Epist. ad Archicp. Frising. Gmvissiinas, 11 decembris 1862, p. 4C6. Episl. ad cumdem, Tuas libenter, 21 dccorabris 1863, p. 496.
X. — Quum aliud sit pbilosophus, aliud philosophia, ille jus et officium habet se submittendi auctoritati, quam yeram ipsc probaverit; at philosophia neque potest, neque débet uUi sese submittere auctoritati.
Epist. ad Archicp. Frising. Gravissimas, 11 decembris 1862, p. 466. Episl. ad eiiradcm, Tuas libenter, 21 decembris 1863, p. 496.
XT. — Ecclesia non solum non débet in philosophiam unquam animadvertere, vcrum etiam débet ipsius philosophia; tolerare errores, eique relinquere ut ipsa se corrigat.
Epist. ad Archiep. Frising. Gravissimas, 11 decembris 1862, p. 466.
Xlt. — Apostolicœ Sedis, Romanarumque Gongrcgationum décréta liberum scientite progressum impediunt.
Epist. ad Archiep. Frising. Tuas libenter, 21 dcceml)ris 1863, p. 496
XIÏÏ. — Methodus et principia, quibus antiqui doctorcs scholastici Theologiam excoluerunt, temporum noslroruni necessilatibus scicntiarumque progressai minime congruunt.
Epist. ad Archiep. Frising, Tuas libenter, 21 decembris 1863,]). 496.
XIV. — Philosophia tractanda est, nulla supernaturalis rcvclationis habita ratione.
Epist. ad Archie]). Frising, 'furts libenter, 21 decembris 1863, p. 496.
A. B. — Gum rationalismi systemate cohîierent quoad maximam partem errores Antonii Giinther, qui damnalur in Epist. ad Gard. Archiep. Goloniensem Exhniam tuam,
15 junii 1857, p. 394, et in Epist. ad Episc. Wralislavicnsem Dolore haud îiiediocri ., 30 aprilis 1860, p. 410.
Indifferentismiis^ Latitudinarisimis .
XVII. — Saltem bene spcrandum est de œlerna illorum
omnium sainte, qui in vera Christ! Ecclesia neqnaquam rer-
santur.
Alloc. Sinrjidari quadam, 9 decciiibris I8.ji, p. 3.1i. Episl. oncyci. Quanlo conficiamur, 10 angusli 186:}, p. 470.
XVIII. — Pi'otestantismus non alind est quam diversa veraî ejusdem Chrisliana) religionis forma, in qua œque ac in Ecclesia catholica Deo placerc dalnm est.
Episl. encycl. Sosti^ et Nobiscum, 8 dcceinlu'is 18i9, j). 238.
J5 IV
Sociaiismîis , Communismus , Societates clandestinœ ^ Societates biblicœ, Societates clerico-liberales.
Ejusmodi pestes sœpe gravissimisque verbornm formulis reprobanlur in Epist. encycl. Qui 2^h(ribus^ 9 novemb. 1846,
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p. 172 ; in Alloc. Quibiis quantisque ^ 20 april, 1849, p. 210; in Epist. cncycl. Nostis et Nobiscum, 8 dec. 1849, p. 238 ; in Alloc. SingiUari quadam^ 9 dcGcmb. 18S4, p. 334; in EpisL cncycl. Quanto conficiamur mœrore, lOaugusti 1863, p. 476.
Erroren de Ecclesia ejusque jurihiis.
XIX. — Ecclesia non osl vcra pei'feclaqne socictas plane
libéra, nec pollet suis propriis et constantibus juribus sibi a
(livino suo Fundaloro collatis, sed civilis poleslalis csl dcfi-
nirc qua3 sint Ecclesi» jui'a ac limilcs, inlra quos cadcm
jura cxci'cei'c queal.
Alloc. Sinr/ulari quadam, 9 doccmbris IS.'it, p. ;iSt. Alloc. Multis (/riivihmque, 17 doccnibi'is 1860, p. 424. Alloc. Ma.rima quidciii, jiinii 1802, p. 45i-.
XX. — Ecclesiastica poleslas suam aucloritalem exercerc non débet absquc civilis gubernii renia et assensu.
Alloc. Mcfinnit luntsqiÙKque, 30 soplembris 1801, p. 440.
XXI. — Ecclesia non liabet poleslalem dogmalicc definiendi religionem catbolica.' Ecclesia; esse nnice véram religionem.
Litl. Apost. MuUipUces inicr, 10 junii 18ol, p. 280.
XXIII. — Romani Ponlifices et Concilia (ecumenica a
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limitibus sure potcslalis rcccsscrunL, jura principum usurparunt, alque cliarii in rcbus fulci et moruni definicndis crrarunt.
làU. Aposl. Multipliées intcr, 10 jnnii 18") l, p. 286.
XXIV. — Ecclcsia vis infcrcnd.'o polcstalcm non habcl, neque polcslalcm ullam Icmporalcin dircclam vcl indirccAam.
Lin. Aposl.. Ad Apostolirrc,, 22 aiigusli 18:U, p. 292.
XXV. — PraUcr poLcslatem episcopatui inlia'i'cntcm, alla csl atlribula lemporalis polcstas a civili imperio vcl expresse vel tacite concessa, rcvocanda proplerea, cum libuerit, a civili imperio.
l.ill. Aposl. Ad Apostolica', 22 aiigusii I8:il, p. 2U2.
XXVI. — Ecclcsia non habcl nalivum ac Icgitimum jus acquirendi ac possidendi.
iMlor,. NunqiKim fore, \'\ (leroiiil)ris I8:ir), p. 382. Ei)isl. (Micycl. Incredihiti, 17 S!.'pl,einl)i'is I80."{, ]). 488.
XXVII. — Sacri Ecclcsia' ministri liomanusquc Pontifex ab omni rcrum icniporalium cui'a ac dominio sunt omnino l'xcludendi.
Allor. Ma.riina quidein, jiinii 1802, p. 4."ii-.
XXVIII. — Episcopis, sine gubernii A^enia, fas non est vcl ipsas Aposlolicas Litteras promulgarc.
Alloc. Niuiquam fovc, i.") (l('conil)i'is IS.'iO, p. .'582.
XXIX. — Gralia' a llomano Pontificc concessa' cxistimari debcnt lanquam irrita', nisi pcr giibcrnium fucrint implora la'.
Alloc. Nanquai)! fore, ['.'> (lec('iiil)i'is I8")('), p. 382.
XXX. — Ecclcsia.' et pcrsonarum ecclesiaslicarnm immunilas a jure civili ortum babuit.
\À[.L Aposl. Mtdlipliccu inlcr, 10 jnnii 18:)l, j). 280.
XXXI. — Ecclcsiaslicum forum pro tomporalibus clericoriira causis sivc civilibus sivc criminalibus omnino do medio tollcndum est, otiam iiiconsuHa et réclamante Aposlolica Se de.
Alloc. Acerbixsimuin, il soplembris 18u2, p. 320. Alloc. Nunquam fore, l'i (lec(Miibris ISoO, p. 382.
XXXII. — i\.bsque idla naluralis juris et a3quilatis viobnlione polcst abrogari personabs immunitas, qiia clerici ab oiiere subeimda) exercenda^que militii» eximuntui'; hanc vero abi'ogationem postidal civilis progressiis, maxuiie in sociotate ad formam liberioris regimhiis constilula,
EpisL. ad Episc. Monl.isregal. Sinrjuhiris Nobisquc, 21) scpl. 18G4, ]). :;i4.
XXXIII. — Non pertinet unice ad ecclesiasticam jurisdictionis polesbatem proprio ac native jure dirigere tbeologicarum rei'um doctrinam.
E|)is(. ad Ai'cliicp. Fcising. Tuas libeller, 21 doi;pn)])ri.s 1853, |). 4U0.
XXXIV. — Doctrina comparantium Romanum Ponlificem Principi libero et agenti in univei'sa Ecclesia, doctrina est quie medio œvo pra^valuil.
I.ill. Apost. Ad Apostolwœ, 22 augusli I8:il
XXXV. — Nihil vetat, abcujus Goncibi generabs sententia aut universoi'um populoi'um facto, summum Pontificatum ab Ilomano Episcopo atque Urbe ad abuin Episcopum abamque civilalem transferri.
Lin. Aposl. Ad Apostolkx, 22 augusli 183 1, p. 2<)2.
XXXV[. — Xationabs Goncibi delînitio nullam abani admiltit disputationem, civibsque administratio rem ad hosce termines cxigere polesl.
Lill. Aposl. Ad AjiostoUcx, 22 augusli 18."; l, p. 21)2.
XXXVII. — IiisUtui possunt nationales Ecclcsia? aJ3 aucloritate Romani Ponlilicis subiluctœ planeqiie divisa'.
Alloc. Miillis (/ravibituquc, 17 deccml)rls 1860, p. 424. Alloo. Jaindudum ccrnimii>i, IBmarlii 1801, \). 434.
XXXVIIÎ. — Divisioni Ecclesiai in orionlalem atquc occidcntalcm nimia Romanonmi Pontificum arbilria contiilcl'unt.
Lill.. Aposl.. j\d ApoHtolicœ, 22 angnsli 18;) I, p. 292.
.^ vt.
Errorcs de socictate civili tum in se, timi in suis ad Ecclesiam velationihus spectata.
XXXIX. — Roipublica; status, iitpofc omnium jurium oi'igo et fons, jure quodam pollet nullis circumscripto limilibus.
Alloc. M(i,dina qindem, 9 jiinii 1802, p. 4")4.
XL. — Gatholica» Ecclesiam doctrina humana:' societalis bono et commodis adversatur.
EpisL. encycl. Qui jiUiribus, novoiidjris 1840, p. 172. Alloc. Quibm quantitiquc, 20 aprilis 1841), p. 210.
XLT. — Civili poleslati vel ab infideli imperante exercita' compelit potestas indirecta negativa in sacra; eidem proimio compctit ncdm'n jus quod vocant exequalia', sed eliam jus appellationis, quam nmicupant«6 abusai.
l.itt. Aposl. Ad Apoiilolicx, 22avigus(i 18:;t, p. 202.
XLIT. — In conllictn legum utriusque potestatis, jus civile pra' valet.
fjll. Aposl. Ad Aposlulica', 22 angusli 18:il, p. 292.
XLIII. — Laica potestas auctoritatem liabet rescindendi
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(loclarandi ac faciendi irnlas solemncs coiivonliones (vulgo Concordata) snpcr iisu JLii'ium ad ecclesiasticam immunilatem perlinentium cum Scde Apostolica initas, sine liiijiis consensii, immo et ea réclamante.
Alloc. In coumtotiaH, 1 novoiiil)i'is ISoO, p. 276. Alloc. MuUix (jvavibmque, 17 (lo('omt)ris 18G0, p. 424.
XLIV. — Givilis auctoritas potcst se immiscere rébus qiia' ad religionem, mores et regimen spiritiiale pertinent. Hinc potest de instructionibus judicare, quas Ecclesia' pastorcs ad conscientiarum normam pro suo nuinere edunt, quin etiam potest de divinornm saci'amentorum administratione et dispositionibus ad ea suscipienda necessariis decernere.
Alloc' 7u consisloviali, l iiovenilji'is IS.'iO, p. 270. Alloc. Maxlma quidem, 1) junii 1802, p. 4.")'£-.
XLV. — Totum scholarum publicariim regimen, in quibiis juventus christianaî alicujiis Reipublica' instituitur, episcopalibiis dumtaxat seminariis aliqua ratione exceptis, potest ac débet attribui auctoritali civili, et ita quidem attribui, ut nuilum alii cuicumque auctoritati recognoscatui' jus iramisccndi se in disciplina scholarum, in regimine sludiorum, in graduum collatione, in deleclu aut approbatione magistrorum.
Alloc. lu consiMoriaU, 1 novcin])ris IHoO, p. 270. Alloc. Qulbus lucluosissimiS;, î) sopleiDbci.s IS'il, p. 302.
XLYI. — Immo in ipsis clericorum seminariis methodus studiorum adhibcnda civili auctorilati subjicitur. Alloc. Xunquam fore, l.'j dcconibris \KM), p. 382.
XLVII. — Postulat optima civilis societatis ratio, ut populares schola;, qua^ patent omnibus ciijusque e- populo classis pueris, ac publica universim Instituta, qua' litteris severioribusque disciplinis Iradendis et educationi juventutis curandasunt destinata, exiraantur ab omni Ecclesia' auctorilate, modératrice vi et ingerenlia, plenoque civilis ac politica,' aucto-
ritatis arbitrio subjiciantur, ad impcrantiiim placila et ad communium aplatis opiniomim amussira.
Epist. Ad Ai'f'liicp. Friburg. Quum non sine, 14 julii 1804, p. 506.
XLVIII. — Calholicis viris probari potcst ea juventiitis
institiicnda> ratio, qua? sit a calholica lide et ab Ecclcsite
potestatc sejuncta, qiiaïqiic rcrum dumlaxat natiiralium scicn-
liam ac terrena) socialis vitai fines tantum modo ycI saltem
primario spcctet.
Episl. ad Archiep. r^rihurg. Quum no)i sine, 14 julii 1804, i). .'iOO.
XLIX. — Givilis auctorilas potcst impedire quominus sacronim Antislitcs et fidèles populi cum Romano Pontifice libère ac miitiio cornmimicent.
Alloc. Maxima quidcm, 9 junii 1802, p. 4.")4.
L. — Laica auctorilas liabet pcr se jus pra'scntandi Episcopos, et potcst ab illis exigere ut ineant diœcesium procurationem, aulequam canonicam a S. Scdc instilutionern et Apostolicas Litteras accipiant.
Alloc. NunqiMin fore, ["> doc,cnil)ris I80O, p. 382.
LT. — Immo laicum gubernium habet jus deponendi ab exercifio pastoralis ministerii Episcopos, nequc tenetur obedire Romano Pontifie! in iis quœ episcopatuum et Episcoporum rcspiciunt iiistitutionem.
Lin. Aposl. Multipliées inler, lOjiiiiii IS.'il, p. 280. Alloc. Acerbisniiitum, 27 soplcmbris 1852, p. .320.
LU. — Gubernium potcst suo jure immutare œtatem ab Ecclesia pra?scriplam pro religiosa tam mulierum quani virorum professione, omuibusque religiosis familiis indicere, ut ncmincm sine suo permissu ad solemnia vota nuncupanda admit (an t.
Allo(;. N'unquiwi fore, 15 decombi'is 1850, p. 582.
LUI. — Abrogandœ siint legcs qusB ad religiosarum familiarum staliim tutandum, carum que jura cL onicia pertinent; iramo polest civile gubernium iis omnibus aiixilium prses- (are, qui a suscepto religiosœ vila». inslituto deficere ac solemnia vota frangere velinl; pariterque potest religiosas easdem familias perinde ac collegialas Ecclesias et bénéficia simplicia etiam juris palronalus penilus extinguere, illorumque bona et redilus civilis potestatis administralioni et arl)i- Irio subjicere et vindicare.
AIIoc. Acerbi^sinnun, 27 sepLembris 18o2, ]). 320. Alloc. Probe meininerUù, 22 jaiinarii 1855, p. 346. Allor. Cum swpc, 20 junii 1855, p. 350.
LIV. — Reges et Principes non sobmi ab Ecclesife jurisdiclione eximuntur, verum etiam in quiestionibus jurisdiclionis dirimendis superiores sunt Ecclesia.
LUI. Apost. MuItipUcef; intcr, 10 jiinii 1851, p. 280.
LV. — Ecclesia a Stalu, Statusque ab Ecclesia sejungen- <tus est.
• Alloc. Accrbisfimuin, -21 sopl,einl)ris 1852, p. 320.
i^ VIT.
Errores de Ethica naturali et Christiana.
LVI. — Morum leges divina baud egent sanctione, minimeque opus est ut humancE legcs ad natura,' jus c.onformen- (ur aut obligandi vim a Deo accipiant.
Alloc. Maxima quidein, 9 junii 1802, p. 454.
LMl. — Philosophicarum rerum morumque scientia, itemque civiles leges possunt et debent a divina et ecclesiaslica aucloritate declinare.
Alloc. Maxiina quidem, 9 jiinii 18G2, p. 454.
LVIII. — Alla) vires non sunt agnosccndai nisi illœ quai in malcria posila.' sunt, cl ornnis morum disciplina honcstaque collocari dcbct in cumulandis et augcndis qnovis modo diviliis ac in voliiptatibus explendis.
Alloc. Maxima quidem, 9 jiinii 1862, p. 4.")4.
Epist. encycl. Quanta conficiaiimr, 10 angusli I8G3, p. 476.
LTX. — Jus in malcriali facto consistit, et omnia hominum olficia sunt nomcn inane, et omnia humana facta juris yim habent.
Alloc. Maxima qiiklcm, 9 junii 1802, p. 4.'J4.
LX. — Auctorilas nihil aliud est nisi numeri et materialium Yirium summa.
Alloc. Maxima quidem, 9 jiinii 1862^, ]). 4')4.
LXI. — Fortunata facti injustilia nulkuin juris sanctitali deti'imcntum alîert.
Alloc. Jamdudum cerniinm, 18 niavlii 1861, p. 434.
LXll. — Proclamandum est et observandum principium quod vocant de aon-intervenlu .
Alloc. ISovos ci anie, 28 sepLcmbi'is 1800, p. 414.
LXIII. — Legitijuis principibus obedientiam detrectare, immo cl rebellarc licet.
Episl. oncycl. Qiti pluribus, 9 novcni])ris 1840, p. 172. Alloc. Uui!<que vcstrum, 4 oclobris 1847, p. 190. Epist. eiicycl. Nostis ci Noijiscum, 8 c]oceinl)i'is 1849, p. 238. Litt. Aposl. Cum calhoiica, 26 mai'tii 1860, j). 400.
LXIV. — Tum cujusque sanclissimi juramcnti violatio, tum quailibet scelesia flagitiosaquc aclio scmpiternaî Icgi repugnans, non solum haud est improbanda, verum etiam omnino licita, summisque laudibus efferenda, quando id pro palriœ amore agatur.
Alloc. Quib'us quauUsquc, 20 api'ilis 1849, p. 210.
VIII
E)'?'o?'es de matrimonio chriatiano.
LXV. — Niilla j'atione ferri polcst Gliristum evexisso matrimoniiim ad dignitatcm sacramenli.
IJU,. Aposl. Àd Aposlolks^, 22 tuigusti 18">l, p. 292.
LXVI. — Mali'imonii sacra meiitiim non est nisi quid contractui accessoriiiiii ab coque separabilc, ipsumque sacramenlum in una (anlum nupliali bcnediclionc silum est.
Lilt. Aposl. Ad Apo><tolicœ, 22 angiisti 18ol, p. 292.
LXVII. — Jure natura? matcimonii vinculum non est indissolubile, et in vai'iis casibus divortium proprie dictuni aucloritate civili sanciri polcst.
l.ill. Aposl. Ad Ajjostolicœ, 22 aiigusli 18.") I, p. 292. Alloc. Acerlnssiiiniiii, 27 so|)leinbris 18;)2, p. 320.
LX'^'III. — Ecclesia non babct potestatem impedimenta matrimonium dirinientia inducendi, sed ea potestas civili auctoi'itati competit, a qua impedimenta cxistcnlia tollenda siint.
l.ilt. Aposl. Multiplices inler, 10 junii I8.')l, p. 280.
LXIX. — Ecclesia seqnioribus swculis dirimentia impedimenta inducere cœpit, non jure proprio, sed illo jure usci, quod a civili potestate mutuata erat.
Lin. A])Ost. Ad Aposlolicw, 22 aiigiisli 18.") l, p. 292.
LXX. — Tridentini canonos qui anathematis censuram illis infei'unt qui facultatem impedimenta dirimentia inducendi Ecclcsiœ negare audeant, vcl non sunt dogmatici, vcl de bac mutuata potestale intelligendi suut.
[.in. Aposl. Ad Aposlolk-d:, 22 aiigusii 18ul, i). 292.
LXXI. — Tridenlini forma su b infirmilatis pœna non obligat, ubi Icx civilis aliam forniam pra^stitual, et velit hac nova forma inlei'venicnte matrimonium valero.
LiU. Aposl. Ad Aposlolica', 22 augusLi 18"J1, p. 292.
LXXn. — Bonifacius VIII volnm castitatis in ordinationo cmissum nuptias nullas reddcrc priniiis asseruiL IJLl. Aposl. Ad Apostoliciv, 22 augusli 18."il, p. 292.
LXXIII. — Vi conlraclus merc civilis polcst intor chrislianos constarc vcri nominis matrimonium ; falsumquo est, aut contraclum matrimonii inter christianos semper esse saci'amentum, aut niiUum esse contraclum, si sacranicntum cxclii- ('atur.
LiU. Aposl. Ad Apostolicœ, 22 augusli 18;) l, p. 292.
Lellcra cli S. S. IMO IX al Ile di Sarclegna, (9 scllorabre 18;i2, p. 312.
Ailoc. Acerhixdinuin, il so|)loin])i'is 18o2, p. .S20.
Alloc. MuUix (jmrihusque, 17 cle(:.('in])i'is 1860, p. 424.
LXXIV. — Gausa3 matrimoniales et sponsalia suaptc ad
forum civile pertinent.
làll. Aposl. Ad Apostlolica-, 22 aiignsli !8:il, p. 292. Alloc. Acerbi'^simuiii, 27 soplcmbris 18."j2, p. 320.
A''. B. — Hue lacère possunt duo alii errores : de clericorum cœlibalu abolendo et de statu matrimonii statui viruinitatis anteferendo. Confodiuntur, prier in Epist. Eocycl. Qui pluribus, 9 novembris 184(), p. 172, posterlor in Lilteris Aposl. Mulliplices inler, 10 junii 1851, p. 286.
MX.
Errores de civili RoniCDii Ponli/îcis principalu.
LXXV. — Do temporalis regni cum spii'iluali compalibilitate disputant inler se cbristiana} et calbolica) Ecclesia) filii. un. Aposl. Ad Apo^lolkx, 22 angusli 18:11, p. 292.
LXXVI. — Aljrogalio civilis imperii, qno Apostolica Sedes politur, ad Ecclesia3 liberlatem felicilatemquc vel maxime conduccrel.
Alloc. Quibus quantisqiie, 20 aprilis 1840, p. 210.
A''. B. — Praîtei' hos errorcs cxplicile nolatos, alii compluros jmplicile reprobanliir proposila cl asserta doclrina, quam catholici omnes firmissimc rclinere debout, de civili Romani Pontificis principalii. Ejusmodi doctrina luculcntcr tradiliir in Alloc. Qidbus qiiantisque, 20 april. 1849, p. 210 ; in Alloc. Sz semper antea^ 20 maii 1850, p. 2G4 ; in LiU. Aposl. Cum catholica Ecclesia, 26 mari. 18G0, p. 400 ; in Alloc. Novos, 28 scpl. 1860, p. 414 ; in Alloc. Jamdudum, 18 mari. 1861, p. 434 ; in Alloc. Maxima quidem, 9 junii 1862, p. 454.
Errore^ qui ad liber alismiim hodiernum referunhir.
LXXVII. — /Elalchac noslranon amplius cxpcdit rcligioi!cm calholicam habcri lamqiiam unicam Stahis religionem, cclcris quibuscnmque cullibus exclusis.
Alloc. Kcmo vcsirum, 20 julii 18IJ5, p. 3;J0.
LXXVin. — Hiijc laudabililcr in quibnsdam calholici nominisrcgionibus loge caulum esl, ni bominibus illiic immigrantibus licoal publicum proprii cnjnsquo cullus oxoi'ciliiim liabere.
Alloc. Àcerbimmum., 27 sc))leinl)ris 18"i2, ]). 320.
LXXIX. — Knimvoro falsum est, civilom cujiisqno cnllus liberlalem, ilomqiie plonam poloslalem omnibus allribnlam quaslibol opinionos cogilalionosquo palani publicoquo mani-
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festandi, condiicerc ad populorum mores animosquc facilius corrumpcndos, ad iiulifforciUissimi pcstem propagandam. Alloc. Nunquam fore, V.j clecem])ris I806, p. 382.
LXXX. — Romaiius Pontifex potest ac débet cum progressii, cum liberalismo cl cum l'eccnti civilUalc scse recoiiciliarc et componere.
AII0C-. Jamdudum cerniinm, 18 marlii 1851, p. 43 i-.
RÉSUMÉ
Renfermant les principales erreurs de notre temps
nl'I SONT SIGXAMJKS
nA?JS LES ALLOCUTIONS CONSISTORIALES, ENCY<;LIQUES K'I AUTRES LETTKES APOSTOLIQUES DE N. T. S. 1>. LE PAPE PIE IX
Panthéisme, naturalisme et rationalisme absolu.
ï. — Il n'existe aucun Etre divin, suprême, parfait dans sa sagesse et sa providence, qui soit distinct de l'universalité des choses, et Dieu est identique à la nature des choses, et par conséquent assujetti aux changements ; Dieu, par cela même, se fait dans l'homme et dans le monde, et tous les êtres sont Dieu et ont la propre suhstance de Dieu. Dieu est ainsi une seule et même chose avec le monde, et par conséquent l'esprit avec la matière, la nécessité avec la liberté, le vrai avec le faux, le bien avec le mal, et le juste avec rinjustc.
Alloc. Maxinia quidcin, du 9 juiti 1802, p. i">'.'>.
IL — On doit nier toute action de Dieu sur les hommes et sur le monde.
Alloc. Ma.riiiia quidem, du juin 1802, ]). 4;i.'i.
IIÏ. — La raison humaine, considérée sans aucun rapport à Dieu, est l'unique arbitre du vrai et du faux, du bien et
du mal : clic est à cUc-mèmc sa loi, clic suffit par ses forces naturelles pour procurer le bien des hommes et des peuples.
Alloc. Maxima quldcm, du 9 juin 18G2, p. 4;>o.
IV. — Toutes les vérités de la l'cligion découlent de la force native de la raison humaine ; d'où il suit que la raison est la règle souveraine d'après laquelle l'homme peut et doit acquérir la connaissance de toutes les vérités de toute espèce.
Encycl. Qui plurihm, du 9 novomhrc 1816, ]). 17.'^. Encyt^l. Shujulari. quUlon, du 17 m;u'S l8o(), |). 363. Alloc. Ma-viina quidem, du 9 juin 1862, \). 4");j.
V. — La révélation divine est imparfaite, et par conséquent sujette à un progrès continuel et indéfini correspondant au développement de la raison humaine.
Encycl. Qui pluHbm, du 9 novomhrc l8'tG, j). 17.3. Alloc. Mii.viina quidem, du 9 juin 1802, |). 4."l."i.
VI. — La foi du Christ est en opposition avec la raison humaine, et la révélation divine non seulement ne sert de rien, mais encore elle nuit à la perfection de l'homme.
Encycl. Qui j^Iurihuf<, du 9 novembre i8t6, ]). 173. Alloc. Ma-viina quidem, du 9 juin 1862, p. 4)):;.
VII. — Les prophéties cl les miracles exposés et racontés dans les saintes Ecritures sont des fictions poétiques, cl les mystères de la foi chrétienne sont le résumé d'investigations philosophiques ; <lans les livres des deux Testaments sont contenues des inventions mythiques, et Jésus-Christ lui-même est un mythe.
Encycl. Qui plurihm, du 9 novenilire I8i6, ]). 173. Alloc. Ma.vima quidem, du 9 juin 1802, \\ 't'M).
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Rationalisme modéré.
Vin. — Gomme la raison humaine est égale à la religion elle-même, les sciences Ihéologiques doivent être traitées comme les sciences philosophiques.
Alioc. SÙKjulari quadampo'fmi, du 9 di'coinhrc ISoi, p. 33,).
IX. — Tous les dogmes de la religion chrétienne sans distinction sont l'ohjct de la science naturelle ou philosophie ; et la raison humaine n'ayant qu'une culture historique, peut, d'après ses principes et ses forces naturelles, parvenir à une vraie connaissance de tous les dogmes, môme les plus cachés, pourvu que ces dogmes aient été proposés à la raison comme objet.
l.clLi'C à l'Archevêque do Frisingue : Gravififiima^i, du 11 dcccmbi'C 18G2, p. 4G7.
Lettre au jnemc : Tuas Ubenter, du 21 déceml)fc 1803, p. 407.
X. — Gomme autre chose est le philosophe et autre chose la philosophie, celui-là a le droit et le devoir de se soumettre à une autoi'ité dont il s'est démontré à lui-même la réalité ; mais la philosophie ne peut ni ne doit se soumettre à aucune autorité.
Letirc à l'Arclievèqae de Frisingue : Gravissimax, du 11 (Jj- (;cmbre 1862, p. 407.
Lettre au même : Tuas Ubenler, du 21 décembre 1803, p. 497.
XI. — L'Église non seulement ne doit, dans aucun cas, sévir contre la philosophie, mais elle doit tolérer les erreurs de la philosophie et lui abandonner le soin de se corriger elle-même.
Lettre à l'Arclieveque de Frishigue : Gravissiinas, du 11 décembre 1862, p. 407.
XII. — Les décrets du Siège Apostolique cl des Gongrégalions Romaines empêchent le libre progrès de la science.
LpILre à l'Archovequc de Frisinguc : Tuas libenler, du 21 décembre 1803, p. 497.
XÏII. — La méthode et les principes, d'après lesquels les anciens docteurs scolastiques ont cultivé la théologie, ne sont plus en rapport avec les nécessités de notre temps et les progrès des sciences.
f.eUre à l'xVfclievèque de Frisinguc : Tans libcntcr, du 21 déeom])rc 1803, p. 497.
XIV. — On doit s'occuper de philosophie, sans tenir aiicun compte de la révélation surnaturelle.
LeLlre à l'ArchevOque de l^'i'isingue : Tuas libcnlcr, du 21 décembre 1803, ]). 497.
iV. B. — Au système du rationaUsme se rapportent pour la majeure partie les erreurs d'Antoine Giinlher, qui sont condamnées dans la Lettre au Cardinal Archevêque do Cologne, Eximiam tuam, du 15 juin 1857, p. 395 et dans la Lettre à l'Evêque de lireslau, Dolore Jiaud mediocri, du 30 avril 1860, p. 411.
^ ni.
Indiffércntisme, Latitudinarisme
XV. — Il est libre à chaque homme d'embi-asser et de professer la religion qu'il aura réputée vraie d'après la lumière de la raison.
Letl. A|)0sl. MuJti2:)Hcos inier, du 10 juin IS.")!, p. 287. AUoc. Maxiina guidcin, du 9 juin 1802, p. 4:);;.
XVI. — Les hommes peuvent trouver le chemin du salut
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éternel el oblenir ce salut éternel dans le culte de n'importe quelle religion.
Encycl. Qui iiJur Unis, du 9 novembre 184(3, p. 173. Alloc. Vbi ivimum, du 17 décembre 1847, p. 203. Encycl. Singulari quidein, du 17 mars 18.")0, p. 20.3.
XVII. — Tout au moins doit-on avoir bonne confiance dans le salut éternel de tous ceux qui ne vivent pas dans le sein de la véritable Église du Gbrisl.
Alloc. Singulari quadam, du 9 décembre 18.")4, p. 33;;. Encycl. Quanto conficiamur, du 10 aoùl 1803, p. 477.
XVIII. — Le protestantisme n'est pas autre cbose qu'une forme diverse de la même vraie religion chrétienne, forme dans laquelle on peut être agréable à Dieu aussi bien que dans l'Église catholique.
Encycl. Nofitis et Nobi^cum, du 8 décembre 1849, p. 239.
IV
Socialisme , Communisme , Sociétés secrètes, Sociétés bibliques^ Sociétés clérico-libérales.
Ces sortes de pestes sont à plusieurs reprises fj'appées de sentences formulées dans les termes les plus graves par l'Encyclique Qui pluribiis, du 9 novembre 1846, p. 173; par l'Allocution Quibus quantisque, du 20 avril 1849, p. 211 ; par l'Encyclique Nostis et Nobiscum, du 8 décembre 1849, p. 239 ; par l'Allocution Singulari quadam^ du 9 décembre 1854, p. 335; par l'Encyclique Quclnto conficiamur mœrore, du 10 août 1863, p. 477.
Erreurs relatives à l'Eglise et à ses droits.
XIX. — L'Église n'est pas une vraie el, parfaite société pleinement libre ; elle ne jouit pas de ses droits propres et constants que lui a conférés son divin Fondateur, mais il appartient au pouvoir civil de déQnir quels sont les droits de l'Église et les limites dans lesquelles elle peut les exercer.
AUoc. Sinrjulari quadam, du 9 décombrc 18o4, p. 33o. Alloc. Multis (/ravibmque, du 17 d(3CGmbi'C 1860, ]). 42.'). Alloc. Mcuiina quidein, du 9 juin 1862, p. io").
XX. — La puissance ecclésiastique ne doit pas exercer son autorité sans la permission et l'assentiment du gouvejnement civil.
Alloc. Meminit unu>^quùquc, du 30 soplenibre 1861, p. 447.
XXI. — L'Église n'a pas le pouvoir de définir dogmatiquement que la religion de l'Église catholique est uniquement la vraie religion.
Lclt. Apost. MuUipUccs intcr, du 10 juin 1851, p. 287.
XXII. — L'obligation, qui concerne les maîtres et les écrivains catholiques, se borne aux choses qui ont été définies par le jugement infaillible de l'Église, comme des dogmes de foi qui doivent être crus par tous.
T.oLlrc à l'Archcvôquc de Frisinguc : Tt<«.s Ubontcv, du 21 déceinbrc 1863, p. 497.
XXIII. — Les Souverains Pontifes et les Conciles œcuméniques ont dépassé les limites de leur pouvoir; ils ont usurpé les droits des princes, et ils ont même erré dans les définitions relatives à la foi et aux mœurs.
I.olt. Apost. MuUiplices inter, du 10 juin 18ol, p
XXÏV. — L'Église n'a pas le droit d'employer la force ; (;]le n'a aucun pouvoir lemporel direct ou indirect.
Lcll. Apost. Ad Àpo^lolkx, du 22 août I80I, p. 293.
XXV. — En dehors du pouvoir inhérent à l'cpiscopat, il y a un pouvoir temporel qui lui a été concédé ou expressément ou tacitement par l'autorité civile, révocable par conséquent à volonté par cette môme autorité civile.
Loti:. y\.pos(. Ad Ajjostolkœ, dii 22 aoûl, 1851, p. 203.
XXVI. — L'Eglise n'a pas le droit naturel et légitime <racquérir et de posséder.
AUoc. Nunquam fore, du l.'i décembre 1856, p. 383. Eiicycl. Incredibili, du 17 septembre 1863, p. 489.
XXVIL — Los ministres sacrés de l'Église et le Pontife llomain doivent être exclus de toute gestion et possession des choses temporelles.
Alloc. Maxima quidcm, du 9 juin 1862, p. 4"kj.
XXVIIL — Il n'est pas permis aux Évoques de publier même les Lettres Apostoliques sans la permission du gouvernement.
Alloc. Nunquam fore, du l."3 décom])rc 1856, p. 383.
XXIX. — Les faveurs accordées par le Pontife Romain doivent être regardées comme nulles, si elles n'ont pas été demandées par l'entremise du gouvernement.
Alloc. Nunquam fore, du 15 décembre 1856, ]). 383.
XXX. — L'immunité de l'Eglise et des personnes ecclésiastiques tire son origine du droit civil.
Lell.. Aposl. MuUipUces inlcr,, du 10 juin 185J, p. 287.
XXXI. — Le for ecclésiastique pour les procès temporels des clercs, soit au civil, soit au criminel, doit absolument être
aboli, même sans con;uUcr le Siège Apostolique et sans tenir compte de ses réclamations.
Alloc. AccrbUsimum, du 27 septembre 18o2, p. 321.- Alloc. ISunquam fore, du lo décembre 18oG, p. 383.
XXXII. — L'immunité personnelle, en vertu de laquelle les clers sont exempts de la mdice, peut être abi'ogéc sans aucune violation de l'équité et du droit naturel. Le progrès civil demande cette abrogation , surtout dans une société constituée d'après une législation libérale.
l.cttre à l'Évêquc de Moiilréal : Singularis Nobisquc, du 29 siqjtembrc 18G4, p. '.')['>.
XXXIII. — Il n'appartient pas uniquement par droit propre et inné à la juridiction ecclésiastique de diriger l'enseignement des vérités théologiques.
I.ollrc à ['Ai'clievcquc de Frisingue : Tuas libcnter, du 21 déceuil)re 1863, p. 497.
XXXIV. — La' doctrine de ceux qui comparent le Pontife Romain à un prince libre et exerçant son pouvoir dans l'Eglise universelle, est une doctrine qui a prévalu au moyen cige.
LcLI. Apost. Ad ApoHtoUcx , da 22 aoAl, IS.'il, p. 293.
XXXV. — Rien n'empèclie que par un déci'et d'un Concile général ou par le fait de tous les peuples le Souverain Pontificat soit transféré de l'Évéqne Romain et de la ville de Rome à un autre Évoque et à une autre ville.
f.olL Apost. Ad Ajwstolicx, du 22 août 1851, p. 293.
XXXVI. — La délinition d'un Concile national n'adnit-î pas d'autre discussion, et l'administration civile peut traiter toute affaire dans ces limites.
i.eU. Apost. Ad Aposlolicn-, du 22 aoûl, 185 1, \). 293.
XXXVII. — On peut instituer des Eglises nationales sous
traites à l'autorité du Pontife Romain et pleinement séparées
de lui.
Alloc. Multis (jratibmquc, du 17 décombrc 1860, p. 42"). Alloo. Jaindndum cernimus, du 18 mars 1861, p. 43;j.
XXXVIII. — Trop d'actes arbitraires de la part des Pontifes Romains ont poussé à la division de l'Église en orientale et occidentale.
Lcll. Aposl. Ad ApoîitoUcœ, du 22 août 18.'il, p. 293.
VI
Errews relatives à la société civile, considérée soit en elle-même, soit clans ses i^apports avec l'Église.
XXXIX. — L'Élal, comme étani: l'origine et la source de tous les droits, jouit d'un droit qui n'est circonscrit par aucune limite.
Alloc. Ma.xiina quidein, du 9 juin 1862, p. 45").
XL. — La doctrine de l'Égiise catholique est opposée au bien et aux intérêts de la société humaine.
Eiicycl. Qui 2-)lurihuA, du 9 novcml)i'C 1846, ?'p. 17.']. Alloc. Quihus quaniisquc, du 20 avril 1849, ]). 211.
XLI. — La puissance civile, même quand elle est exercée par un prince infidèle, possède un pouvoir indirect négatif sur les choses sacrées. Elle a par conséquent non seulement le droit qu'on appelle ^exequatiu\ mais ^encore le droit qu'on nomme iïapjjel comme crahiis.
l.eLL. A])Osl. Ad Apoi>tolwx, du 22 août 18ol, p. 29:5.
XLII. — En cas de conflit légal entre les deux pouvoirs, le droit civil prévaut.
Loti. Aposl. Ad A'posiolww, du 22 août 18^1, p. 273.
XLIII. — La puissance laïque a le pouvoir de casser, de déclarer et rendre nulles les conventions solennelles (Concordats) conclues avec le Siège Apostolique, relativement à Tusage des di'oits qui appartiennent à l'immunité ecclésiastique, sans le consentement de ce Siège et malgré ses réclamations.
Alloo. Iii con$idoriali, du 1'^'' novoinbrc I80O, p. 277. Alloc. Mulfis /jravibusqiic, du 17 décoinl)rc 1800, ]). 42o.
XLIV. — L'autorité civile pent s'immiscer dans les choses qui regardent la religion, les mœurs et le régime spiriluel. D'où il suit qu'elle peut juger des Instructions que les pasteurs de l'Église publient, d'après leur charge, pour la règle des consciences ; elle peut même décider sur l'administration des sacrements et les dispositions nécessaires pour les l'ccevoir,
Alloc. In corisisloriali, du l'"'' novoiubre I8))(), p. 277. Alloo. Maxiina quidcm, du 9 juin 1802, ]). 45.').
XLV. — Toute la direction des écoles publiques dans
lesquelles la jeunesse d'un Etat chrélien est élevée, si l'on
en excepte dans une certaine mesure les séminaires épisco-
paux, peid et doit être attribuée à l'autorité civile, et cela de
lellc manière qu'il ne soit reconnu à aucune autre autorité le
droit de s'immiscer dans la discipline des écoles, dans le
j'égime des études, dans la collation des grades, dans le
choix ou l'approbation des maîli'cs.
Alloc. In ro)isisloriaIi, du ["'' novombrc 18;i0, ]). 277. Alloc. (Jaibux lacUiosissiiiiis, du '> septenibi'e 18.') 1, |). ;W3.
XLVL — Bien plus, même dans les séminaires des clercs, a méthode ù suivre dans les études est soumise à l'autorité civile.
Alloc. Naiiquain fore, du l."> d6coml)re i8:iG, p. 38:5.
XLYIL — La bonne constitution de la société civile demande que les écoles populaires, qui sont ouvertes à tous
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les cnfanls de cliaqno classe du peuple, et en général que les inslitutions publiques destinées aux lettres, à une instruction supérieure et à une éducation plus élevée de la jeunesse, soient affranchies de toute autorité de l'Église, de toute influence modératrice et de toute ingérence de sa part, et qu'elles soient pleinement soumises à la volonté de l'autorité civile et politique, suivant le désir des gouvernants et le niveau des opinions générales de l'époque.
[.oitre à l'ArclicYÔquc de Fribourg : Quuin non sine, du 14 juillel. 1864, p. 507.
XLVni. — J3es catholiques peuvent approuver un système en dehors de la foi cl de l'autorité de l'Eglise, et qui n'ait pour but, ou du moins pour but principal, que la counaissance des choses purement naturelles et la vie sociale sur cette icrvc.
Lcllre à l'Ai'clievûquo de Fi'iboui'g : Quum non sine, du 14 juillet 18G4, p. ;;o7.
XLIX. — L'autorilé séculière peut empêcher les Évoques et les iidèles de comm.uniquer librement entre eux et avec le Pontife Romain.
Alloc. Ma.viina qiCulcni, du 9 juin 1802^ p. 45;).
L. — L'autorité séculièi-e a par elle-même le droit de présenter les Evoques, el peut exiger d'eux qu'ils prennent en main l'administration de leurs diocèses, avant qu'ils aient reçu du Saint-Siège l'institution canonique et les Lettres xVpostoliques.
Alloc. Nunquaiit fore, du 15 décembre 1850, p. 383. ■
LL — Bien plus, la puissance séculière a le droit d'interdire aux Évoques l'exercice du ministère pastoral, et elle n'est pas lenue d'obéir au Pontife Romain en ce qui concerne l'institution des évèchés et des Évoques.
Li'll. Aposl. Multipliées iiiter, du 18 juin 18.")!, p. 287. Alloc. Accrhissi/ninn, du 27 seplcaibi'C 1852, p. 321.
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LIT. — Le gouvernement peut, de son propre droit, changer l'âge prescrit pour la profession religieuse, tant des femmes que des hommes, et enjoindre aux communautés religieuses de n'admettre personne aux vœux solennels sans son autorisation.
Alloc. Nunquain fore, du 15 décembre tSoC, p. 383.
LUI. — On doit abroger les lois qui protègent rexistence des familles religieuses, leurs droits et leurs fonctions ; bien plus, la puissance civib peut donner son appui à tous ceux qui voudraient quitter l'état religieux qu'ils avaient embrassé et enfreindre leurs V(eux solennels ; elle peut aussi supprimer complètement ces mêmes communautés religieuses, aussi bien que les églises collégiales et les bénéfices simples, même de droit de patronage, attribuer et soumettre leurs biens et revenus à l'administration et à la volonté de l'autorité civile.
Alioî". Àccrbissimum, du 27 septembre 18o2, p. 3-2L Alloc. Vrohc moninerUis, du 22 janvier I8:i."'), p. 3i7. Alloc. Caiii sxpc, du 20 juillet 185."), p. 3.")7.
LIV. — Les Rois et les Princes non seulement sont exempts de la juridiction de l'Église, mais même ils sont supérieurs à l'Église, quand il s'agit de trancher les questions de juridiction.
Lelt. AposL. MuUiplkcs inicr, du 10 juin l8ol, [). 287.
LV. — L'Eglise doit être séparée de l'Etat, et l'État séparé de l'Église.
Alloc. Accrbissimum, du 27 septembre l8o2, p. 321.
,^ VIL Erreurs concernant la morale naturelle et cJirélienne.
LVI. — Les lois de la morale n'ont pas besoin de la sanction divine, et il n'est pas du tout nécessaire que les lois
humaines se conforment au droit naturel ou reçoivent de Dieu le pouvoir d'obliger.
Alloc. Maxima quidem, du 9 juin 1862, p. 4."io.
LVII. — La science des choses philosophiques et morales, de môme que les lois civiles, peuvent et doivent être soustraites à l'autorité divine et ecclésiastique.
Alloc. Maxima quidem, du 9 juin 18G2, p. 4.")o.
LVIII. — Il ne faut reconnaître d'autres forces que celles qui résident dans la matière, et tout système de morale, toute honnêteté doit consister à accumuler et augmenter ses richesses de toute manière, et à satisfaire ses passions.
Alloc. Maxima quidem, du 9 juin 1862, |). 4")5.
T.ctlr. Encycl. Quunto confidamur, du tO août 1863, p. 477.
LIX. — Le droit consiste dans le fait matériel; tous les devoirs des hommes sont un mot vide de sens, et tous les faits humains ont force de droit.
Alloc. Maxima quidem, du 9 juin 1862, p. 4;j"t.
LX. — L'aulorité n'est autre chose que la somme du nombre et des forces matérielles.
Alto.'. Maxima quidem, du 9 juin 1862, ]). 4.")o.
LXI. — Une injustice de fait couronnée de succès ne préjudicie nullement à la sainteté du droit.
Alloc. Jamdudum ccrnimus, du 18 niai's 1861, ]). 43."').
LXn. — On doit proclamer et observer le principe de noninlerventio?i.
Alloc. Novos et aide, du 28 soplcmlu'c 1860, p. 41'j.
LXIIL — Il est permis de refuser l'obéissance aux: Princes
légitimes et même de se révolter contre eux.
Lell. Encycl. Qui plurihm, du 9 novembre 1846, p. J73. Alloc;. Quisquc vcsirum, du 4 octobre t8i-7, ]). 197. I.cLl. Encycl. Ao.s//.s et nobiscum, du 8 décenibi'e l8i-9, p. 239. LeLl. Apost. Cum c.atJiolica, du 26 mars 1860, ]). 401.
LXIV. — La Yiolalion d'un serment, quelque saint qu'il soit, et toute action criminelle et honteuse opposée à la loi éternelle, non seulement ne doit pas être blâmée, mais elle est tout à fait licite et digne des plus grands éloges, quand elle est inspirée par l'amour de la patrie.
Alloc. Qulbus quantisque, du 20 avi'il I8i9, p. 211.
I.elt. Aposl. Ad ApostoUcx, du 22 août 18:;i, p
LXVII. — De droit naturel, le lien du mariage n'est pas indissoluble, et, dans différenls cas, le divorce pi'oprement dit peut être sanctionné par l'autorité civile.
l.ott. Aposl. Ad ApostoUccT, du 22 août 18:')I, ]). 293, Alloc. Accrbissiinuin, du 27 seploiiil)ro 1852, ]>. 321.
LXVIII. — L'Église n'a pas le pouvoir d'établir des empêchements dirimants au mariage; mais ce pouvoir appailient à l'aulorilé séculière, par laquelle les empêchements t'xislanls peuvent être levés.
I.el.l.. Aposl. MuUiplkcs Mer, du 10 juin 1851, p
LXIX. — L'iîlglise, dans le cours des siècles, a commencé à introduire les empêchements dirimanls non par son droit
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propre, mais on usant du droit qu'elle avait emprunté au pouvoir civil.
Lolt. Apost. Ad AjwstoHcœ, du 22 aoiU 18ol, p. 298.
LXX. ; — Les canons du Concile de Trente, qui prononcent l'anallième contre ceux qui osent nier le pouvoir qu'a l'Eglise d'opposer des empêchements dirimanls, ne sont pas dogmatiques ou doivent s'entendre de ce pouvoir emprunté.
Lcll. Apos'. Ad Apo^tollcre, du 22 aoilL IS)')!, p. 293.
LXXÏ. — La l'orme prescrite par le Concile de Trente n'oblige pas sous peine de nullité, quand la loi civile établit une autre forme à suivre et veut qu'au moyen de celte forme le mariage soit valide.
f.olt,. Aposl. Ad Apostolkx, du 12 août, 1851, p. 293.
LXXIL — Boniface VIII a le premier déclai'é que le vœu de chasteté prononcé dans l'ordination rend le mariage nul. l.cLl. AposL. Ad Apostolicx, du 22 août 1851, p. 293.
LXXIII. — Par la force du contrat purement civil, un vrai mariage peut exister entre chrétiens ; et il est faux, ou que le contrat de mariage entre chrétiens soit toujours un sacrement, ou que ce contrat soit nul en dehors du sacrement.
I.oll,. Apor^l. Ad ApoUolw'cV, du 22 août 1851, p. 293. LoLLre de S. S. Pie IX au roi de Saidaigno, du 19 sepLombrc 1852, p. 313.
Alloc. Accrbissimum, du 27 se|)l,em!)i'e 1852, p. 321. Alioc. Multis yravibiisque, du 17 décembre 1800, p. 425.
LXXIV. — Les causes matrimoniales et les fiançailles, par leur nature propre, appartiennent à la juridiction civile.
LeIL. Aposl. Ad ApostoUav, du 22 aoùl 1851, p. 293. Alloc. Acerbissiinuiii, du 27 sepLeiuJjre 1852, p. 32'.
N. I}. — Ici peuvent se placer d'auti'es erreurs : l'abolition du céhbat ecclésiastique et la préférence due à l'état
(Je mariage sur l'élat de virginité. Elles sont condamnées, la première, dans la Lettre Encyclique Qui pluribus, du 9 novembre 1842, p. 173, la seconde, dans la Lettre Apostolique MuUiplices inter, du 10 juin 1851, p. 287.
IX
Erreurs sur le princiidcit civil du Pontife Romain.
LXXV. ; — Les fds de l'Église chrétienne et catholique disputent entre eux sur la compatibilité de la royauté temporelle avec le pouvoir spirituel.
Lf'lt. Apost. Ad AjoostolicT, du 22 août IS.'il, \). 293.
LXXVL — L'abrogation de la souveraineté civile, dont le Saint-Siège est en possession, servirait, même beaucoup, à la liberté et au bonheur de rEglis'c.
Alloc. Quibiis quanlisquc, (la 20 avril t849, ]). 2tl.
A''. B. — Outre ces erreurs explicitement notées, plusieurs autres erreurs sont implicitement condamnées par la doctrine qui a été exposée et soutenue sur le principal civil du Pontife Romain, que tous les catholiques doivent fermement professer. Cette doctrine est clairement enseignée dans l' Allocution Quibus qiiantisque^ du 20 avril 1849, p. 211 ; dans l'Allocution Sisemper antea^ du 20 mai 1850, p. 2G5 ; dans la Lettre Apostolique, Cum catholica Ecdesia^ du 26 mars 1860, p. 401 ; dans l'Allocution Noros, du 28 septembre 1860, p. 415; dans l'Allocution Jamdudum^ du 18 mars 1861, p. 435 ; dans l'Allocution Maxima quidem., du 9 juin 1862, p. 455.
E?Teu?'s qui se rapportent au libéralisme moderne.
LXXVII. — A notre époque, il n'est plus utile que la religion catholique soit considérée comme l'unique religion de l'État, à l'exclusion de tous les autres cultes.
Alloc. l!iemo vcfstrum, du 20 juillot ISo.'J, p. 3'Jl.
LXXVin. — Aussi, c'est avec raison que, dans quelques pays catholiques, la loi a pourvu à ce que les étrangers qui s'y rendent y jouissent de l'exercice puhlic de leurs cultes particidiers.
Allo-'. Accrhissiinum, du 27 scpleiiil)i'0 18o2, p. 321.
LXXIX. — Il est faux que la liberté civile de tous les cultes, et que le plein pouvoir laissé à tous de manifester ouvertement et publiquement toutes leurs pensées et toutes leurs opinions, jettent plus facilement les peuples dans la corruption des mœurs et de l'esprit, et propagent la peste de Vlndiffércntisme.
Alloc. Nioiquain fore, du l.'J déccrabrc IS'ilj, p. 383.
LXXX. — Le Pontife Romain peut et doit siè réconcilier et transiger avec le progrès, le. libéralisme et la civilisation moderne.
Alloc. Jaindudum ccrniinux, du 18 mars 18G1, p. 43ij.
FORMULE DE PROFESSION DE FOI
Prescrite par Pie IV
Avec l'addition ordonnée par Pie IX touchant la primauté et l'infaillibilité du Pontife Romain.
Ego N. firma lide credo et profiteor omnia et singula, quaB continentur in symbolo fidei, quo sancta Komana Ecclesia utitur, \idelicet : « Credo in uniim Deiim, Patrem omnipotentem, Factorem cœli et ter- T'di, visibilium omnium et invisibiliLim. Et in ununi Dominum Jesum Christum, Filium Dei unigenitum. Et ex Pâtre natiim, ante omnia sa^cula. Deum de Deo, lumen de lumine, Deum verum de Deo vero. Genitum non factum, consubstantialem Patri, per qtiem omnia facta sunt. Qui propter nos homines, et propter nostram salutem descendit de cœlis. Et incarnatus est de Spiritu Sancto ex Maria Yirgine ; et homo factus est. Crucilîxus etiam pro nobis sub Pontio Pilato, passus et sepultus est. Et resurrexit, tertia die, secunduni Scripturas. Et ascendit in coilum ; sedet ad dexteram Patris. Et iterum venturus est cum gloria judicare vivos et mortuos ; cujus regni non erit finis. Et in Spiritum Sanctum, Dominum et vivificantem ; qui ex Pâtre Filioque procedit. Qui cum Pâtre et Filio simul adoratur, et conglorificatur : qui locutus est per prophetas. Et Unam, Sanctam,
Catholicam et Apostolicam Ecclesiam. Confiteor unum Baptisma ii. remissionem peccatorum. Et expecto résurrection em mortuorum. Et ^itam venturi Sceculi. Amen. »
Apostolicas et Ecclesiasticas traditiones, reliquasqiie ejusdem Ecclesiaî observationeset constitationes firmissime admitto, et amplèctor.
Item sacram Scripturam juxta eum sensum, quem tenuit, et lenet sancta Mater Ecclesia, cujus est judicare de vero sensu, et interpretatione sacrarum Scriptùrarum, admitto, nec eam unquam, nisi juxta unanimem consensum Patrum, accipiam et interpretabor.
Proiiteor quoque, septem esse yere et proprie sacramenta novœ legis a Cliristo Domino nostro instituta ; atque ad salutem humani generis, licet non omnia singulis necessaria ; scilicet Baptismum; Confirmationem, Eucliaristiam, Pœnitentiam, Extremam Unctionem, Ordinem,etMatrimonium ; illaque gratiam conferre, et ex liis Baptismum, Confirmationem, et Ordinem, sine sacriiegio reiterari non posse.
Receptos quoque etapprobatos Ecclesia^, Catholica^, ritus in supradiclorum omnium sacramentorum solemni administratione recipio et admitto ; omnia et singnla, quae de peccato originali et de justificatione in sacrosancta Tridentina Synodo definita et declarata fuerunt, amplèctor et accipio. Profiteor pariter, in Missa offerri Deo verum, proprium, et propitiatorium sacrificium pro vivis et defunctis ; atque in sanctissimo Eucharistia? sacramento esse vere, realiter et substantialiter, corpus et sanguinem, una
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cum anima et divinilalo Domini nosLri Jesii Cbristi, fierique conversionem lolius substantife panis in corpus, et totius substantia» vini in sangiiinem, quam conversionem Catbob'ca Ecclesia Transsiibstantiationem appellat. Fatcor eliam, sub altéra tantnm specie totum atque integriim (lliristnm, verumque sacramentum sumi. Constanter leneo Piirgatorium esse, animasque ibi detcntas fldeliiim siiffragiis juvari. Similiter etSanclos nna cnm Cbristo régnantes venerandos atqne invocandos esse,.eosqiie orationes Deo pro nobis oiïerre atque eorum rcliquias esse venerandas. Firmissime assero imagines (Ibristi, ac Deipara^. semper Virginis, necnon olioriim Sanctorum, liabendas et retinendas esse, atqne cis debitum bonorem ac venerationem impertiendam. fndulgentiarum etiam potestatem a Cbristo in Ecclesia relictam fuisse, illarumque usum populo cbristiano maxime salutarem esse affirmo. Sanctam Catbolicam et Apostolicam Romanam Ecclesiam omnium Ecclesiarum matrem et magistram agnosco ; lîomanoque Pontifici, Beati Pétri y\postolorum principis successori, ac Jesu Cliristi Vicario veram obedentiam spondeo ac juro. Cetera item omnia a sacris canonibus, et a^cumenicis conciliis, ac pra'.cipuc a sacrosancta Tridentina synodo et ab œcumenico concilio Vaticano tradita, definila ac declaratn, pra^sertim de Romani Pontificis primatu et infallibili magisterio, indiibitanter recipio atque profileor ; simulque contraria omnia, atque ba'reses quascumqiie ab Ecclesia damnatas et rejectas et anatliematizatas, ego pari ter damno, rejicio et anatbemati/.o. liane veram catboli-
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cam fidem, extra quam nemo salviis essepolest, quam in praîsenti sponte profiteor et veraciter teneo, eamdem integram et inviolatam, iisqiie ad extremum vitse spiritum constantissime, Deo adjuvante, retinere et confiteri, alque a meis subditis, vel illis quorum cura ad me in munere meo speclaLit, leneri, doceri et pr^dicari, quantam in me erit, curalurum. Ego, idem N..., spondeo, voveo ac juro. Sic me Deus adjuvet, et ha^c sancla I)ei Evangelia. »
GommenI se fail celle pi'ofessiori de loi ?
Elle se l'ail ù genoux.
En présence de qui de droit, devant le livre des sainis Evangiles posé sur un coussin ou un pupitre. En prononçant ces mots : Â^go N..., spondeo, voveo ac juro ; sic me Deus adjuvet et hsec sancta Dei Evangelia, le bénéficier étend la main droite sur le livre des Évangiles. — Voir Benoit XIY, De synod. diœc, liv. Y, chap. ii, et Gava.ntc s, Praxis Synodi, part, iv, liv. Y.
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ERRATA
Page 80, ligne 21, au lieu de : laps de dix jours, lisez : laps de temps de dix jours.
Page 141, ligne 15, au lieu de : « slalum capituli », lisez : « slalutum capiliili ».
Page 150, ligne 8, au lieu : d'en agir, lisez : d'agir.
Page 188, ligne 1, au lieu de : ommer, lisez : nommer.
Page 198, ligne 31, au lieu de : ni l'une ni l'autre de ces peines ne s'étend, lisez : ne s'étendent.
Page 258, ligne 1, au lieu de : sans lettres testimoniales, lisez : sans lettres testimoniales de l'Ordinaire.
Page 263, ligne 32, au lieu de : et h l'administration des sacrements, lisez : ils doivent de plus savoir ce qui concerne l'administration des sacrements.
Page 338, ligne 3, au lieu de : la bigamie, lisez : la bigamie susdite.
Page 339, ligne 27, au lieu de : appuyé par, lisez : appuyé sur.
Page 348, ligne 5, au lieu de : « Ihelogia», lisez : « theologia».
Page 360, ligne 34, au lieu de : 8, lisez : 9.
Page 361, ligne 20, au lieu de : deux points, mettez : un point, après les mots : dans ce sens.
Page 363, ligne 10, mettez : le n° 2, au commencement de celle ligne.
Page 397, ligne 13, au lieu de : uridiction, /wez ."juridiction.
Page 401, ligne 8, au lieu de : « const. Sanctionis », lisez : (■<■ Sanctionis ».
Page 410, après la ligne 29, ajoutez : Il est à peine besoin de le dire : pour traiter ces alTaires, le Doyen du Chapitre doit se faire autoriser par le Vicaire capilulaire.
Page 521, ligne 15, au lieu de : sous equel, lisez : sous lequel.
Page 550, ligne 12, au lieu de : titre xxxvii, lisez : titre xxxvni.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/MN42001ucmf_4. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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